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AVIS 

Cet  ouvrage,  imprimé  au  mois.de  mai  1870, 
n'a  pu  être  livré  à  la  publicité  que  le  20  avril 
1871;  les  deux  premières  éditions  en  ont  été 
enlevées  en  quelques  jours  :  l'auteur  tient  à 
remercier  la  Presse  de  la  bienveillance  qu'elle  a 
mise  à  rendre  compte  de  cette  publication  et  de 
la  sympathie  avec  laquelle  elle  l'a  accueillie. 
C'est  pour  lui  un  précieux  encouragement  à 
continuer  l'œuvre  qu'il  a  entreprise. 

Mais  il  a  le  regret  de  constater  que  quelques 
écrivains  ont  reproduit  plusieurs  documents, 
même  des  pièces  manuscrites  empruntées  à  cet 
ouvrage,  et  qu'ils  ont  eu  le  mérite  de  ne  pas 
indiquer  à  quelle  source  ils  s'étaient  inspirés. 
Il  est  de  son  devoir  de  flétrir  énergiquement  de 
pareils  procédés. 


0.  T. 


II 
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PREFACE 


Nous  écrivions  dans  la  préface  de  notre  première 
édition,  sous  la  date  du  10  mai  1870  : 

«  Le  moment  est  venu  de  faire  connaître  d'une 
«  manière  nette  et  précise  quel  est  le  but  de  Tln- 
«  ternationale,  dont  le  développement  rapide  est  de 
«  nature  à  effrayer  tout  homme  qui  réfléclnt  à  l'im- 
«  mense  danger  qu'une  aussi  puissante  organisa- 
«  tion  fait  courir  à  l'ordre  social. 

«  Il  importe  de  considérer  les  tendances,  les 
«  principes,  les  moyens  d'action  et  les  ressources 
<<  de  l'Internationale;  de  prendre  cette  association 
«  à  son  berceau,  d'en  étudier  l'organisation,  de 
«  voir  le  rôle  important  qu'elle  joue  chaque  jour 
«  dans  les  grèves,  l'esprit  d'union  qui  anime  ses 
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«  membres,  leur  obéissance  aveugle  à  toutes  les 

«  instructions  qu'ils  reçoivent,  et  d'examiner  avec 

«  quelle  prodigieuse  rapidité  elle  a  successivement 

«  agrandi  le  cercle  de  son  influence,  non-seulement 

«  en  France,  mais  encore  dans  une  partie  de  l'Al- 

«  lemagne,  en  Amérique,  en  Italie,  en  Belgique,  en 

«  Pologne,  en  Russie,  en  Autriche,  en  Suisse,  en 

"  Suède,  en  Danemark,  en  Angleterre,  et  même 

('  en  Espagne, 

«  Il  nous  sera  facile  de  démontrer  que,  sous  pré- 
«  texte  de  s'occuper  de  l'émancipation  des  travail- 
le leurs,  de  la  lutte  à  établir  contre  le  capital,  de 
<'  l'amélioration  des  classes  ouvrières,  l'Internatio- 
V  nale  ne  tend,  en  réalité,  qu'à  détruire,  qu'à 
(<  bouleverser  de  fond  en  comble  les  bases  actuelles 
■:  de  l'organisation  sociale,  qu'elle  se  mêle  très- 
«  activement  de  politique,  et  qu'il  lui  sera  loisible, 
«  à  un  moment  donné,  d'entraîner  dans  un  mou- 
«  vement  révolutionnaire  ses  millions  d'adeptes. 
«  C'est  dans  les  discours,  dans  les  écrits  de  ses 
«  membres,  dans  les  feuilles  officielles  de  l'Inter- 
<'  nationale,  que  nous  trouverons  la  preuve  mani- 
('  feste  de  cette  assertion  :  nous  aurons  soin  de 
<'  multiplier  les  citations  et  de  mettre  sous  les 
«  yeux  du  lecteur  des  documents  dont  l'authenti- 
«  cité  ne  pourra  être  contestée  et  qui  suffiront 
«  pleinement  pour  l'édifier. 

«  Cette  étude  aura  pour  résultat  d'éclairer  l'opi- 
«  nion  publique  sur  les  dangers  que  présente  l'In- 
«  ternalionalc  et  sur  Vœiivre  subversive  dont  elle 
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«  poursuit  le  triomphe  avec  tant  de  succès,   en 
«  France  et  en  Europe. 

«  Il  est  temps  de  se  prémunir  et  d'aviser  :  au 
«  moment  où  l'on  sollicite  instamment  l'abrogation 
«  de  V article  291  et  où  cette  question  va  faire 
«  l'objet  des  débats  législatifs,  il  n'est  pas  sans 
«  intérêt  d'appeler  l'attention  sur  l'inopportunité  de 
«  cette  abrogation.  » 

Les  événements  n'ont  que  trop  justifié  nos  pré- 
visions. C'est  l'Internationale,  et  l'Internationale 
seule,  qui  a  suscité  et  dirigé  l'insurrection  du 
18  mars;  c'est  elle  encore  qui  a  provoqué  les 
émeutes  de  Lyon,  Marseille,  Narbonne,  Saint- 
Etienne,  le  Creuzot.  Lisez  V Égalité,  journal  offi- 
ciel des  sections  de  la  Suisse  romande  (numéro  du 
27  mai  1871),  et  vous  demeurez  convaincu  que  r/72- 
ternationale  et  la  Commune  de  Paris  ne  faisaient 
qu'un. 

Dans'  un  prochain  ouvrage,  nous  dévoilerons, 
PIÈCES  ET  DOCUMENTS  A  LA  MAIN,  los  agisscments  de 
l'Internationale  :  nous  verrons  comment  elle  a  pu 
se  développer  et  grandir  à  la  faveur  de  nos  désastres 
et  du  profond  désarroi  où  se  trouvait  le  pays  ;  nous 
signalerons  son  attitude,  à  Paris,  pendant  le  siège 
et,  plus  tard,  pendant  la  période  insurrectionnelle  ; 
à  Lyon,  le  28  septembre  1870,  les  23  mars  et 
30  avril  1871  ;  au  Creuzot,  au  mois  de  mars,  etc. 

Nous  expliquerons  dans  quelles  circonstances  a 
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été  réorganisé  le  conseil  fédéral  des  sections  pari- 
siennes (1)  ;  nous  rechercherons  l'appui  et  le  con- 
cours qu'il  a  trouvé  dans  une  partie  de  la  garde 
nationale. 

Nous  étudierons  les  menées  révolutionnaires  de 
l'Internationale  dès  le  mois  de  septembre  1870. 
Nous  suivrons  ses  délégués  à  l'étranger  et  dans  nos 
principaux  centres  industriels.  Nous  initierons  en  un 
mot  le  lecteur  à  tous  les  faits  et  gestes  de  l'Interna- 
tionale depuis  le  mois  de  juin  1870  jusqu'au  mois 
de  mai  1871. 

L'Internationale  préoccupe  aujourd'hui  au  plus 
haut  point  l'opinion  publique  :  dans  une  récente  cir- 
culaire, M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  vient 
d'appeler  l'attention  de  l'Europe  sur  les  dangers 
que  présente  une  association  aussi  puissamment 
organisée. 

Le  moment  est  pressant  :  si  des  mesures  radicales 
et  énergiques  ne  sont  pas  prises  par  la  France  et 
concertées  avec  les  autres  gouvernements,  la  révo- 
lution sociale  triomphera  bientôt,  et,  dans  quelques 
années,  dans  quelques  mois  peut-être,  nous  assis- 
terons, impuissants  et  désarmés,  au  spectacle  d'in- 
cendies, de  pillages  et  d'actes  d'mfamie  analogues  à 
ceux  dont  Paris  vient  d'être  le  théâtre. 

L'Internationale  est  un  véritable  fléau  ;  il  est  de 


(1)  Henri  GouUé  remplissait  les  fonctions  de  secrétair«  du 
conseil  fédéral. 
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notre  devoir  le  plus  impérieux  de  le  combattre  vigou- 
reusement :  il  y  va  de  l'existence  même  de  la  société. 

Bourgeois  et  capitalistes,  vos  jours  sont  comptés; 
à  vous  de  veiller  et  surtout  d'aviser  :  il  n'en  est  que 
temps. 

Quant  à  nous,  nous  ne  faillirons  pas  à  notre  tâche 
et,  quoi  qu'il  arrive,  nous  saurons  braver  l'orage 
jusqu'au  bout.  Nous  ne  déposerons  les  armes  que 
lorsque  l'Internationale  n'aura  plus  droit  de  cité  en 
Europe.  ' 

OSCAR  TESTUT, 

(avocat). 
Paris,  lo  10  juin  1871. 


I 


LE  MOT  D'ORDRE  DE  L'INTERNATIONALE 

DÈS  LE   .MOIS   DE    SEPTEMBRE   1870. 


Nous  croyons  utile,  pour  l'édification  de  nos  lec- 
teurs, de  reproduire  en  tête  de  notre  ouvrage  les 
trois  pièces  suivantes  qui  empruntent  aux  événe-' 
ment  s  actuels  le  plus  grand  intérêt,  et  dont  nous 


garantissons  l'authenticité. 
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Lettre  écrite  à  Albert  Richard,  de  Lyon,  par 
Eugène  Dupont,  secrétaire  correspondant  pour  la 
France  auprès  du  Conseil  général  de  Londres. 


IQ,^/'      \j^ '«^      \'è\    General  Counciloftlie  International 

ui  f 

^.A         wv^ui'wi--      j^j  Working  M  en' s  Association, 

256,  High  Holborn,  London,  W.  C. 
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«  Londres,  7  septembre  1870. 

«  La  piteuse  fin  du  Soulouque  impérial  nous  amène  au 
«  pouvoir  les  Favre  et  les  Gambetta.  Rien  n'est  changé,  la 
«  puissance  est  toujours  à  la  bourgeoisie.  Dans  ces  cir- 
«  constances,  le  rôle  des  ouvriers,  ou  plutôt  leur  devoir, 
«  est  de  laisser  cette  vermine  bourgeoise  faire  la  paix  avec 
«  les  Prussiens  (car  la  honte  de  cet  acte  ne  se  détachera 
«  jamais  d'eux),  ne  pas  les  affermir  par  des  émeutes,  mais 
«  profiter  des  libertés  que  les  circonstances  vont  apporter 
«  pour  organiser  toutes  les  forces  de  la  classe  ouvrière. 
«  La  bourgeoisie,  qui  est  dans  ce  moment  affolée  de  son 
«  triomphe,  ne  s'apercevra  pas  tout  d'abord  des  progrès  de 
«  l'organisation,  et  pour  le  jour  de  la  véritable  guerre, 
«  les  travailleurs  seront  prêts. 

«  Activer,  répandre  partout  cette  organisation,  c'est  la 
«  tâche  de  notre  Association.  Redoublez  donc  d'énergie.  Il 
«  faut  centupler  son  dévouement,  grouper  autour  de  soi 
«  sous  le  drapeau  de  notre  chère  Association ,   tous   les 
«  hommes  actifs  et  convaincus,  et  le  but  que  nous  vou- 

«  LOXS  ATTEINDRE  SERA  BIEN  PRES. 

«  Le  Conseil  général  a  écrit  à  tous  ses  correspondants, 
«  afin  que  tous  les  efforts  se  concentrent  dans  ce  sens  pour 
>'  agir  avec  ensemble  au  moment  opportun  et  décisif. 

«  A  l'feuvre  sans  relâche  jusqu'à  la  Révolution  sociale. 
"  -  Dans  ce  moment  d'effervescence  et  de  travail  popu- 
«  laire,  la  Révolution,  la  vraie,  peut  marcher  à  pas  de 
«  geantparle  concours  de  tous  les  correspondants  de  notre 
"  Asssociation. 

"  A  bas  la  bourgeoisie! 
"   Vive  l'Internationale! 

«  Salut  fraternel  à  tous. 
«  Eugène  Dupont,  > 

'  Secrétaire  correspondant  pour  la  France.  - 
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Lettre  écrite,  le  17   octobre  1870,  par  Eugène 
Dupont,  au  citoyen  Charvet,  de  Lyon. 


«  Notre  rôle  consiste  à  profiter  de  toutes  les  libertés,  de 
«  tous  les  événements  pour  répandre  l'organisation  de  la 
«  classe  ouvrière.  Car  sans  bonne  organisation  les  ira- 
il  railleurs  seront  toujours  le  jouet  et  la  dupe  de  la  bour- 
«  geoisie.  Malheureusement,  grand  nombre  de  nos  amis 
«  n'ont  pas  compris  :  ils  se  sont  laissés  aveugler  par  le 
«  patriotisme,  ont  fait  chorus  avec  les  bourgeois,  qui  crient 
«  partout  :  Oublions  nos  différences  d'opinions;  faisons  le 
«  sacrifice  de  nos  plus  chers  principes  sur  l'autel  de  la 
«  Patrie  et  chassons  notre  ennemi.  Duperie  infâme  !  Car  les 
«  bourgeois  n'ont  rien  et  n'avaient  rien  à  sacrifier,  et  le 
«  peuple  est  encore  une  fois  de  plus  trompé,  parce  qu'il 
«  est  sans  organisation.  Maintenant  qu'il  est  bâillonné,  la 
«  réaction  toute-puissante  lève  la  tête  et  la  proscription 
«  recommence  comme  de  plus  belle. 

«  Voyez  ce  qui  se  passe  à  Paris 

«  Salut  fraternel  à  tous, 

«  Eugène  Dupont, 
«  Secrétaire  correspondant  pour  la  France.  » 
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Copie  d'un  mandat  délivré  par  le  Conseil  fédéral 
des  sections  parisiennes  à  ses  délégués  dans  la 
province  (1). 


REPUBLIQUE  DEMOCRATIQUE  ET  SOCIALE. 


DELEGATION'. 


Le  Conseil  fédéral  des  sections  parisiennes  de  l'Associa- 
tion internationale  des  travailleurs  et  la  Délégation  révolu- 
lutionnaire  des  vingt  arrondissements  de  Paris  donnent 
délégation  et  pleins  pouvoirs  au  citoyen  Albert  Lehlanc, 


(1)  Cette  pièce,  établie  sur  parchemin,  a  été  trouvée  en 
la  possession  d'Albert  Leblanc,  délégué  de  la  Commune  de 
Paris,  actuellement  détenu  à  Lyon,  et  arrêté  à  Bellegarde  le 
29  avril! 871. 
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membre  de  l'Internationale  et  membre  de  la  Commission 
executive  de  la  Délégation  des  vingt  arrondissements  de 
Paris  près  les  sections  de  l'Internationale  et  les  groupes 
révolutionnaires  de  la  province. 

Paris,  le        février  1871. 


Pour  le  Conseil  fédéral 

de  l'Association  internationale 
des  travailleurs, 

Le  secrétaire, 
Henri   Goullé. 


Pour  la  Délégation, 

Le  secrétaire, 
Constant  Martin. 


I 


L'INTERNATIONALE 


Origine  de  l'Internationale. 

Situation  des  prolétaires,  après  1848,  eji  France  et  en 
Angleterre.  —  Réveil  du  prolétariat. 

L'exposition  au  grand  jour  des  théories  socialistes  avait 
fait,  en  1848,  naître  chez  les  travailleurs  des  espérances 
aussi  belles  qu'elles  devaient  être  de  courte  durée;  après 
la  dt'faite  des  révolsitionnaires,  toutes  les  associalions  dis- 
parurent et  les  rêves  éphémères  d'alïranchissement  ca- 
ressés par  les  prolétaires  s'évanouirent  devant  une  époque 
de  fièvre  industrielle  et  de  réaclion  politique. 

L'échec  de  la  classa  ouvrière  continentale  produisit  bien- 
tôt ses  effets  de  l'autre  côté  de  la  Manche;  sa  défaite  fit 
pordre  aux  ouvriers  anglais  toute  virilité  et  toute  foi  dans 
leur  propre  cause.  La  découverte  de  nouveaux  terrains  au- 
rifères amena  une  immense  émigration  :  un  vide  irréparable 

1 
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fut  ainsi  creusé  dans  les  rangs  du  prolétariat  de  la  Grande- 
BSae  Tous  les  organes  de  la  classe  ouvrière  moururcn 
r,n    aorès   l'autre  de  l'apathie  des  masses,  et  1  ouvrier 
lri.i?naru  accepter  désormais  sa  nullité  politique. 
'1  'va'"i?  donc'solidarité  de  défaite  entre  la  classe  ou- 
vrière de  la  Grande-Bretagne  et  celle  du  continent 
Ta  cas  e  ouvrière  anglaise  réussit  cependant,  a  iorce  de 
BPrsévéîa^ceï  enlever  le  bill  des  dix  heures  ;  et  plus  tard 
Tous  roCs'kobertOM'en  jeter  les  germes  du  mouvemen 
^^^%...ïif     et    s'élever    des   manufactures    coopératives 
cS  pa   Vu  kie  isolée  de   quelques  «  bras  entrepre- 
muts  ^  Mais  on  comprit  bientôt  que  si  excellent  qu  il  fut 
on  n  incipe    si  utile  qu'il  se  montrât  dans  l'application,  le 
frav       coopératif,  limité  aux  efforts  particuliers  et  acci- 
dPnlels  des  ouvr  ers,  ne   pourrait  jamais  a  tranchir  les 
masse  -que  po^^^^  atteindre  ce  but,  la  coopération  devait 
Z  d  è  2n  développement  national  et,  par  conséquent, 
?  i-e  soutenue  et  propagée  par  des  moyens  nationaux. 

U  co  Zôte  di\  pouvoir  politique  devint  donc  le  premier 
devdii  de  la  classe  ouvrière  :  en  Angleterre,  en  Allemagne 
rn  Italie  c    surtout  en  France,  l'on  vit  renaître  en  même 
te  mes  ces  aspirations  communes  ;  en  même  temps  aussi  des 
JtfortlSren?  tentés  pour  réorganiser  politiquement  Je  parti 

"^'^Xa^m^nWiant  m  coup  M  sur  la  France.  Vers 
186^  àla  s    te  des  rapports  de  la  Comniission  ouvrière 
délAiée  à  l'Exposition  universelle  de  Londres,  un  timu  e 
révci    s'annonça   dans   le  prolétariat   parisien;  on   parla 
d'amélioration,    même    d'affranchissement   politique.    On 
smiea  à  envoyer  au  Corps  législatif  des  hommes  cbaiges 
de  revendiquei-  les  libertés  communes.  Biais  ces  députes, 
ces  «  C  2rs  de  Vopposition  »  curent  le  tort  de  négliger 
fa  aueSn  sociale  :    es  travailleurs  ne  cacberent  plus  leur 
L^érntcnteinc..t.  Plus  que  jamais  on  s'occupa    e^ 
tion  sociale:  les  idées  économiques  se  répandu  en l  dans  les 
ateie?^.  Le  malaise  augmenta,  les  grèves  se  inultiphèr  n 
et  nTrent  de  plus  en  plus  la  question  du  salaire  à  1  ord  e 
Su   our.  L'idée  d'associatioiiMevint  en  faveur  et  le  mou- 
venient  coopératif  reçut  une  véritable  inipulsion:  on  pré- 
luda à  l'œuvre  de  solidarisation  du  prolétariat. 
Dans  toute  l'Europe,  un  revirement  identique  se  pio- 


duisit  dans  la  classe  ouvrière.  On  comprit  que  des  liens 
fraternels  devaient  exister  entre  les  travailleurs  des  diffé- 
rents pays,  afin  de  les  exciter  à  se  contenir  les  uns  les 
autres  dans  toutes  leurs  luttes  pour  leur  commun  affran- 
chissement. Dn  choc  de  ces  idées  imprégnées  au  même 
degré  de  l'esprit  d'union  et  de  solidarité  naquit  :  V Associa- 
tion intermilionale. 

L'idée  mère  de  cette  association  appartient  aux  ouvriers 
français  qui  la  transportèrent  en  Angleterre  lors  de  l'Expo- 
sition universelle  de  1862;  aussi  l'un  de  ses  adeptes  a-t-il 
pu  dire  que  «  venue  au  monde  à  Paris,  elle  avait  été  mise 
en  nourrice  à  Londres.  »  Le  28  septembre  1864,  un  mee- 
ting public  eu  faveur  de  la  Pologne  fut  organisé  à  Londres, 
dans  Saint-Martins'  Hall:  plusieurs  nations  européennes 
s'y  trouvaient  représentées.  On  y  jeta  les  bases  de  la  grande 
Association  inlernationale  des  travailleurs.  Un  comité  fut 
élu  avec  mission  d'élaborer  les  statuts  de  l'Association  ;  il 
fut  décidé  qu'un  congrès  général  ouvrier  serait  réuni 
en  1866,  et  que  jusqu'à  l'époque  de  cette  réunion,  le 
comité  élu  agirait  comme  conseil  central  provisoire  et  sié- 
gerait à  Londres . 


Voici  le  règlement  provisoire  qui  fut  alors  adopté 
CONGRÈS  OUVRIER. 


Association  internationale  des  travailleurs, 

RÈGLEMENT  PROVISOIRE. 

Considérant  : 

« 

Que  l'émancipation  des  travailleurs  doit  être  l'œuvre  des 
travailleurs  eux-mêmes  ;  que  les  efforts  des  travailleurs 
pour  conquérir  leur  émancipation  ne  doivent  pas  tendre  à 


_  4  —  . 

constituer  de  nouveaux  privilèges,  mais  à  établir  pour  tous 
(les  droits  et  des  devoirs  égaux  et  anéantir  la  domination 
de  toute  classe  ; 

Que  rassujcttissement  économique  du  travailleur  aux 
détenteurs  des  moyens  de  travail,  c'est-à-dire  des  sources 
de  la  vie,  est  la  cause  première  de  sa  servitude  politique, 
morale,  matérielle; 

Que  l'émancipation  économique  des  travailleurs  est  con- 
séquennnent  le  grand  but  auquel  tout  mouvement  politique 
doit  être  subordonnée  comme  moyen; 

Que  tous  les  efforts  faits  jusqu'ici  ont  échoué,  faute  de 
solidarité  entre  les  ouvriers  des  diverses  professions  dans 
chaque  pays,  et  d'une  union  fraternelle  entre  les  travail- 
leurs des  diverses  contrées  ; 

Que  l'émancipation  du  travail  n'étant  un  problème  ni 
local  ni  national,  mais  social,  embrasse  tous  les  pays  dans 
lesquels  la  vie  moderne  existe  et  nécessite  pour  sa  solution 
leur  concours  théorique  et  pratique; 

Que  le  mouvement  qui  reparaît  parmi  les  ouvriers  des 
pays  les  plus  industrieux  de  l'Europe,  en  faisant  naître  de 
nouvelles  espérances,  donne  un  solennel  avertissement  de 
ne  pas  retomber  dans  les  vieilles  erpeurs  et  les  pousse  à 
combiner  immédiatement  leurs  efforts  encore  isolés; 


Par  ces  raisons  : 

Les  soussignés,  membres  du  Conseil  élu  par  l'Assemblée 
tenue  le  28  septembre  186i,  à  Saini-Martin's  Hall,  à  Lon- 
dres, ont  pris  les  mesures  nécessaires  pour  fonder:  l'.-lsso- 
ciation  internationale  des  Travailleurs. 

Ils  déclarent  que  celte  Association  internationale,  ainsi 
que  toutes  les  sociétés  ou  individus  y  adl»^'ranl,  reconnaî- 
tront comme  devant  être  la  base  de  leur  conduite  envers 
tous  les  hoamies:  la  Vérité,  lu  Justice,  la.  Morale,  sans  dis- 
tinction de  couleur,  de  croyance  ou  de  nationalité. 

Ils  considèi-ent  comme  un  devoir  de  réclamer  pour  tous 
les  droits  d'homme  et  de  citoyen.  Pas  de  devoirs  sans 
droits . 

C'est  dans  cet  esprit  qu'ils  ont  rédigé  le  règlement  pro- 
visoire de  VAssociation  internationale. 
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Article  premier.  —  Une  association  est  établie  pour  pro- 
curer un  point  central  de  communication  et  de  coopéra- 
tion entre  les  ouvriers  des  différents  pays  aspirant  au 
même  but,  savoir:  le  Concours  mutuel,  le  Progrès  elle 
complet  Affranchissement  delà  classe  ouvrière. 

Art.  2.  — Le  nom  de  cette  association  sera:  Association 
inlernationale  des  travailleurs.     - 

Art.  3.  —  En  1866,  aura  lieu  la  réunion  d'un  Coniçrès  gé- 
néral. Ce  Conférés  devra  faire  connaître  à  l'Europe  les  com- 
nmnes  aspirations  des  ouvriers.  Arrêter  le  règlement  défi- 
nitif de  l'xVssociation  internationale.  Examiner  les  meilleurs 
moyens  pour  assurer  le  succès  de  son  triivail  et  élire  le 
Conseil  central  de  l'Association.  Le  Congrès  se  réunira  une 
fois  l'an. 

Art.  4.  —  Le  Conseil  central  siégera  à  Londres  et  se  com- 
posera d'ouvriers  représentant  les  différentes  nations  fai- 
sant partie  de  l'Association  internationale.  II  prendra  dans 
son  sein,  selon  les  besoins  de  l'Association,  les  membres 
du  bureau,  tels  que  président,  secrétaire  g;énéral,  trésorier 
et  secrétaires  particuliers  pour  les  différents  pays. 

x\rt.  o.  —  A  chaque  Congrès  annuel,  le  Conseil  général 
fera  un  rapport  public  des  travaux  de  l'année.  En  cas  d'ur- 
gence, il  pourra  convoquer  le  Congrès  avant  le  terme  fixé. 

Art.  6.  —  Le  Conseil  général  établira  des  relations  avec 
les  difféi'enles  associations  d'ouvriers,  de  telle  sorte  que  les 
ouvriers  de  chaque  pays  soient  constamment  au  courant 
des  mouvements  de  leur  classe  dans  les  autres  pays  ;  — 
Qu'une  enquête  sur  l'état  social  soit  faite  simultanément 
et  dans  un  même  esprit  ;  —  Que  les  questions  proposées 
par  une  société,  et  dont  la  discussion  est  d'un  intérêt 
général,  soient  examinées  par  toutes,  et  que  lorsqu'une 
idée  pratique  ou  iwc  difficulté  internationale  réclamerait 
l'action  de  l'Association,  celle-ci  puisse  agir  d'uiie  manière 
uniforme.  Lorsque  cela  lui  semblera  nécessaire,  le  Conseil 
central  prendra  l'initiative  des  propositions  à  soumettre 
aux  sociétés  locales  ou  nationales." 

Art.  7.  —  Puisque  le  succès  du  mouvement  ouvrier  ne 
peut  être  assuré  dans  chaque  pays  que  par  la  force  résul- 
tant de  l'union  et  de  l'association;  —  que,  d'autre  part, 
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l'utilité  du  Conseil  central  dépend  de  ses  rapports  avec  les 
sociétés  ouvrières,  soit  nationales  ou  locales,  les  membres 
de  l'Association  internationale  devront  faire  tous  leurs  ef- 
forts, chacun  dans  son  pays,  pour  réunir  en  une  associa- 
tion nationale  les  diverses  sociétés  d'ouvriers  existantes, 
ainsi  que  pour  créer  un  or^'ane  spécial. 

Il  est  sous-entendu  cependant  que  l'application  de  cet 
article  dépendra  des  lois  particulières  de  chaque  pays,  et 
que,  abstraction  faite  de  ces  obstacles  légaux,  chaque  So- 
ciété locale  indépeuflante  aura  le  droit  de  correspondre 
directement  avec  le  Conseil  central  de  Londres. 

Art.  8.  —  Jusqu'à  la  première  réunion  du  Congrès  ou- 
vrier, le  Conseil  élu  en  scpiembre  agii'a  comme  Consi'il 
central  provisoire.il  essayera  de  mettre  en  communication 
les  Sociétés  ouvrières  de  tous  les  pays.  Il  groupera  les 
membres  du  Pioyaumc-Uni,  Il  prendra  les  mesures  provi- 
soires pour  la  convocation  du  Congrès  général,  il  discutera 
avec  les  Sociétés  locales  ou  nationales  les  questions  qui 
devront  être  posées  devantJe  Congrès. 

Art.  9.  —  Chaque  membre  de  l'Association  internatio- 
nale, en  changeant  de  pays,  recevra  l'appui  fraternel  des 
membres  de  l'Association. 

Art.  10.  —  Quoique  unies  par  un  lien  fraternel  de  soli- 
darité et  de  coopération,  les  Sociétés  ouvrières  n'en  conti- 
nueront pas  moins  d'exister  sur  les  bases  qui  leur  sont 
particulières. 

Pour  le  Conseil  général  de  l'Association  internationale 
des  travailleurs: 

Le  président,        Le  secrétaire  général.        Le  trésorier, 
ODGER.  CREMER.  WHEELER. 


Cette  Association  a  rapidement  progressé.  Chaque  année 
elle  a  tenu  des  congrès  internationaux,  qui  ont  été  comme 
autant  d'étapes  de  la  révolution  sociale.  En  France,  sous 
son  imi)ulsion,  les  associations  ouvrières  se  sont  multi- 
pliées, et  bientôt  tout  ce  qu'il  y  avait  d'énergique  dans  le 
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mouvement  coopératif  s'est  fait  «  fermement  révolution- 
naire et  largement  socialiste.  »  Ce  revirement  s'est  an- 
noncé surtout  par  la  manifestation  ouvrière  du  4  novembre 
1867  conïl-e  l'expédition  romaine  ;  depuis  il  n'a  fait  que 
s'accroître.  L'année  1868  a  été  l'année  du  «  quos  ego  du 
vroh'tariat  de  Paris.  »  Les  procès  de  l'Association  inter- 
nationale perniirent  aux  accusés  d'exposer  publiquement, 
devant  les  tribunaux,  leurs  opinions  républicaines  et  so- 
cialistes ;  les  idées  nouvelles  allaient  avoir  leurs  tribunes 
et  leur  auditoire  :  les  réunions  publiques  devaient  aug- 
menter leur  développement  et  entraîner  la  formation  de 
nouvelles  sociétés  dans  toutes lesprofessions  qui  jusqu'alors 
n'avaient  pas  encore  songé  à  se  solidariser. 

Nous  sommes  amené  maintenant  à  parler  des  tendances 
de  r Internationale  et  des  idées  dont  elle  poursuit  la  réa- 
lisation . 


IL 


But.  —  Caractères.  —  Principes  et  tendances 
de  l'Internationale. 


Il  est  de  la  plus  haute  importance  que  les  principes  et  le 
but  de  l'Internationale  soient  signalés  :  il  faut  que  la  bour- 
geoisie sache  que  l'on  veut  à  tout  prix  en  finir  avec  elle, 
que  sa  condamnation  est  prononcée,  que  la  classe  ouvrière 
organise  ses  forces,  qu'elle  s'apprête  à  descendre  dans 
l'arène  et  à  triompher  de  ces  frétendus  exploiteurs.  La 
victoire  paraît  déjà  si  assurée,  que  les  prolétaires  célè- 
brent la  défaite  des  bourqeois  dans  des  termes  peu 
rassurants  : 

a:  Les  bourgeois,  s'écrient-ils,  ont  la  venette;  la  peur 
a  leur  fait  pousser  les  hauts  cris  :  en  voyant  cette  formi- 
«  dable  puissance  qui  s'organise  à  leur  nez  et  à  leur  barbe, 
(i  et  qui  doit  les  engloutir  un  jour,  ils  ne  savent  plus  à 
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«  quel  saint  se  vouer.  Ils  voient  les  privilèges  du  capital 
a  disparaître  :  puissenl-ils  mourir  de  leur  belle  mort  !  — 

a  Ainsi  soitil.  » 

(Extrait  du  journal  l'Egalité,  numéro 
du  23  janvier  1869.) 

Et  plus  loin  : 

«  L'Internationale,  c'est  le  réveil,  c'est  la  moralisation, 
«  c'est  la  puissance,  c  est  le  triomphe  prochain  des  tra- 
ff  vailleurs  sur  les  ruines  du  capital  monopolisé  entre  les 
a  mains  des  bouryeois,  c'est  la  moralisation  forcée  de  ces 
tt  derniers  par  le  travail  et  la  juste  distribution  de  ses 
«  produits.  » 

{Même  numéro.) 

«  Quand  la  révolution  sociale  aura  exproprié  les  bour- 
«  geois  pour  cause  d'utilité  publique,  comme  ceux-ci 
«  ont  jadis  exproprié  la  noblesse  et  le  clergé,  que  devien- 
«  dront-ils? 

<t  Nous  ne  pouvons  pas  répondre  à  coup  siir,  mais  il  est 
«  probable  que  le  nouvel  ordre  de  choses  leur  donnera, 
(c  selon  l'expression  d'un  de  nos  amis,  un  bien  infiniment 
a  plus  précieux,  du  travail  bien  payé,  à  discrétion,  afin 
«  qu'ils  ne  soient  plus  obligés  de  vivre  du  travail  des  au- 
«  très,  connne  ils  l'ont  fait  jusqu'à  présent.  En  cas  d'inca- 
«  pacité  de  travail  de  leur  part,  ce  qui  sera  le  fait  d'un 
«  grand  nombre,  vu  qu'ils  w'ont  guère  appris  à  se  servir 
«  de  leurs  dix  doigts,  eh  bien!.....  Eh  bien!  on  leur  don- 
«  nera  des  bons  de  soupe. 

«  Mais,  c'est  trop  peu,  hurleront  les  bourgeois. 

a  Trop  peu,  répondront  les  ouvriers,  trop  peu  de  tra- 
ce vail  hicn  payé,  à  discrétion,  et  de  la  soupe  pour  les  in- 
«  valides!  Diable!  vous  êtes  difficiles,  nous  nous  en  serions 
«  bien  contentés  dans  le  temps » 

(Extrait  de  YEgaliie',  numéro  du 
27  noTembro  1869.) 

<c  On  raconte  que  Tomyris,  reine  des  Massagètes,  atta- 
«I  quée  par  Cyrus,  l'insatiable  guerroyeur,  eut  la  douleur 
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«  de  perdre  son  fils  dans  nne  bataille.  Elle  jura  de  se  ven- 
«  gère  parvint  à  s'emparer  du  bandit-conquérant  Fie 
<r  lin  fit  couper  la  tête  et  la  jetant  dans  un  seau  nie  n 
«  d'eau,  elle  s'écria  -.Tiens,  monstre,  ab''eia'e-m2  mf 
«  ]ml^ne  tu  en  es  si  friand  !  ^' 

-  Ab!  messieurs  les  bourgeois,  vous  faites  fusiller  les 
«^  ouvriers  qui  osent  se  soulever  contre  leurs  eK.loileurs 
«  vous  aussi,  vous  aimez  à  verser  le  san- •  Eh  Mni'  nn 
«  vous  fourrera  le  nez  dedans  et  on  t'ou^'s  enLra^é^^^^ 
■••  jusqu'au  dernier  vestige.  »  ' 

iExtrait  àe  l'Internationale,  numéro 
au  3  avril  1870.) 

.    L'équivoque  n'est  plus  possible  :  c'est  l'avenir  de  nn^ 

T'C^^tT'^^  ^'  ''  notre'flVurquitt" 
fin      l  .    ^^^?*^''ons  rien  :  écoutez  en  effet  le  langage  nue 

S  PuilLnr'lr-r,'^  l'Inlernationale   et  lestouni^ 
d  n    ]/  ''"'^''^^   les  .discours  qu'ils   prononcent 

d^n.  leurs  meetings,  et  vous  serez  convaincus  du  dan"  r 
que  présente  une  pareille  association,  pou    qui  le  rlspec 

P.,    li     f  ^^'  ^"^^^''^  complètement  morte     et  nui 

«  i^mïr'l'^-^i'T'  n  ^'P';'9y^''  du  Locle  (numéro  du  29 

«  ini^f  ïnS;^  tS^ 

révolution  signifie  la  destruction  complè  e  des    nstitu 
tions  bourgeoises  et  leur  reuiplace.nLt  pa.    d'âut  e 

^  L  s   rî  T  '^'  f  "'"'  ^'^^  ^I^^«  "°"^  voulions.    ,'• 

«  Les  radicaux,  les  partis    politiques  même  les  dIus 

«  avances  veulent  siuipleinent  replâtrer  l'édifice  socia    en 

i^im'  témlïl  ^î.^^'^f;'"^'^  ^«  l'89,  appliquanl  le  r'é- 
«  Se  F  Von'  't."'  "'/'  ''^''  '*  t"'"^  ivconstmire  à 
«  «aZ/Ys'  „         "'   ^''^''"'  ^^'"^  sommes  révolution- 
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Le  passage  suivant  est  encore  peut-être  plus  explicite. 
Nous  l'empruntons  à  ïlnterjiationale,  organe  officiel  des 
sections  belges  (numérQ,clu  27  mars  1869)  : 

«  Nous  demandons  la  législation  directe  du  peuple  par 

«  le  peuple,  l'entrée  du  sol  à  la  propriété  collective,  l'abo- 

«  lition  du  droit  d'hérédité  individuelle  pour  les  capitaux 

«  et  les  instruments  de  travail,  le  développement  des  ate- 

«  liers  coopératifs,  l'organisation  d'un  enseignement  donné 

«  à  tous  sans  distinction,  obligatoire,  scientifique,  indus- 

«  triel,  l'impôt  unique  sur  la  richesse,  etc.,  etc.  » 

Le  Congrès  de  Baie  (1869),  s'est  occupé  de  la  question 
de  la  propriété  et  de  celle  du  droit  d'héritage.  Les  orateurs 
qui  ont  pris  part  à  la  discussion  ont  représenté  la  propriété 
individuelle  comme  «  paralysant  le  développement  de  la 
société  et  consacrant  l'injustica  et  l'inégalité.  »  Le  Con- 
grès, à  la  majorité  de  34  voix  contre  44,  a  déclaré  :  1°  que 
la  société  avait  le  droit  d'abolir  la  propriété  individuelle 
du  sol  et  de  le  faire  rentrer  à  la  comumnauté;  2°  qu'il  y 
avait  nécessité  de  faire  rentrer  la  propriété  du  sol  à  la  pro- 
priété collective. 

«  Tout  propriétaire,  disait  ïartaret,  qui  veut  louer  un 
a  immeuble,  prouve  par  cela  même  qu'il  n'eu  a  pas  bsoin  : 
«  qu'on  l'exproprie...  Je  demande,  s'écria  à  son  tour  Ba- 
«  kounine,  la  liquidation  sociale,  et  par  liquidation  so- 
ft ciale,  j'entends  l'expropriation  de  tous  les  propriétaires 
«  actuels.  » 

Sur  la  question  du  droit  d'héritage  dont  on  d^Miianda 
l'abolition  complète  et  radicale,  comme  une  des  conditions 
indisiicnsables  de  l'affranchiss^-menl  du  travail,  le  con.u'rès 
n'a  pris,  il  est  vrai,  aucune  décision  définitive;  mais  l'in- 
stitution de  l'hérédité  y  a  été  qualifiée  û'antiégalitaire 
et  (Vanlifratcrnelh'-  (i). 


(1)  On  peut  ronsullpr,  sur  le  droit  d'hcrilage  et  la  propriété,  des 
éludes  ijui  ont  éié  publiéi;s  diuis  l'Egalité,  —  nuiucros  des  l"  raui 
1869,  ti  mars  IStiO,  5  juin  18()9,  J3  mars,  8  mai  1SG9. 
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Quelques  mois  avant  la  réunion  de  ce  Congrès  auquel  il 
devait  assister,  un  publiciste  (1)  écrivait  sur  cette  matière 
un  article  dont  il  convient  de  rapporter  ici  quelques  frag- 
ments : 

«  L'hérédité  n'aurait-elle  que  le  vice  de  perpétuer  les 
<(  aristocralics  dont  elle  est  le  point  de  départ,  en  livrant 
«  à  une  minorité  oisive,  parasite,  le  produit  du  travail 
«  collectif,  que  ce  serait  déjà  bien  suffisant  pour  la  rayer 

«  de  notre  organisation  future  :  mais  ce  n'est  pas  tout 

«  L'hérédité  c'est  la  chaîne  de  l'esclavage  des  peuples, 
a  L'hérédité,  source  de  querelles,  de  chicanes,  c'est  la 
a  Californie  du  barreau,  la  ruine  des  familles  et  des  indi- 
ce vidus.  Si  l'on  y  regarde  de  près,  on  voit  que  c'est  Vhé- 
c^  redite  encore  qui  a  produit  ce  monstre  qu'on  appelle 
«  l'égoïsme.  Nous  n'en  finirions  pas ,  si  nous  voulions 
«  énuinérer  tous  les  tristes  effets  de  cette  institution,  vé- 
«  ritable  foyer  de  vices  sociaux.  »  —  {Egalité,  numéro  du 
«  12  juin  1869.) 

Il  publiait  également  dans  le  Progrès  du  Loch  (numéros 
des  22  et  29  janvier  1870)  des  articles  sur  la  justice,  où  il 
soutenait  que  la  solidarité,  étant  la  condition  première  de 
la  justice,  devait  prendre  l'homme  au  berceau.  Il  cijoutait  : 

«  Si  des  parents  plus  actifs  et  plus  intelligents  que  d'au- 
«  très  et  qui  auraient  amassé  quelque  fortune,  pouvaient, 
«  en  la  léguant  à  leurs  enfants,  constituer  un  privilège 
«  spécial  pour  eux,  la  solidarité  serait  attaquée  au  cœur. 
«  Ce  serait  la  déclarer  inefficace,  insuffisante,  et  par  con- 
«  séquent  nier  la  justice  dont  elle  est  la  conséquence  pre.- 
«  mière.  De  deux  choses  l'une  :  ou  la  solidarité  est  un 
«  droit  et  une  nécessité,  ou  bien  c'est  une  chimère.  Dans 
Vf  le  premier  cas,  il  faut  l'embrasser  avec  confiance  ;  dans 
«  le  second,  il  faut  s'en  remettre  à  ce  que  l'on  a  voulu 
«  appeler  la  liberté  individuelle,  c'est-à-dire  à  l'égoïsme, 


(\.\  Albert  Ricliarrl,  secrétaire  correspondant  de  la  Fédératiuii 
lyonnaise.  Acclamé  au  4  septembre^  membre  du  Comité  de  salut  public  ; 
l'un  des  béros,  avec  Cluseret,  de  l'écliaffourée  du  28  septembre;  con- 
damné plus  lard  à  six  mois  de  prison  comme  réfractaire. 
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«  à  l'exclusivisme,  à  la  division  des  intérêts,  aux  senti- 
«  mciils  étroits  et  absolus  de  la  famille  et  du  patriotisme.  » 
a  —  Progrès  du  Locle,  29  janvier  1870.  » 

V Internationale  du  5  septembre  1869  a  soin  de  nous 
expliquer  le  motif  qui  a  fait  éliminer  du  programme  de 
l'Internationale,  en  apparance  du  moins,  et  seulement  en 
apparence,  toute  tendance  politique  : 

a  Nous  pensons  que  les  fondateurs  de  l'Association  in- 
«  ternationale  ont  agi  avec  une  très-grande  sagesse  en 
«  éliminant  d'abord  du  programme  de  cette  Association 
«  toutes  les  questions  politiques  et  religieuses.  Sans  doute, 
«  ils  n'ont  point  manqué  eux-mêmes  ni  d'opinions  politi- 
a  ques,  ni  d'opinions  antireligieuses  bien  marquées;  mais 
«  ils  se  sont  abstenus  de  les  émettre  dans  ce  programme, 
«  parce  que  leur  but  principal,  c'était  d'unir  avant  tout 
«  les  masses  ouvrières  du  monde  civilisé  dans  une  action 
«  commune.  Us  ont  dû  nécessairement  chercher  une  base 
«  commune,  une  série  de  simples  principes  sur  lesquels 
«  tous  les  ouvriers,  quelles  que  soient  d'ailleurs  leurs 
«  aberrations  politiques  et  religieuses,  pour  peu  qu'ils 
a  soient  ouvriers  sérieux,  c'est-à-dire  des  hommes  dure- 
ce  ment  exploités  et  souffrants,  sont  et  doivent  être  d'ac- 
«  cord. 

«  S'ils  arboraient  le  drapeau  d'un  système  politique  ou 
«  antii'cligieux,  loin  d'unir  les  ouvriers  de  l'Europe  ils  les 
a  auraient  encore  plus  divisés;  parce  que  l'ignorance  des 
«  ouM-iers  aidant,  la  propagande  intéressée  et  au  plus  hau! 
a  degré  corruptrice  des  })rétres,  des  gouvernements  et  de 
«  tous  les  partis poliliqueshouvgeois,  sans  en  excepter  les 
«  plus  rouges,  a  répandu  une  foule  de  fausses  idées  dans 
«  les  masses  ouvrières,  et  que  ces  masses  aveuglées  se 
«  passionnent  malhcui'euscmcnt  encore  trop  souvent  pour 
«  des  mensonges  qui  n'ont  d'autre  but  que  de  les  faire 
«  servir  volonlairement  et  stujndement,  au  détriment  de 
«  leurs  intérêts  propres,  ceux  des  classes  privilégiées. 

a  D'ailleurs,  il  existe  encore  une  ti'op  giande  différence 
«  enti'c  les  degrés  de  développement  industriel,  politique, 
«  intellectuel  et  moral  des  masses  ouvi'ières  dans  les  diffé- 
«  rcnts  pays,  pour  qu'il  soit  possible  de  les  unir  aujour- 
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«  d'hui  par  un  seul  et  même  programme  politique  et  anti- 
«  religieux.  Poser  un  tel  programme  comme  celui  de  Fln- 
«  ternationale  ;  en  taire  une  condition  absolue  d'entrée 
«  dans  cette  Association,  ce  serait  vouloir  organiser  une 
«  secte,  non  une  association  universelle,  ce  serait  tuer  l'In- 
(i  ternationale. 

«  Il  y  a  eu  encore  une  autre  raison  qui  a  fait  éliminer 
«  d'abord  du  programme  de  l'Internationale,  en  apparence 
«  dn  moins,  et  seulement  en  apparence,  toute  tendance 
«  politi(îuc. 

«  Jusqu'à  ce  jour,  depuis  le  commencement  de  l'histoire, 
«  il  n'y  a  pas  eu  encore  de  politique  du  peuple,  et  nous 
«  entendons  par  ce  mot,  le  bas  peuple,  la  canaille  ouvrière 
«.  qui  nourrit  le  monde  de  son  travail  ;  il  n'y  a  eu  que  la 
a  politique  des  classes  privilégiées  ;  ces  classes  se  sont 
«  servi  de  la  puissance  musculaire  du  peuple  pour  se  dé- 
«  trôner  mutuellement  et  pour  se  mettre  à  la  place  l'une 
«  de  l'autre.  Le  peuple  à  son  tour  n'a  jamais  pris  parti 
«  pour  les  unes  contrôles  autres  que  dans  le  vague  espoir 
«  qu'au  moins  l'une  de  ces  révolutions  politiques,  dont 
«  aucune  n'a  pu  se  faire  sans  lui,  maisaucujie  ne  s'est  faite 
«  pour  lui,  apporterait  quelque  soulagement  à  sa  misère  et 
«  à  son  esclavage  séculaires.  Il  s'est  tuujours  trompé.  Elle 
a  a  tué  l'aristocratie  nobiliaire  et  a  mis  à  sa  place  la  bour- 
((  geoisie.  Le  peuple  ne  s'appelle  plus  ni  esclave  ni  serf,  il 
«  est  proclamé  né  libre  en  droit,  mais  dans  le  fait  son  es- 
«  clavagc  et  sa  misère  restent  les  mêmes. 

«  Et  ils  resteront  toujours  les  mêmes  tant  que  les  masses 
«  populaires  continueront  de  servir  d'instrument  à  la  poli- 
«  tique  bourgeoise,  que  cette  politique  s'appelle  conserva- 
«  trice,  libérale,  progressive,  radicale,  et  lors  même  qu'elle 
«  se  donnerait  les  allures  les  plus  révolutionnaires  du 
«  monde.  Car  toute  politique  bourgeoise,  quels  que  soient 
«  sa  couleur  et  son  nom,  ne  peut  avoir  au  fond  qu'un  seul 
«  but  :  le  maintien  de  la  domination  bourgeoise;  et  la 
«  domination  bourgeoise,  c'est  l'esclavage  du  prolétariat. 

«  Qu'a  dû  donc  faire  l'Internalionale?  Elle  a  dû  d'abord 
«  détacher  les  masses  ouvrières  de  toute  politique  bour- 
'  geoise,  elle  a  dû  éliminer  de  son  programme  tous  les 

programmes  politiques  bourgeois.  Mais  à  l'époque  de  la 
«  fondation,  il  n'y  a  pas  eu  dans  le  monde  d'autre  poli- 
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r-  tique  que  celle  de  l'Eglise  ou  de  la  monarchie,  ou  de  l'aris- 
«  tocratie,  ou  de  la  bourgeoisie;  la  dernière,  surtout  celle 
a  de  la  bourgeoisie  radicale,  était  sans  contredit  plus  libé- 
«  raie  et  plus  humaine  que  les  autres,  mais  toutes  égale- 
ce  ment  fondées  sur  l'exploitation  des  masses  ouvrières  et 
a  n'ayant  en  réalité  d'autre  but  que  de  se  disputer  le 
«  monopole  de  cette  exploitation.  L'Internationale  a  donc 
«  dû  commencer  par  déblayer  le  terrain,  et  comme  toute 
«  politique,  ait  point  de  vue  de  l'émancipation  du  travail, 
c  se  trouvait  alors  entachée  d'éléments  réactionnaires,  elle 
«  a  dû  d'abord  rejeter  de  son  sein  tous  les  systèmes  poli- 
tc  tiques  connus,  afin  de  pouvoir  fonder  sur  ces  ruines  du 
«  monde  bourgeois  la  vraie  politique  des  travailleurs,  la 
«  politique  de  l'Association  internationale.  »  —  [VEgalilé 
de  Genève.) 

En  1868,  au  congrès  de  Bruxelles  (1),  Eugène  Dupont, 
son  président,  répondait  en  ces  termes  aux  républicains 
avancés  qui  reprochaient  à  l'Internationale  de  ne  s'occuper 
que  de  questions  oiseuses  et  de  retarder  ainsi  la  révolu- 
tion : 

«  Si  les  ouvriers  dédaignent  la  politique  comme  i'en- 
œ  tendent  ceux  qui  nous  font  ces  reproches,  c'est  parce 
«  qu'ayant  fait  deux  révolutions  sans  voir  leur  si  (nation 
«  s'améliorer,  ils  en  ont  recherché  la  cause,  et  ils  ont  vu 
«  que  1830  et  1848  n'étaient  que  des  révolutions  de  forme 
«  et  non  de  fond,  qu'il  fallait  changer  le  fond  même  de  la 
«  société  ;  et  que  le  véritable  terrain  de  la  révolution  est  la 
«  question  sociale. 

«  De  Paepe,  de  Bruxelles,  nous  disait  hier  que  les  rois 
«  et  les  empereurs  sont  des  accidents;  il  disait  vrai.  Tous 
«  les  gouvernemenls  actuels  sont  à  l'état  ti'ansiloire.  Ce 
«  que  nous  voulons  renverser,  ce  n'est  pas  seulement  le 
«  tyran,  c'est  la  tyrannie. 

«  Enfin,  les  cléricaux  disent  :  Voyez  ce  congrès,  il  dé- 


(1)  Catalan  s'écriait  :  «La  révolution  du  siècle  passé  était  conlenun 
«  dans  ces  mots  :  Qu'est-ce  que  le  tiers-étal?  Rien.  Que  doit-il  être? 
«  Tout.  De  même  on  peut  dire  aujourd'hui,  pour  résumer  le  mouve- 
a  meut  révolutionnaire  :  Qu'est -ce  que  le  travailleur?  Rien.  Que 
«  doit-il  être?  Tout.  » 


% 
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"^  clare  qu'il  ne  veut  ni  içouvernement,  ni  armée,  ni  religion. 
«  Ils  disent  vrai;  nous  ne  voulons  plus  de  gouvernements, 
a  car  les  gouverneinenls  nous  (écrasent  d'impôts;  nous  ne 
a  voulons  plus  d'impôts,  nous  ne  voulons  plus  d'armées, 
«  car  les  armées  nous  massacrent  ;  nous  ne  voulons  plus 
«  (le  relujion,  car  les  religions  étouffent  Vintellifjence. 
«  Voyant  leur  influence  perdue  dans  les  villes,  ils  se  rejet- 
«  tent  sur  les  paysans  et  nous  disent  :  Vous  êtes  une  miiio- 
«  rite  et  nous  avons  avec  nous  le  nombre.  Ce  n'est  pas  le 
«  nombre  qui  fait  leur  force,  c'csl  l'ignorance;  ils  espèrent 
«  semer  la  division  entre  nous  et  nos  frères  ;  mais  nous 
a  jléclarons  ici,  solennellement,  que  l'affranchissement  des 
a  ouvriers  des  villes  est  inséparable  de  celui  des  ouvriers 
«  des  campagnes,  car,  ce  que  nous  voulons  tous,  ici,  c'est 
•«  le  droit  à  la  vie  pour  tous,  c'est-à-dire  la  justice  dans 
«  l'humanité.  » 

(Extrait  d'un  flisc'airs  prononcé  pir  Eugène  Dupont,  à  la 
clôture  du  concrrùs  de  Bruxelle?,  le  13  septembre  1868. 
—  Compte  rendu  ofiîciel  publié  par  le  journal  le  Peuple 
belge.  —  Page  oO.) 

De  pareils  discours  se  passent  de  tout  commentaire  : 
songez  maintenant  que  chaque  jour,  dans  toute  l'Europe, 
l'on  travaille  avec  une  activité  prodigieuse  à  l'organisation 
des  classes  ouvrières,  que  l'on  associe  les  ouvriers  par 
corporation,  par  localité,  que  l'on  s'occupe  de  les  fédérer 
de  région  à  région,  et  de  réunir  en  un  seul  faisceau  tous 
ces  groupes  corporatifs  et  locaux,  et  vous  apprécierez  alors 
la  gravité  de  la  situation.  D'aiileurs,  il  faut  bien  le  recon- 
naître, les  arguments  que  l'on  emploie  pour  convaincre  les 
ouvriers  ne  peuvent  manquer  d'avoir  un  succès  complet  ; 
on  fait  luire  à  leurs  yeux  les  espérances  les  plus  chimé- 
riques; on  les  berce  des  promesses  les  plus  séduisantes; 
on  leur  parle  du  despotisme  du  gouvernement,  des  privi- 
lèges et  faveurs  réservés  à  la  bourgeoisie,  de  l'exploitation 
dont  ils  sont  l'objet  de  la  part  des  capitalistes,  de  l'abais- 
sement des  salaires,  de  l'aggravation  du  travail,  de  leurs 
privations,  de  leur  misère,  de  leur  ignoi-ance,  do  l'envahis- 
sement du  fonctionarisme,  «  celte  lèpre  sociale,  »  etc.,  etc. 
On  leur  représente  «■  des  millions  d'hommes  exténués  de 

privations  et  ahuris  d'humihations,  des  familles  entières 
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«  avec  leurs  ménagères  livides,  des  enfants  rachitiquos 
«  entassés  dans  des  mansardes  et  s'y  disputant  des  alimenis 
(c  insuffisants,  des  vieillards  à  Ijarbe  blanche  allant  mcn- 
«  dier  de  porte  en  porte,  des  femmes  avec  leurs  enfants 
«  profitant  de  la  nuit  pour  aller,  dans  quelque  coin  obscur, 
«  tendre  la  main  aux  passants,  dos  ouvriers  obligés'de  se 
«  suicider.  »  On  soulève  ainsi  leur  indignation;  on  leur 
montre  qu'ils  ne  doivent  plus  supporter  un  spectacle  si 
honteux,  qu'ils  doivent  se  soulever.  Ou  leur  persuade  alors 
que  l'Internationale  vient  à  leur  secours;  que  c'est  par  elle 
qu'ils  arriveront  à  leur  é;nancij)ation;  qu'ils  ne  doivent 
plus  se  laisser  gouverner;  qu'il  importe  de  grouper  les 
forces  éparses  ;  que  le  jour  approche  où  les  sociétés  ou- 
vrières, organisées  dans  tous  les  pays  et  reliées  entre  elles 
par  rinternationale,  n'auront  plus  qu'à  se  lever  pour  con- 
quérir leurs  droits. 

Les  extraits  suivants  méritent  encore  d'être  rapportés  : 

«  Un  cri  a  relcnli,  immense  et  sympathique,  qui  se  ré- 
«  pète  partout,  au  hameau,  à  la  ville,  dans  les  ateliers, 
a  ainsi  qu'en  la  mansarde.  Il  fait  tressaillir  l'un,  encourage 
c(  les  autres  et  porte  au  cœur  de  tous  l'espoir  de  voir  bien- 
<!  tôt  le  jour  qui  doit  enfin  nous  i-endre  tous  nos  droits  et 
a  notre  liberté.  —  Ce  cri  qui  nous  transporte,  fait  la 
«  crainte  de  ceux  qui  sont  encore  aujourd'hui  nos  maîtres 
«  et  nos  bourreaux.  Ce  cri  qui  fait  trembler  les  tyrans  de 
«  la  terre,  les  exploiteurs  rapaces  qui  nous  sucent  et  nous 
«  rongent,  toutes  ces  bêtes  féroces  qu'on  nomme  Aristo- 
«  craies  ou  bien  Bourgeois  repus;  ce  cri,  c'est  le  courrier, 
«  c'est  même  Tavant-courcur  de  cette  amie  du  peuple  qui 
«  le  couronne  roi,  lorsqu'on  est  fatigué  de  tous  ces  là- 
K  ches-là. 

«  C'est  la  Révolution,  maîtr<isse  toujours  fidèle  ;\  ceux 
«  qui  succombent  sous  le  joug  de  nos  rois. 

«  Oui,  la  Révolution  qui  nous  relèvera  en  les  renversant 
«  tous  et,  les  mettant  de  côté,  fera-  place  au  travail,  au 
«  droit  et  à  la  liberté.  » 

lExlraU  du  Mirabeau.  —  7  novembre  18G9.'i 
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«  Pour  à  présent,  le  rôle  de  l'Internationale  consiste 
«  seulement  à  organiser,  à  associer  les  ouvriers  par  corpo- 
«  ration,  par  localité,  puis  à  les  fédérer  de  région  à  région, 
a  de  nation  à  nation,  et  à  réunir  en  un  seul  faisceau  tous 
«  ces  groupes  corporatifs  et  locaux. 

«  Au  point  de  vue  le  plus  restreint  et  le  plus  immédiat, 
«  elle  arrive  ainsi  à  les  soutenir  les  uns  par  les  autres  en 
«  cas  de  grève  (sociétés  de  résistance  anglaises.  —  En 
a  France,  sociétés  de  prévoyance,  chambres  syndicales, 
«  sociétés  de  crédit  mutuel.)  Au  point  de  vue  général, 
«  ses  moyens  d'action  sont  les  mêmes  :  elle  a  déjà  ras- 
«  semblé  sous  son  -égide,  en  Europe  et  en  Amérique,  plu- 
«  sieurs  millions  d'Ouvriers.  Et  il  est  facile  de  comprendre 
«  que  quand  nous  serons  tous  organisés,  quand  nous  nous 
«  tendrons  tous  la  main  d'un  bout  du  monde  à  l'autre,  nous 
a  n'aurons  qu'à  nous  lever  pour  conquérir  nos  droits,  et 
a  l'édifice  bariolé  de  la  tyrannie  s'écroulera 

«  Nous  ne  sommes  pas  des  socialistes  à  système,  nous 
Il  sommes  purement  et  simplement  des  révolutionnaires, 
t  nous  faisons  appel  à  la  masse,  et  nous  sommes  con- 
«  vaincus  qu'elle  seule  a  le  secret  de  ses  destinées,  et 
«  qu'elle  seule  peut  donner  le  mot  d'ordre  de  l'avenir. 
«  Les  droits  des  travailleurs,  voilà  notre  principe  :  Vor- 
3  ganisation  des  travailleurs,  voilà  notre  moyen  d'action  : 
«  la  révolution  sociale,  voilà  notre  but.  » 

(ExU-ait  de  V Internationale,  du  !27  mars  1870.) 

«  Qu'est-ce  que  la  Révolution? 

«  A  ce  mot  de  Révolution,  les  réactionnaires  feignent 
«  l'indignation  et  crient  au  despotisme  et  à  la  guillotine. 
a  Ils  savent  que  c'est  pure  calomnie,  mais  il  ne  leur  en 
«  coûte  rien  pour  mentir.  Ils  vous  parlent  sans  cesse  de 
a  4793  et  des  guillotinadcs  de  Robespierre.  Mais  qui  donc 
«  était  Robespierre?  Un  bourgeois,  qui  a  fait  périr  les  plus 
'f'purs  révolutionnaires.  Les  ouvriers,  eux,  ont  souvent  été 
"  fusillés  et  guillotinés,  mais  /7s  n'ont  jamais  guillotiné 
«  personne.  Ils  n'ont  jamais  demandé  qu'une  chose,  le 
«  droit  au  travail,  le  droit  à  l'existence,  lo  droit  à  la  liberté 
"  et  à  la  dignité;  en  un  mot  :  Le  droit  à  la  justice. 
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«  La  Révolution,  c'est  un  changement  radical  dans  les 
«  institutions,  dans  les  rapports  entre  les  hommes,  dans 
<(.  l'organisation  du  travail. 

«  Aussi  n'est-elle  pas  l'œuvre  d'un  jour,  le  résultat  d'un 
«  coup  de  main.  C'est  une  ofmvrc  patiente  qui  demande 
«  des  efforts  persévérants.  Il  ne  s'agit  pas  de  dresseï'  des 
a  barricades  et  de  tuer  des  hommes,  il  s'agit  de  convaiDcre 
«  les  ouvriers,  de  leur  montrer  leurs  véiitables  intérêts, 
«  de  leur  montrer  que  c'est  par  l'association  qu'ils  arrive- 
«  ront  à  leur  émancipation,  de  grouper  en  un  seul  faisceau 
oc  toufes  ces  forces  éparses.  Une  fois  réunis,  les  ouvriers 
«  s'éclaireront  muluellement.  En  voyant  que  leurs  misères 
«  sont  partout  les  mêmes,  ils  se  convaincront  que  leurs 
«  intérêts  sont  solidaires. 

«  Une  fois  groupés,  comme  les  travailleurs  font  la  grande 
«  majorité  de  la  nation,  leurs  destinées  seront  dans  leurs 
a  mains  :  tout  ce  qu'ils  auront  résolu,  ils  l'exécuteront. 

«  Mais,  dira-t-on,  croyez-vous  que  les  privilégiés  se 
«  laisseront  bénévolement  dépouiller  de  leurs  privilèges  ? 

«  A  cela  nous  n'avons  qu'une  chose  à  répondre  :  ce  que 
«  le  peuple  voudra,  il  l'exécutera.  Ce  qu'on  ne  voudra  pas 
«  lui  accorder,  il  se  l'accordera  à  lui-même.  Si  le  petit 
«  nombre  qui  aujourd'hui  nous  régente  veut  tenter  une 
«  prise  d'armes,  il  subira  la  responsabilité  de  son  écrase- 
«  ment.  Mais  tout  se  fera  régulièrement,  parce  que  tout  se- 
«  fera  par  la  grande  majorité.  Point  de  dictature  de  quel- 
«  ques-uns,  puisque  c'est  le  peuple  entier  qui  agira.  Le 
«  peuple  suivra  sa  roule,  envoyant  dédaujnemement  rouler 
a  dans  le  ruisseau  ceux  qui  voudront  s'opposer  à  sa  marche. 

«  C'est-à-dire  que  nous  ne  rejetons  pas  l'emploi  de  la 
«  force,  en  tant  que  force  collective,  pression  irrésistible  de 
«  la  masse,  mais  que  nous  ne  voulons  pas  du  despotisme 
«  d'une  miuoi'ité,  même  pour  le  bien.  Ce  despotisme  ne 
«  peut  engendrer  que  le  despotisme,  il  ne  saurait  conduire 
«  à  la  liberté. 

«  C'est  ainsi  qu'en  1789  la  bourgeoisie  a  conquis  son 
«  émaucipatiou  sur  la  noblesse,  c'est  ainsi  que  la  fin  du 
«  dix-neuvième  siècle  verra  naître  l'émancipation  du  pro- 
«  lélariat.  »  '  {L'Internationale.) 

(Extrait* de  \'E(jalUc,  numéro  du  13  février  1869.) 
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Manifeste  de  la  section  de  Paris  au  sujet  des  troubles  du 
mois  de  février. 


œ  La  Souveraineté  populaire  est  foulée  aux  pieds.  L'in- 
«  di^Miatiou  est  à  son  comble  :  de  courageuses  énergies 
«  n'ont  pas  craint  de  se  signaler. 

«  Pour  la  première  fois,  depuis  dix-neuf  ans,  des  barri- 
«  cadcs  se  sont  élevées;  le  sang  de  citoyens  désarmés, 
«  quelquefois  d'enfants  inoffensifs,  a  coulé  sous  les  charges 
«  de  policiers  féroces. 

<t  La  Révolution  morale  est  faite.  A  toutes  opinions 
«  honnêtes  nous  disons  :  la  ruine,  l'abaissement,  la  honte 
«  vont  finir.  La  Révolution,  on  peut  le  dire,  en  est  à  son 
«  prologue. 

Œ  Dans  des  circonstances  aussi  solennelles,  il  est  du 
ff  devoir  de  tout  bon  citoyen  d'exprimer  hautement  sa 
«  pensée  sur  la  ligne  de  conduite  à  suivre  ;  c'est  ce  que, 
(S  pour  notre  compte,  nous  faisons. 

«  Décidés  que  nous  sommes  à  payer  de  nos  personnes  le 
«  succès  de  la  Uévolution,  nous  le  disons  sincèrement,  le 
Œ  moment  ne  nous  semble  pas  encore  venu  pour  une  action 
«  décisive  et  immédiate. 

«  La  Révolution  marche  à  grands  pas  ;  n'obstruons  pas 
«  sa  route  par  une 'impatience  bien  légitime,  mais  qui 
«  pourrait  devenir  désastreuse, 

<i  Au  nom  de  cette  Répuhlique  sociale  que  nous  voulons 
«  tous,  au  nom  du  salut  de  la  Démocratie,  nous  invitons 
<c  nos  amis  à  ne  pas  compromettre  une  telle  situation. 

Œ  Chaque  heure  nous  donne  des  chances  nouvelles.  Car 
a  chaque  heure  diminue  les  forces  du  despotisme  et  aug- 
(i  mente  les  nôtres. 

«  Nous  touchons  au  but. 

œ  Ne  restons  pas  inactifs.  —  Entre  le  bonapartisme  et 
«  la  France,  la  scission  est  dénoncée.  Agissons  par  la  pro- 
«  pagande ,   et  surtout  par  l'organisation;   en  un  mot, 
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«  hâtons  le  triomphe  définitif,  mais  ne  le  compromettons 
«  pas  par  une  action  trop  précipitée. 

«  Adam,  Camille,  gaînier;  Chalain,  Louis,  tour- 
neur en  bronze  ;  Combault,  Amédée,  bijou- 
tier; Davoust,  Gabriel,  tailleur  de  pierre; 
Johannaud,  Jules,  fcuillaglste;  Landiun,  Léon, 
.bronzier;  Malo.n,  Benoît,  nacrier;  Marto, 
Edouard,  mécanicien  ;  Périn,  Jean-Baptiste, 
sculpteur;  Pindy,  Louis,  menuisier;  tous 
membres  de  VAssociation  internationale  des 
Travailleurs  (1).  » 

[Démocratie.) 

(Extrait  de  l'EfjalUé,  du  26  février  1870.) 

Nous  lisons  encore  dans  le  journal  l'Egalité,  de  Genève 
(numéro  du  6  février  1869),  ce  passage  dont  la  portée  ne 
saurait  notis  échapper  : 

«  Que  reste-t  il  à  faire  aux  hommes  d'action  de  la 
«  France  ?  Il  leur  reste  à  unifier  les  principes,  à  établir  le 
«  progrannne  de  la  Jeune  Révolution,  à  dissiper  le  pres- 
«  tige  qui  entoure  encore  quelques  personnalités  dont  le 
«  talent  pourrait  faire  oublier  les  convictions  douteuses;  à 
«  s'entendre  avec  les  Fiévolutionnaires  de  toute  l'Europe^ 
«  enfin  à  dresser  ces  mille  petites  batteries  masquées,  qui, 
«  sous  la  direction  d'hommes  intelligents,  portent  des 
«  coups  aussi  sûrs  que  formidables.  Voilà  ce  que  l'on  fait 
<r  dans  tous  les  grands  centres  français...  C'est  aussi  ce 
«  que  fait  l'Association  internationale  dont  les  princijies 
«  conviennent  à  l'immense  majorité  des  ouvriers  et  même 
«  des  paysans  français,  et  qui  est  répandue  k  Paris,  à 
«  Lyon,  à  Marseille,  à  Rouen 

«  Quant  à  la  propagande  socialiste  et  républicaine,  elle 
«  n'est  à  faire  que  dans  les  campagnes  qui,  du  reste,  sui- 
«  vront  toujours  avec  la  plus  grande  docilité  la  marche  des 
'(  villes.  Nous  avons,  il  est  vrai,  beaucoup  de  réactionnaires; 

(I)  ComhauU  a\ail  élé  «  acclamé  »  par  les  conimunards  parisiens 
directeur  griiéral  des  coniribulions  indirectes;  Pindy,  Malon,  Ciialain 
iLouisi,  Johannard,  membres  de  la  Commune;  Davoust,  membre  de 
la  Commission  communale  du  XVUe  arrondissement. 


i 
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«  mais  les  réactionnaires  français  sont  presque  tous  des  cor- 
€  rompus,  prenant  à  peine  le  soin  de  caclier  leur  ég^ïsme 
«  sous  le  voile  de  l'hypocrisie.  » 

Lors  des  élections  générales  du  mois  de  mai  4869 ,  le 
correspondant  parisien  de  l'Egalité  lui  écrivait  (numéro 
du  1«^  mai  1869)  : 

«  Les  élections  prochaines  sont  maintenant  la  préoc- 

«  cupation   générale Une  seule  chose  peut  nous  inté- 

«  resser,  nous,  travailleurs ,  membres  de  l'Association 
a  Internationale ,  c'est  le  parti  que  prendra  le  parti  socia- 
«  liste,  le  parti  du  peuple,  à  propos  de  cette  manifestation. 

«  Il  est  certain  aujourd'hui  que  le  parti  socialiste  s'af- 
«  lirmera.  Je  vous  adresse  notre  programme  :  il  résume 
<t  l'état  de  notre  situation  et  de  nos  revendications  (1). 

«  Aux  ÉLECTEURS  de  1869. 
«  Citoyens, 

«  Le  moment  est  venu  où  le  parti  démocratique  et  so- 
«  cialiste  doit  s'affirmer. 

«  L'époque  des  élections  approche  ;  nous  allons  être  ap- 
I  «  pclés^  de  nouveau  à  élire  les  mandataires  qui  doivent 
«  nous  représenter. 

a  Ne  suivons  plus  les  errements  d'autrefois. 

«  Au  lieu  de  se  rallier  à  des  candidats  qui  ne  serecom- 
«  mandent  à  ses  suffrages  que  par  une  notoriété  plus  ou 
«moins  établie,  le  Peuple  Souverain  doit  lui-mèine  faire 
c  son  programme,  dresser  la  liste  des  réformes  dont  il  a 
a  besoin,  et  ensuite  choisir  parmi  les  citoyens  ceux  qui 
«  lui  paraissent  le  plus  aptes  à  exprimer  sa  volonté. 

a  En  principe  absolu,  les  mandataires  devraient  tou- 
«  jours  être  révocables,  à  tout  instant,  dès  qu'ils  ne  rem- 
«  plissent  pas  leurs  engagements  ;  mais ,  en  présence  des 


(1)  Ce  programme  a  élé  reproduit  dans  l'Internationale  (numéro 
du  9  mai  1869),  et  l'Égalité  (numéro  du  1<t  mai  1869). 
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«  difficultés  actuelles,  nous  devons  demander,  tout  au 
«  moins,  qu'ils  se  tiennent  constamment  en  relation  avec 
«  leurs  mandats,  et  que,  chaque  ann^e,  ils  viennent  se  re- 
«  tremper  dans  le  suffrage  universel.    . 

«  Il  n'y  a  pas  de  temps  à  perdre  ! 

«  Il  faut  que  tous  les  groupes  de  socialistes  formulent 
«  leur  programme  au  plus  vile,  et  qu'ils  se  fassent  les  con- 
«  cessions  nécessaires,  afin  qu'une  entente  puisse  s'établir 
«  pour  arrêter  un  programme  comnmn. 

«  Quant  à  nous,  voici  les  réformes  que  nous  croyons 
K  urgentes: 

K  i.  Suppression  des  armées  permanentes  :  armement 
«  de  tous  les  citoyens; 

«  2  Suppression  du  budget  des  cultes  ;  séparation  de 
a  l'Eglise  et  de  l'Etat  :  liberté  de  discussion  religieuse  et 
a  philosophique; 

«  3.  Piéforme  générale  de  la  législation;  élection  de  la 
«  magistrature,  temporairement  et  par  le  suffrage  universel; 
«  établissement  du  jury  pour  les  affaires  civiles  et  crimi- 
«  ncllcs; 

«  4.  Instruction  laïque  et  intégrale,  obligatoire  pour 
«  tous,  et  à  la  charge  de  la  Nation;  indemnité  alimentaire 
«  à  tous  les  enfants  pendant  la  durée  des  études  ; 

«  5.  Suppression  des  privilèges  attachés  aux  grades  uni- 
«  versitaires; 

«  6.  Liberté  d'association  ; 

«  7.  Liberté  de  réunion  sans  restriction; 

«  8.  Liberté  de  la  presse,  de  l'imprimerie  et  de  la  li- 
ft brairie;  abolition  du  timbre  et  du  cautionnement; 

«  9.  La  liberté  individuelle  garantie  par  la  responsabi- 
«  lité  effective  et  permanente  de  tous  les  fonctionnaires , 
a  quel  que  sojt  leur  rang  ; 

«  10.  Établissement  de  l'impôt  progressif;  suppression 
«  de  tous  les  impôts  indirects,  octrois  ou  autres; 

«  41.  Liquidation  deladelte  publique; 

a  12.  Expropriation  de  toutes  les  compagnies  financières 
«  et  appropriation  par  la  Nation,  pour  les  transformer  en 
«  services  publics,  de  la  banque,  des  canaux,  chemins  de 
«  fer,  roulages,  assurances ,  mines  ; 

«  13.  Les  communes,  les  départements  et  les  colonies 
«  affranchis  de  toute  tutelle  pour  ce  qui  concerne  leurs 
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intérêts  locaux,  et  administrés  par  des  mandataires  libre- 
ment élus. 

AVIZARD,  tourneur  en  cuivre,  32,  rue  de  Malte;  BOUR- 
«  DON,  graveur,  7,  rue  Louis-le-Grand;  COLLOT,  ou- 
«  tiileur'en  bois,  44,  rue  Erncsline  ;  A.  DELACOURT, 
«  relieur,  10,  rue  de  la  Parclicmineric  ;  DOUDEAU, 
((  marbrier.  Mi,  boulevard  de  Clicby  ;  E.  DROSSE, 
<(  graveur,  2:2,  rue  de  la  Banque  ;  J.  DURAND,  coupeur 
a  de  chaussures ,  307 ,  rue  Saint-Denis  ;  PRUNEAU, 
(.(  charpentier,  15,  rue  de  Charenton  :  T.  GAUTHIER  , 
«  vannier,  2i,  rue  des  Jardins -Saint-Paul;  J.-P.  ,CLÊ- 
«  ROME,  publiciste,  24,  rue  Feydeau  ;  A.  HARLE,  mé- 
c(  canicien,  26,  rue  Sévigné  ;  J.-P.  HELIGON,  imprimeur 
«  sur  papiers  peints,  4o.  rue  de  la  Grande-Truanderie  ; 
u  LÉVY-LAZARE ,  opticien,  26,  rue  Sévigné;  A.  LUCIE, 
«  fabricant  d'encres,  9,  rue  Saint-Paul;  J-  MINET, 
«  peintre  sur  porcelaine,  29,.  rue  des  Trois  Bornes;  PA- 
«  RENT  aîné,  passementier,  28,  rue  de  la  Cbopinette; 
«  G.  SYLVESTRE,  imprimeur  en  taille-douce,  187,  rue 
«  Saint-Jacques;  SAUVA,  tailleur,  31,  rue  Molière:  G. 
«  TERRET,  mécanicien.  11,  rue  des  3Ioulins  ;  E.  VAR- 
«  LIN,  33,  rue  Dauphine.  (Tous  membres  de  l'Interna- 
«  tionale.)  » 


Ce  programme  nous  dévoile  clairement  les  doctrines  que 
professent  les  membres  de  l'Internationale  :  nous  pouvons 
être  convaincus  que  le  jour  où  les  forces  révolutionnaires 
du.travail  seront  organisées,  l'ouvrier  revendiquera  violem- 
ment ses  droits.  En  attendant,  l'œuvre  de  la  solidarisation 
se  continue,  et  elle  commencera  bientôt  à  porter  ses  fruits. 

«  Assez  d'hésitations,  s'écrie-t-on,  assez  de  reculades, 
«  assez  de  transactions  et  de  compromis,  //  faut  terrifier  la 
«  réaction,  quel  que  soit  la  masque  dont  elle  se  couvre, 
«  cléricalisme  ou  monarchisme,  boiirgeoisisme  ou  libéra- 
«  lisme.  » 

{Égalité,  23  jamier  1869.) 
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«  Répétons  sans  cesse  et  partout  notre  mot  d'ordre  du 
«  moment  :  organisation  locale,  coopérative,  fédérative 
«  et  internationale  des  masses  ouvrières. 

«  Les  partisans  d'une  révolution  politique  immédiate 
«  nous  disent  que  cette  révolution  porterait  le  socialisme 
«  dans  ses  flancs. 

«  Mais  celle  de  1848  portait  aussi  le  socialisme  dans  ses 
«  flancs,  et  comme  elle  a  été  simplement  politique,  quand 
«  le  socialisme  a  voulu  se  montrer,  on  l'a  écrasé. 

«  Encore  une  leçon  ([u'il  ne  faut  pas  oublier.  Aussi 
«  avons-nous  lu  avec  plaisir  le  manifeste  de  nos  amis  de 
«  Paris  déconseillant  les  tentatives  prématurées  dans  le 
«  genre  de  celles  qui  ont  échoué  dernièrement  (1). 

«  Désormais,  soyons  tout  h  notre  grand  travail  d'orga- 
«  nisation....  » 

(Extrait  de  Ib.  Ré  forme  sociale  de  Rouen,  organe  de  l'affran- 
chissement du  Prolétariat,  numéro  du  27  février  1870.) 

La  même  idée  se  trouve  exprimée  dans  cette  autre  cor- 
respondance insérée  dans  le  Mirabeau  de  Yerviers {numéro 
du  6  février  4870  (2)  : 

«  Nous  voulons  une  révolution  :  Il  vous  semble ,  m'ob- 
«  jectera-t-on,  que  les  révolutions  se  font  à  l'alambic  pour 
«  les  esprits  impatients,  c'est-à-dire  pour  ceux  qui  aspi- 
«  rentau  triomphe  immédiat  de  raffranchissement  de  notre 
«  classe.  Au  premier  abord,  l'on  pourrait  cron-c  que  nous 
«  procédons  ainsi  :  nullement.  Pourquoi  prenons -nous 
«  tant  de  précautions  ?  Ah  !  c'est  qu'une  révolution  dans 
«  le  sens  absolu  du  mot  ne  s'accomplit  qu'à  la  condition 
«  que  les  matériaux  qui  la  constituent  soient  bien  et  dû- 
«  ment  formés.  Voilà  pourquoi  nous  voudrions  que  les 
a  éléments  qui  poursuivent  la  réalisation  de  l'émancipa- 
«  tion  connnune  soient  bien  identiques  et  pour  la  forme  et 
«  pour  le  fond  :  autreîlient  nos  tentatives  ne  serviraient 
«  qu'à  donner  à  nos  frères  de  cruelles  déceptions. 


(1)  Ce  manifeste  a  élé  reproduit  page  19. 

(2)  Cette  correspondance  esi  du  secrétaire  de  la  fédération  Rouen- 
naise,  Emile  Aubry,  lithographe,  rue  de  l'Amitié,  12. 
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«  Deux  courants,  nous  dit  V Egalité  (numéro  du  22jan- 
«  vier  1870),  existent  encore  dans  le  flot  populaire  :  l'un, 
«  formé  des  honnnes  du  passé,  se  laisserait  aller  à  faire 
«  une  révolution  quand  même;  l'autre,  composé  de  la 
«  jeune  génération,  ayant  derrière  elle  l'expérience  liisto- 
«  rique,  et  se  rapprochant  de  l'Internationale,  ne  veut  pas 
«  tenter  l'aventure  avant  que  les  forces  ouvrières  ne  soient 
«  bien  organisées,  atin  qu'une  fois  pour  toutes  la  cause  du 
«  travail  ue  soit  plus  escamotée,  j» 

Le  programme  de  la  section  de  l'Alliance  de  la  démo- 
cratie socialiste,  à  Genève,  est  la  personnification  la  plus 
complète  des  tendances  du  prolétariat  moderne.  Cette  sec- 
tion, qui  a  pour  président  le  célèbre  socialiste  russe  Mi- 
chel Bakounine  i^i),  a  été  déclarée  internationale  par  le 
Conseil  général  de  Londres  au  mois  de  juillet  1869  (2). 

1 .  a  L'Alliance  se  déclare  athée  ;  elle  veut  l'abolition 
des  cultes,  la  substitution  de  la  science  à  la  foi  et  de  la 

«  justice  humaine  à  la  justice  divine  ;  Vaboliticn  du  mariage 
ce  en  tant  qu'institution  politique,  religieuse,  juridique  et 
*  civile. 

2.  «  Elle  veut  avant  tout  l'abolition  définitive  et  entière 


(1)  Michel  Bakounine,  connu  sous  le  nom  de  roi  de  Saxe  pour 
avoir  tenu  pendant  deux  jours  la  ville  de  Dresde  sous  sa  dictature, 
a  été  interné  pendant  quelque  temps  à  Ircouisch  (Sibérie).  On  l'ac- 
cuse d'avoir  volé  dans  cette  ville  des  sommes  énormes  à  différents 
marchands  et  employés  du  gouvernement,  et  d'avoir  même  trempé 
dans  l'assassinat  d'un  jeune  homme  nommé  S'ékludoff.  Réfugié  plus  tard 
en  Angleterre  et  en  Suisse,  il  a  pris  part  au  mouvement  insurrection- 
nel qui  a  éclaté  à  Lyon  le  28  septembre  1870.  Dans  une  lettre  écrite 
de  Marseille  à  ses  amis  de  Lyon,  au  commencement  d'octobre,  il 
dit  que  pour  la  résolution  de  vengeance  et  de  désespoir  il  sera  tou- 
jours temps  jusqu'à  ce  que  les  Prussiens  entrent  à  Lyon.  Nous  re- 
. produirons  cet'.e  lettre  ç\.\' alphabet  secret  ({v^ elle  contient  dans  notre 

nouvel  ouvrage  sur  V Internationale. 

(2)  L'admission  de  cette  section  au  Congrès  romand,  du  4  avril 
1870,  tenu  à  la  Chaux- de-Fonds,  sous  la  présidence  de  Dupleix,  sou- 
leva une  véritable  tempête  :  21  délégués  votèrent  pour  son  admission, 
18  se  déclarèrent  contre  :  aussitôt  que  le  résultat  du  vole  fut  connu, 
les  délégués  qui  avaient  voté  non  se  retirèrent  du  Congrès.  Une 
scission  se  produisit  entre  les  sections  de  Genève,  du  Locle  et  la  sec- 
tion centrale  de  la  Chaux-de-Fonds  :  scission  qui  dure  encore.  {So- 
lidarité, 11  avril  1870.) 
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«  des  classes  et  l'égalisation  politique,  économique  et  so- 
a  ciale  des  individus  des  deux  sexes,  et  poui*  arriver  à  ce 
a  but,  elle  demande  avant  XontVabolitiondn  droit  de  Vhé- 
«  ritage,  afin  qu'à  l'avenir  la  jouissance  soit  égale  à  la  pro- 
«  duction  de  cliacun,  et  que,  conformément  à  la  décision 
«  prise  par  le  dernier  Coiigrès  des  ouvriers  à  Bruxelles,  la 
«  terre,  les  instiunienfs  de  travail,  comme  tout  autre  ca- 
«  pital,  deven.ant  la  propriété  collective  de  la  société  tout 
«  entière,  ne  puissent  être  utilisés  que  par  les  travailleurs, 
«  c'est-à-dire  par  lesassocialions  agricoles  et  industrielles. 

3.  «  Elle  veut  pour  tous  les  enfants  des  deux  sexes,  dès 
K  leur  naissance  à  la  vie,  l'égaliîé  des  moyens  de  dévelop- 
«  pement,  c'est-à-dire  d'entretien,  d'éducation  etd'instruc- 
«  lion  à  tous  les  degrés  de  la  science,  de  l'industrie  et  des 
«  arts,  convaincue  que  cette  égalité,  d'abord  seulement 
Œ  économique  et  sociale ,  aura  pour  résultat  d'amener  de 
«  plus  en  plus  une  plus  gi'ande  égalité  naturelle  des  indi- 
ce vidus,  en  faisant  disparaître  toutes  les  inégalités  factices, 
«■  produits  bistoriques  d'une  organisation  sociale  aussi 
«  fausse  qu'inique. 

4.  «  Ennemie  de  tout  despotisme  ,  ne  reconnaissant 
«  d'autre  forme  politique  que  la  forme  républicaine,  et 
«  rejetant  absolument  toute  alliance  réactionnaire,  eilere- 
«  pousse  aussi  toute  action  politique  qui  n'aurait  point 
a  pour  but  immédiat  et  direct  le  triomphe  de  la  cause  des 
«  travailleurs  contre  le  Capital. 

5.  K  Elle  reconnaît  que  tous  les  Etats  politiques  et  au- 
«  toritaires  actuellement  existants,  se  réduisant  de  plus  en 
«  plus  aux  simples  fonctions  administratives  des  services 
a  publics  dans  leurs  pays  respectifs,  devront  disparaître 
«  dans  l'union  universelle  des  libres  Associations,  tant 
«  agricoles  qu'industrielles. 

6.  «  La  question  sociale  ne  pouvant  trouver  sa  solution 
a  définitive  et  réelle  que  sur  la  base  de  la  solidarité  uni- 
«  versclle  et  internationale  des  travailleurs  de  tous  les 
a  pays,  rAlli;ince  repousse  toute  politique  fondée  sur  le 
«  soi-disant  patriotisme  et  sur  la  rivalité  des  nations. 

7.  «  Elle  veut  l'Association  universelle  de  toutes  les  as- 
«  sociations  locales  par  la  Liberté.  » 

Nous  exposerons  tout  à  l'heure  la  manière  dont  les  mem- 
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bres  de  l'Internationale  apprécient  l'armée,  le  clergé,  la 
magistrature,  la  religion,  etc.,  etc.;  mais  qu'on  nous  per- 
melte  encore  quelques  citations.  En  pareille  matière,  on  ne 
saurait  assez  les  multiplier;  elles  sont  aussi  instructives 
qu'intéressantes. 

Nous  empruntons  la  première  au  Vulksstimme ,  organe 
du  socialisme,  à  Vienne  (Autriche). 

a  L'égoïsme  le  plus  aveugle,  nous  dit  cette  feuille,  peut 
«  seul  méconnaître  qu'il  n'y  a  plus  que  le  triomphe  et  la 
«  réalisation  de  la  révolution  sociale  qui  puissent  mettre  fin 
a  à  la  pourriture  effrayante  qui  a  envahi  toutes  les  couches 
a  de  la  société,  et  fonder  à  la  place  de  l'anarchie  actuelle  un 
a  ordre  social  conforme  à  la  justice  et  au  bien-être  social, 
tt  Vraiment,  il  n'est  pas  besoin  de  dissertations  scientifi- 
«  ques  pour  prouver  la  nécessité  de  profondes  réformes  so- 
<t  cialcs.  Aujourd'hui,  le  socialisme  s'empare  fatalement  de 
a  tous  les  esprits  :  l'avenir  est  à  lui.  Le  doute  n'est  plus 
a  permis  sur  ce  point,  car  toujours  plus  menaçantes  et  plus 
«  hautes  montent  les  vagues  du  mouvement  ouvrier  dans 
a  tous  les  pays.  La  force  principale  des  masses  ouvrières 
«  se  concentre  surtout  dans  les  capitales  et  dans  les  autres 
«  grandes  villes  de  l'Europe  ;  partout  nos  bataillons  orga- 
«  nisés  poussent  en  avant.  Déjà,  en  Espagne ,  le  drapeau 
ce  rouge  a  reçu  le  baptême  du  sang. 

a  Les  agitations  électorales,  en  France,  prouvent  que 
K  partout  on  est  décidé  à  opposer  aux  réclamations  légi- 
«  times  des  travailleurs  la  force  brutale  et  l'éloquence  des 
«  baïonnettes. 

«  Pour  nous,  le  drapeau  ronge  est  le  symbole  de  l'amour 
«  humain  universel.  Que  nos  ennemis  songent  donc  à  ne 
a  pas  le  transformer  contre  eux-mêmes  en  drapeau  de  la 
«  terreur.  » 

(Reproduit  flans  YEqallté,  numéro  du 
22  mai  1869.) 

Le  passage  suivant  est  aussi  significatif  : 

«  Ce  que  nous  saluons  avec  bonheur,  c'est  la  renais- 
':  sance  du  socialisme  en  Pi-ance,  aussi  croyant,  mais  plus 
«  scientitique  et  plus  expérimenté  qu'en  1848.  Voilà  pour- 
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«  tant  ces  idées  en  haine  desquelles  on  a  fusillé  et  déporté 
«  tant  de  républicains.  Juste  une  génération,  vingt  ans 
a  après,  elles  reviennent,  avec  la  même  ténacité,  se  poser 
«  en  face  de  l'ordre  épouvanté. 

a  Ordre  menteur,  lui  disont-cllcs,  qui  n'as  pour  te  sanc- 
«  tifier  que  le  goupillon  d'un  prêtre  mercenaire,  et  pour 
o:  t' appuyer  que  le  sabre  du  soldat  impopulaire,  tes.jours 
«  sont  comptés.  Pour  consacrer  les  iniquités  de  quelques 
a  coupables  et  conserver  les  avantages  de  quelques  privi- 
«  légiés,  tu  courbes  le  plus  grand  nombre  dans  l'opprobre 
«  de  l'ignorance,  de  la  misère,  de  l'exténuation,  des  souf- 
re frances  de  tous  genres  et  de  leurs  conséquences  ! 

«  Ordre  exécrable  !  les  soupirs  de  tes  victimes  s'élèvent 
«  contre  toi,  et  ceux  qui  souffi-ent  appellent  le  jour  de  jus- 
«  tice  qui  point  de  tous  côtés  ! 

«  Le  canon  de  l'ordre  ajournera-t-il  encore,  et  l'idée 
«  sera-t-elle,  encore  une  fois,  noyée  dans  le  sang  de  ses 
a  martyrs?. . . 

«  Les  massacres  de  Belgique  (1)  nous  ont  soulevés  d'in- 
«  dignalion.  L'assemblée  de  Belleville  a  flétri  les  assassins 
a  de  nos  frères.  Une  protestation  se  signe  dans  les  ateliers, 
a  et  de  nombreuses  listes  de  souscriptions  sont  en  cours. 
a  Plus  lard  je  vous  ferai  part  des  résultats.  Si  l'Association 
K  internationale  est  légalement  morte  en  France,  jamais, 
a  par  l'esprit,  elle  n'a  été  si  vivace  et  si  grandissante.  » 

{E(jalilé,  numéro  du  8  mai  1869. 
Correspondance  de  Paris.) 

Nous  lisons  encore  dans  VEfialité,  sous  la  signature  de 
Virginie  Barbet  : 

<c  Quant  à  nous,  partisans  des  situations  nettes,  ennemis 
«  du  vague,  de  l'incertain,  quand  nous  exposons  nos  prin- 
«  cipcs,  nous  ie  faisons  catégoriquement.  Ainsi,  égalitaires 


(I)  Ces  massacres  se  réforent  à  l'émeute  qui  éclata  au  mois  d'a- 
vril 18G9,  lors  de  la  grève  des  ouvriers  puddleurs  et  chauffeurs  de 
la  fabrique  de  fer  de  la  Société  Cockerill.  à  Serain?.  Un  manifeste 
a  été  publié  le  4  mai  18G9,  à  Toccasion  de  ces  prétendus  massacres, 
par  le  conseil  général  de  Londres,  dans  VEnalité  (numéro  du  •il 
mai  1869\ 


-  29  — 

a  convaincus,  nous  voulons  arriver  à  l'égalité  non  par  la 
«  liberté  politique,  liberté  ridicule  qui  laisserait  subsister 
a  cet  esclavage  civilisé  qu'on  appelle  le  prolétariat,  mais 
a  par  l'abolition  du  droit  (F hérédité,  moyen  sûr  et  décisif 
«  dans  ce  temps  où  l'on  a  si  grand  besoin  de  moyens  sûrs, 
a  décisifs.  Oui,  mais  pour  le  parti  mixte  on  est  beaucoup 
a  trop  concluant  ;  aussi  nous  traitc-t-on  de  révolulionnai- 
«  res,  d'ennemis  de  l'ordre,  d'excitateurs  à  la  guerre  ci- 
«  vile,  etc.,  etc.  Eh  bien,  l'épilhètc  de  révolutionnaires, 
«  nous  nous  en  glorifions  ;  car  gi'âce  aux  vainqucui's  de  la 
«  Bastille,  aux  martyrs  de  juin  et  à  tant  d'autres,  elle  com- 
«  porte  l'idée  de  la  justice  et  le  sentiment  de  l'abnégation 
«  poussé  jusqu'à  ces  hauteurs  sublimes,  la  prison,  l'exil  et 
«  la  mort.  Oui,  nous  nous  avouons  ennemis  de  l'ordre,  de 
X  cet  ordre  qui  ne  profite  qu'à  ceux  qui,  à  force  d'exploi- 
«  tation  et  de  rouerie,  sont  parvenus  à  empiler  des  mil- 
«  lions  dans  leur  coffre-fort.  Quant  à  la  guerre  civile,  ni 
«  nous  ne  la  vouions,  ni  nous  ne  la  provoquons;  toute- 
«  fois,  nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  avec  notre  franchise 
«  habituelle  que,  pour  l'éviter,  nous  ne  voulons  plus  faire 
«  de  ces  lâches  Iransaclions  qui  compliquent  les  situations 
a  au  lieu  de  les  débrouiller  ;  estimant  que  mieux  vaut  une 
tf  lutte  avec  toutes  ses  conséquences,  lutte  d'où  sortira, 
tf  nous  l'espérons,  le  triomphe  du  principe  d'égalité,  qu'un 
«  ordre  social  inique,  oppressif,  abrutissant;  qui,  si  nous 
(f  devions  le  subir  longtemps  encore,  obligerait  à  l'érnigra- 
«  tion  tout  ce  qu'il  y  a  de  vivace  et  d'intelligent,  et  con- 
«  duirait  ainsi  l'Europe  fatalement  à  la  décadence.  Du 
'<■  reste,  au  fond,  personne  ne  s'y  trompe  :  si  nous  sommes 
«  appelés  à  voir  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  ce  ne  sont 
Œ  point  les  classes  laboi-ieuses  qui  l'auront  voulue,  mais 
«  bien  les  classes  possédantes  ;  que  ces  dernières  se  rcn- 
«  dent  à  la  première  sommation  de  ceux  qu'elles  ont  si  in- 
«  dignement  exploités,  qu'elles  consentent  sagement  à  leur 
a  faire  une  restitution  justement  exigée,  et  celte  grande 
«  transformation  sociale  s'accomplira  sans  qu'on  ait  à  con- 


stater d'actes  regrettables. 


Virginie  Barbet. 


Correspondance  de  Lyon,  13  mars  1869. 
(Extrail  de  VEgalité,  10  avril  1869.) 
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•    Et  encore  : 

a  Ce  qui  nous  sépare  radicalement  et  irrémédiablement, 
«  nous  autres  socialistes,  des  hommes  politiques  les  plus 
«  radicaux,  c'est  que  pour  ces  derniers,  la  liberté  est  tout, 
«  absolument  tout.  Ils  disent  :  la  Liberté  (labord,  la  soli- 
«  darité  après.. 

«  Devise  profondément  illogique. . . .  nous  disons,  nous, 
c(  et  nous  ne  nous  lasserons  pas  de  le  répéter  :  la  solida- 
<i  rite  d'abord,  la  Liberté  après. 

(Progrès  du  Locle,  29  janvier  1870.) 

«  Je  ne  suis  point  de  l'avis  de  ceux  qui  voudraient  que 

K  l'on  renversât  un  système  politique  seulement  pour  con- 

«  quérir  les  libertés  de  la  presse,  de  la  parole  et  du  droit 

«  de  réunion  ;  je  suis  de  l'avis  de  ceux  qui  pensent  que 

«  quand  on  démolit  un  vieil  édifice  pour  en  construire  un 

œ  nouveau,   il  ne  faut  pas  laisser  les  fondations  lézardées 

a  du  vieux  pour  asseoir  le  nouveau.  En  matière  d'instruc- 

«  tion,  il  faut  opposer  à  l'étude  immorale  de  la  Bible,  celle 

«  des  hommes  utiles. 

(Extrait  d'un  discours  prononcé  par  Richard 
au  congrès  do  Bruxelles  sur  la  4^  queslion 
de  YinslrHCtioii  intéijvale.) 

«  La  Bible  est  le  code  de  l'immoralité,  ajoutait  31urat.  » 

i(  L'Internationale,  noufi  dit-on,  est  le  moyen  le  plus  ac- 
«  tif  mis  à  la  disposition  des  travailleurs  pour  abattre  le 
a  despotisme  et  ouvrir  l'ère  sociale 

«  Nous  entrons  dans  une  période  où  chacun  a  besoin  de 

«  s'affirmer C'est  pourquoi,  si  nous  ne  voulons  pas 

«  relouîber  à  la  démoralisation  du  bas  empire,  moulrons- 
«  nous  les  dignes  lils  de  ceux  qui  ont  amené  1789,  18o0 
«  et  1848. 

a  11  faut  préparer  la  Révolution  Sociale.  Car,  sachons-le 
«  bien,  nous  producteurs,  nous  devons  être  l'Etat,  et 
«  quand  nous  le  voudi'onss  nous  le  pourrons 

«  L'Internationale,  disait  le  citoyen  Ilins  au  congrès  de 
«  Bâle,  est  aujourd'hui  a?sez  forte  pour  se  faire  craindre 
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«  et  respecter.  Il  faut  que  désormais  elle  ait  pour  devise  le 
«  mot  de  Danton  :  De  l'audace,  encore  de  l'audace,  et  ton- 
et  jours  de  l'audace  ! 

11  y  a  quelques  jours  à  peine,  dans  une  assem])lée  géné- 
i.ile  des  sections  parisiennes  tenue  sous  la  présidence  de 
\  arlin,  ce  dernier  a  terminé  son  discours  par  ces  mots  : 
a  //  faut  dire  tout  haut,  nue  fois  pour  toutes,  que  nous 
«  voulons  la  République  sociale  avec  toutes  ses  conséquen- 
«  ces.  {Internati07iale,  numéro  du  24  avril  1870.) 

Les  membres  de  l'Internationale  proclament  encore  que 
l'égalité  devant  la  loi  n'est  ni  réelle  ni  exacte. 

a  Comment  serions-nous  égaux  devant  la  loi,  lorsque  la 
Œ  loi  est  formulée  et  appliquée  par  une  caste  qui  ne  con- 
«  naît  le  travail  et  les  travailleurs  que  par  des  rapports  iu- 
«  complets;  lorsque  la  loi  a  pour  but  de  maintenir  en  fa- 
ce veur  des  possesseurs  tous  les  avantages  sociaux  ?  » 

Ils  veulent  la  liberté,  l'égalité,  la  civilisation,  qu'ils  dé- 
finissent la  plus  grande  somme  de  bonheur  et  de  bien-être 
possible  :  ils  ne  voient  d'autres  moyens  d'arriver  à  ces  biens 
suprêmes,  liberté,  égalité,  civilisation,  que  par  la  direc- 
tion sociale,  par  la  loi,  par  ce  qu'on  appelle  la  poli- 
tique. 

Ils  définissent  ainsi  leur  socialisme  : 

«  Le  socialisme  que  professe  l'Internationale,  doit  avoir 
<-<■  un  caractère  à  la  fois  scientifique  et  révolutionnaire,  -o 
(Ex^lrait  du  Progrès  du  Locle,  2  avril  1870.) 

Nous  lisons  dans  VEgalité  de  Genève  (numéro  du  27  mai 
18(39),  au  sujet  des  armées  permanentes  : 

«  Les  armées  permanentes  sont  filles  du  despotisme  le 
«  plus  abject.  Elles  doivent  leur  fondation  à  ce  roi  de 
«  France  qui  se  vautrait  dans  l'orgie  à  Bourges,  tandis  que 
«  les  Diinois,  les  Xaintraillcs  et  les  autres  représentants 
,«  du  patriotisme  français  combattaient  bravement  contre 
«  les  ennemis  de  l'indépendance  nationale,  et  qui  paradait 
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«  dans  ses  fêtes  somptueuses,  tandis  que  Jeanne  d'Arc  ex- 
(f  piait  sur  le  bûchei'  de  la  noblesse  anglaise  et  du  clergé 
«  français  le  crime  d'avoir  délivré  la  patrie  de  ses  envahis- 
a  seurs. 

«  Le  principe  des  armées  permanentes  ne  se  discute 
«  plus,  c'est  la  pierre  angulaire  du  despotisme  ;  c'est  l'école 
«  de  la  servilité  et  de  la  dépravation  ;  c'est  la  source  pre- 
«  mière  de  la  prostitution  ;  c'est  l'épouvantail  du  progrès  ; 
«  c'est  le  poignard  dirigé  contre  la  poitrine  de  l'humanité; 
a  c'est  la  hache  suspendue,  en  permanence,  sur  la  tête  de' 
«  la  liberté  ;  c'est  le  principe  du  parasitisme  et  de  la  mi- 
«  sère,  c'est  l'éternel  obstacle  à  la  fraternité  des  peuples. 

«  A  bas  les  années  permanentes  (1)  ! 

Le  même  journal  constate  que  la  tenrlance  générale,  en" 
a  ce  moment,  est  la  destruction  morale  de  toute  autorité 
a  et  de  toute  loi  ;  les  cultes  s'en  vont,  il  n'y  a  plus  ue  res- 
te pect  ni  pour  les  dieux,  ni  pour  les  rois,  ni  pour  les  puis- 
«  sants  quels  qu'ils  soient  :  c'est  un  des  signes  du  temps.» 
(Même  numéro  du  27  mai  1869.  —  Correspondance  pari- 
sienne.) 

La  magistrature  elle-même  n'est  pas  à  Vabrl  de  leurs 
attaques,  ou  plutôt  de  leurs  calomnies  :  on  en  devine  aisé- 
ment le  motif. 

Ils  sont  impatients  de  saluer  le  rêgae  de  la  justice  du 
peuple  par  le  peuple.  Leur  impatience  se  traduit  en  injures 
et  en  grossières  invectives  que  reproduisent  leurs  feuilles 
officielles.  Depuis  longtemps,  s'écrie  V Internationale,  «  on 
«  sait  à  quoi  s'en  tenir  sur  la  moralité  des  maçristraturcs^ 
«  que  V inviolabilité  ne  défend  pas  plus  de  la  corruption 
«  qu'un  couvercle  de  cristal  ne  défend  notre  nez-  contre 
«  les  exhalaisons  du  fromage.  La  magistrature  française 
«  est  totalement  corrompue.  La  magistrature  belge  est 


(l)  Un  autre  article  aussi  violent,  sur  lus  milices  et  les  arméeè 
permanentes,  a  été  publié  dans  le  Prngirs  iJu  Locle  (15  mai  1869)  : 
«  L'armée,  qu'elle  s'appelle  milice  nationale,  ou  garde  impériale, 
«  est  incompatible  avec  la  liberté,  tout  comme  l'Etat,  qu'il  s'ap- 
«  pelle  monarchie  ou  république,  est  incompatible  avec  la  liberté.» 
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«  tellement  avancée  qu'elle  marche  toute  seule.  La  ma- 
«  gistrature  allemande  est  à  la  hauteur  de  ses  deux  sœurs, 
«  et  un  trio  d'Euménides  a  remplacé  dans  ces  trois  pays 
«  la  divine  Astrée  que  les  anciens  disaient  remontée  au 
a  ciel. 

((  Le  citoyen  Bornhorst,  de  Magdebourg,  après  vingt- 
a  huit  jours  de  prévention,  vient  de  comparaître  devant  ce 

«  tas  de  gredins  qu'on  appelle  des  juges 

« 

«  Les  juges  sont  inamovibles  et  inviolables,  il  est 

«  vrai,  mais  malgré  cela,  ils  pourraient  bien,  un  jour,  être 
«  suspendus. ...  à  une  corde.  » 

(Extrait  du  journal  V Internationale,  numéro 
du  12  décembre  1869,  p.  4.  Nouvelles  de 
l'extérieur.  Allemague.) 

Les  internationaux  sont  naturellement  des  libres-pen- 
seurs ;  leurs  professions  de  foi  sont  édifiantes.  Ils  partent 
de  ce  principe  :  «  Que  trois  fléaux  continuellement  en  per- 
«  manence  existent  pour  ronger  les  productions  de  l'hu- 
«  manité;  ce  sont  :  le  prêtre,  le  soldat,  le  rentier,  et  que, 
«  pour  se  soustraire  aux  influences  malsaines  de  ces  trois 
a  classes,  il  faut  les  combattre  les  unes  par  les  autres,  en 
«  commençant  par  la  dernière.  y>  Ce  programme  est  assez 
net  et  assez  significatif  ;  mais  la  déclaration  suivante  est 
encore  plus  explicite  et  plus  caractérisée.  Nous  l'emprun- 
toas  au  Mirabeau,  de  Verviers  (numéro  du  17  avril  1870)  : 

a  Regardez  le  paillasse  qui  se  démène  dans  un  tonneau, 
«  comme  le  diable  dans  un  bénitier,  pour  insinuer  à  l'ai- 
«  niable  troupeau  rassemblé  que  son  baragouin  est  de  la 
(f  pure  et  saine  morale  émanant  d'une  puissance  surnatu- 
«  relie.  Ce  paillasse  aux  allures  lugubres  tonne  dans  son 
«  tonneau  comme  la  foudre,  grimace  et  se  contorsionne 
«  comme  un  épileptique  ;  trépigne  de  fureur  et  s'élève 
a  comme  un  cacafougua  tragique  prêt  à  sauter  à  pieds 
«  joints  sur  ses  auditeurs  ahuris,  qui  écoutent  sans  sour- 
«  ciller  les  platitudes  et  les  tirades  ennuyeuses  de  son  ré- 
«  pertoire  tragi-comique.  Cette  espèce  de  charlatan  a  usé 
a  ses  fonds  de  culottes  sur  les  bancs  universitaires,  pour 
«  nous  chanter  des  pasquils  en  langue  morte  et  nous  citer 
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«  des  textes  latinisés  que  nous  ne  comprenons  pas  plus 
«  que  la  langue  de  Vidocq,  fameux  argotier  que  Mercure 
a  ait  en  sa  sainte  et  digue  garde,  s'il  ne  le  porte  en  son 
a  giron.  Quand  ces  boulions  habillés  en  momons  parcou- 
«  rent  les  rues  en  braillant  comme  des  ânons,  flairant  les 
«  pièces  de  cent  sous  comme  l'hyène  flaire  la  chair  en 
a  putréfaction,  expédiant  les  âmes  à  Caron  par  différentes 
«  portes,  ils  fout  tout  l'effet  des  maniaques  échappés  des 
«  petites  maisons.  De  pareils  hélîlres  vous  soulèvent  l'âme 
<i  d'indignation.  Tous  leurs  actes  sont  arbitraires,  em- 
«  preints  de  perfidie  et  de  scélératesse.  Ils  sont  nos  très- 
«  chers  frères  en  Jésus-Christ  :  nous  sommes  les  Abel  de 
«  nos  trL'S-chers  Caïn.  Dansez,  marionnettes,  pantins,  mes 

«  amours,  de  vos  momeries  on  se  f toujours.  »     H. 

Voici  comment  s'exprime  V Internationale  {nmnéro  du  19 
décembre  1869)  au  sujet  de  la  dissolution  de  l'anticoncile 
de  Naples,  par  les  soldats  de  Victor-Emmanuel,  ce  roi-ca- 
poral... «  Et  ces  pauvres  Italiens  qui  ont  versé  leur  snng, 
«  croyant  délivrer  V Italie,  et  qui  n'ont  fait  que  charnier 
a  de  maître.  Au  lieu  de  l'Autrichien,  fier  et  cruel,  ils  ont 
a  le  Victor-Emmanuel,  paillard  et  dévot,  qui  honore  à  la 
«  fois  le  cotillon,  le  goupillon  et  le  sabre.  » 


Et  nunc  erudimini... 

Examinons  maintenant  l'organisation,  les  ressources  et 
les  moyens  d'action  de  l'Internalionale. 


m. 


Organisation  de  l'Internationale. 

Il  importe  de  donner  d'abord  une  idée  générale  de  l'or- 
ganisation de  rinteniationale;  elle  se  résume  dans  ces  trois 
termes  :  Conseil  général  ou  central,  Conseil  fédéral,  Sec- 
tion. 


I 
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1"  CONSEIL  GÉNÉRAL. 


Le  Conseil  général,  que  l'on  aurait  peut-être  mieux  fait 
de  nommer  le  Conseil  international ,  est  le  centre  où  abou- 
tissent les  fédérations  ouvrières  du  monde  entier  :  son 
siège  est  à  Londres,  mais  il  est  admis  en  principe  que  ce 
lieu  peut  être  changé  ;  il  se  compose  d'ouvriers  représen- 
tant les  différentes  nations  faisant  partie  de  l'Association 
internationale.  Les  membres  du  bureau  sont  pris  dans  son 
sein;  il  y  a  un  président,  un  secrétaire  général,  un  tréso- 
rier, et  autant  de  secrétaires  particuliers  qu'il  y  a  de  diffé- 
rents pays  où  se  trouvent  des  sections  de  l'Internationale. 
Ces  derniers  ont  pour  mission  de  correspondre  avec  les 
secrétaires  spéciaux  désignés  par  chaque  section  ;  en  un 
mot,  autant  de  secrétaires  qu'il  y  a  de  sections  :  ce  sont 
comme  des  fondés  de  pouvoirs,  qui  reçoivent  seuls,  dans 
leurs  villes  respectives,  les  communications  faites  par  le 
Conseil  général,  en  font  part  aux  affiliés,  perçoivent  les 
cotisations  qu'ils  transmettent  à  Londres,  tiennent  le  Con- 
seil général  au  courant  du  mouvement  de  la  classe  ouvrière, 
lui  adressent  des  rapports  sur  la  situation  de  chaque  sec- 
tion, sur  ses  besoins,  sur  ses  aspirations,  et  l'initient  à  toul 
ce  qui  se  dit  et  à  tout  ce  qui  se  passe  dans  leur  centre 
d'action  ;  mais  pour  faire  ces  communications,  ils  ont  des 
règles  hiérarchiques  k  observer  ;  ils  ne  peuvent  directement 
s'adresser  au  président  du  (Conseil  général.  Toutes  leurs 
correspondances  doivent  être  envoyées  au  secrétaire  parti- 
culier, qui  représente,  auprès  du  Conseil,  la  nation  à  laquelle 
ils  appartiennent.  Ainsi,  les  secrétaires  des  sections  de 
Rouen,  Lyon,  Paris,  Marseille  ne  doivent  et  fie  peuvent 
correspondre  qu'avec  le  citoyenEugeneDupont.il  convient 
d'ajouter  que  dans  les  pays  où  des  lois  restrictives  empê- 
chent de  former  un  centre  d'action  avec  sécurité,  la  mis- 
sion du  Conseil  général  est  de  con-espondre  avec  les 
branches  individuelles  :  telle  était  la  situation  de  la  France 
avant  4869. 

Chaque  année,  le  Congrès  indiauc  le  siège  du  Conseil 
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général  et  procède  à  la  nomination  de  ses  membres.  La 
discussion  du  siège  du  Conseil  général  et  du  lieu  de  réunion 
du  prochain  Congrès  figure  dans  le  programme  des  ques- 
lions  soumises  à  sa  discussion.  A  chaque  Congrès,  le  Con- 
seil général  est  tenu  de  présenter  un  rapport  public  dos 
travaux  de  l'année  ;  il  doit  établir  des  relations  avec  les 
difféi'entes  associations  ouvrières,  examiner  les  questions 
qui  lui  sont  soiimises  par  les  sections,  et  décider  si  leur 
discussion  est  d'un  intérêt  générale!  doit  avoir  lieu  au  sein 
du  prochain  Congrès. 

Il  est  chargé  de  l'organisation  des  Congrès,  et  dans  ce 
but,  il  doit  en  publier  à  l'avance  le  programme  et  le  porter 
à  la  connaissance  de  toutes  les  sections  par  l'intermédiaire 
de  leurs  secrétaires  de  cnrespondance. 

Chaque  trimestre,  il  est  tenu  de  faire  connaître  l'état  des 
classes  laborieuses  dans  tous  les  pays,  la  situation  des  so- 
ciétés coopératives,  le  prix  des  salaires,  les  adhésions  qui 
se  sont  produites,  les  grèves  qui  ont  pu  éclater,  les  résul- 
tats obtenus,  etc.  ;  à  cet  effet,  une  communication  écrite 
•est  adressée  au  secrétaire  de  chaque  section;  elle  est  re- 
produite dans  les  journaux  de  l'Internationale.  Nous  ver- 
rons plus  loin  que  le  nombre  en  est  déjà  considérable. 


Voici  la  composition  actuelle  du  Conseil  général  : 
Bureau  : 

Préside)} t^  Odger,  menuisier.  Odgcr  est  prési- 
,  dent  du  Conseil  général  depuis  sa  fondation. 
Secrétaire  général,  Georges  Eccarils,  tailleur. 

Remplit  ces  fonctions  depuis  1866. 
Trésorier,  Cowell  Stepney.  Ses  prédécesseurs 

ont  été  Wheeler,  et  W.  Dell. 

Secrétaires  particuliers  de  correspondance  : 

R.  Shaw,  pour  l'Amérique.  —  Karl  ]\L\rx,  pour  l'Alle- 
magne.—  Bernard,  pour  la  Belgique.  —H.  Zung,  pour 
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la  Suisse.  —  A.  Zabicki,  pour  la  Pologne.  —  Johannard, 
pour  riialie.  — Eug.  Dupont,  pour  la  France.  —  Lafargue 
(Paul),  pour  l'Espagne  (1). 


Membres  sans  attribution  spéciale 


En  1868,  les  membres  du  conseil  général  étaient  : 

Besson,  Bugkly,  Bobcynski,  Carter,  Del,  Dupont,  Ecga- 
Rius,  Fox,  Hariette  Law,  Howel,  Hales,  Jung,  Lucuaft^ 
Less^er,  Lassasié,  Lafargue,  Lawrence,  Mar.x,  Morgan, 


^,1)  Depuis  la  publication  de  notre  première  édition,  quelques  chan- 
gements se  sont  opérés  dans  la  composition  du  Conseil  général  et 
des  secrétaires  de  correspondance.  Voici  le  personnel  actuel  : 

Conseil  général  : 

Applegarth,  Robert;  Boo.\,  Martin-J.  ;  Bradmck,  Fréd.; 
Stepxey  Cowell  ;  Hales,  John;  Hales,  William  ;  Harris, 
George  ;  Lésiner,  Fred.  ;  Llnterx,  W.  ;  Lecreulier  ;  Zévy, 
Maurice;  MiLXER,  George;  MaTiERSHEAD,  Thomas;  Mcr- 
RVY,  Charles;  Par.xell,  James;  Pfander  ;  IUhl;  Stepuerd, 
Joseph;  Stoll  ;  Schmitz;  To\y.\"shei'?d,  W.;  Llcraft, 
Benjamin. 

Secrélaircs  correspondants  : 

Eugène  Dupont,  pour  la  France;  Karl  Marx,  pour  l'Alle- 
magne; A.  Seraillier,  pour  la  Belgique,  la  Hollande  et 
l'Espagne;  Herman  Ylxg,  pour  la  Suisse  ;  Giovanni  Bjra, 
pour  l'Italie;  Antoine  Zabizki,  pour  la  Pologne;  James 
Cohev,  pour  le  Danemark;  J.-G.  Eccarius,  pour  les 
Etats-Unis. 

Odger,  George,  président  ; 

John  Weston,  trésorier  ; 

John  Halles,  secrétaire  ijénéral. 

Lafargue,  Paul,  est  actuellement  secrétaire  corr.'spon  lant  de  la 
section  bordelaise.  Quant  à  Karl  M\ks,  c'e-^t  à  lort  que  les  journauv: 
l'appellent  le  grand  chef  de  .' tnter nationale;  il  n'est  .simplement  que 
secrétaire  correspondant  pour  l'Allemagne. 
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Madrice,  Odger,  Shaw,  Stainsby,  Williams,  Weston,  Yar- 
ROw,  Zabicki,  et  Walton.  —  (Compte  rendu  du  Congrès  de 
Lausanne,  p.  39.) 

En  1869,  CoHw,  Capela?jd,  Del  (Williams),  Fox  Péter, 
ex-secrétaire  pour  l'Amérique,  Hales,  Lucraft  (Benjamin), 
Lessner  (Frédéric),  Limburg,  Milner  (Georges),  Maurice 
(Zéog),  WiLLiAjis,  Weston,  Walton  (Alfred),  Howvel,  Mis 
Law,  Applegarth  (Hobert),  James  Burkly  (1). 

Tous  ces  membres  ont  été  maintenus  en  fonctions  par 
le  Congrès  de  Bàle,  pour  l'année  1870.  —  {Internationale^ 
numéro  du  19  septembre  1869.) 

Se  produit-il  un  fait  important  de  nature  à  compromettre 
l'avenir  de  l'Association  ou  à  en  dénaturer  le  caractère  ? 
s'agit-)l  d'attaques  dirigées  contre  elle  ou  d'un  grand  coup 
à  frapper?  le  Conseil  général  publie  des  manifestes  qui  sont 
tirés  à  plusieurs  milliers  d'exemplaires,  traduits  dans  toutes 
les  langues  et  répandus  à  profusion  dans  les  centres  ou- 
vriers >  Ces  manifestes  se  terminent  par  cette  formule  : 
n  Au  nom  du  Conseil  général  de  l'Association  générale 
des  Travailleurs,  »  et  sont  signés  par  tous  les  secrétaires. 

Les  bureaux  du  Conseil  général  sont  situés  à  Londres, 
256,  Higli  Holborn,  W.  L.  London. 

Comme  on  le  voit,  le  Conseil  général  est  instruit  cons- 
tamment du  mouvement  qui  se  produit  dans  les  classes 
ouvrières  de  l'Europe  entière  ;  il  assure  et  facilite  les  rap- 
ports entre  les  différents  pays. 

Il  rassemble  tous  les  documents  qui  lui  sont  communi- 
qués ;  c'est  à  lui  qu'est  dévolu  le  droit  de  faire  exécuter 
les  résolutions  'du  Congrès.  Il  est  juge  des  différends  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  sections,  ou  les  membres  de 
l'Association  internationale,  sauf  appel  au  procbain  Con- 
grès ;  il  statue  toujours  d'après  un  rapport  présenté  par 
un  jury  d'honneur  [H].  Nous  avons  donné  les  noms  de  tous 


11)  Liste  extraite  du  Compte  reudu  officiel  du  Cougics  de  Bruxelles 
publié  par  le  journal  le  Peuple  belge.  —  P.  40. 

-2)  l'n  jugement  rendu  par  le  Conseil  génc'^ral  dans  l'affaire  Albert 
Richard,  de  Lyon,  a  été  publié  dans  V Internationale  du  :27mars  1870 
et  i'Eclaireur  de  Saint-Éiicnue  du  mO'me  jour. 


—  so- 
les secrétaires  internationaux  accrédités  auprès  du  Conseil 
général  et  indiqué  les  nations  dont  ils  sont  les  représentants. 
Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  présenter  la  liste  exacte  des 
secrétaires  de  correspondance  fédéraux  ou  sectionaux  avec 
rénumération  de  leur  lieu  de  résidence  et  des  sections  au 
sein  desquelles  ils  sont  délégués  par  le  Conseil  général. 

L'article  9  des  statuts  généi'aux  consacre,  il  est  vrai, 
pour  chaque  section,  le  droit  de  nommer  ses  correspon- 
dants; mais  ce  pouvoir  n'existe  qu'avec  certaines  restric- 
tions. Dans  le  principe,  lorsqu'une  section  est  eu  voie  d'or- 
ganisation, c'est  le  Conseil  général  lui-mC'me  qui  confère  à 
un  membre  déjà  aflilié  à  l'Internationale  le  titre  de  corres- 
pondant :  la  section  une  fois  organisée,  ce  choix  est  ratifié 
toujours  par  les  adhérents.  Voici  d'ailleurs  un  modèle  des 
mandats  que  donne,  dans  ce  but,  le  Conseil  général  à  ses 
fondés  de  pouvoir  : 


ASSOCIATION  INTERNATIONALE  DES  TRAVAILLEURS. 
Conseil  général  de  Londres,  256,  High  Holborii.  W.  C. 

Au  Citoyen...,  demeurant  à...,  correspondcmt  de  l'As- 
sociation internationale  des  Travailleurs. 

«  Le  Conseil  général,  dans  sa  séance  du ,  a  voté  à 

l'unanimité   la  résolution  qui  suit  : 

«  Le  Citoyen ,  demeurant ,  est  auto- 

«  risé,  comme  correspondant  de  l'Internationale,  à  faire 
«  et  à  recevoir  les  adliésions  particulières  ou  collectives  à 
«  ladite  association  et  toutes  choses  ayant  pour  but  la  pro- 
«  pagation  et  le  développement  des  principes  de  l'Asso- 
«  dation  internationale  des  Travailleurs,  de  recueillir  les 
«  souscriptions  et  cotisations. 

«  En  conséquence,  le  Conseil  général  donne  pleins  pou- 
ce voirs  au  citoyen 

«  Au  nom  du  Conseil  général  et  pour  copie  conforme, 
«  Le  secrétaire  correspondant  pour —  (nom  de  la 
«  nation  qu'il  représente). 
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C'est  nantis  d'une  semblable  procuration,  que  les  secré- 
taires se  livrent  à  cette  sublime  mission  qu'ils  décorent  du 
titre  à' Emancipation  des  Travailleurs,  et  dont  le  dernier 
mot  est  le  renversement,  la  destruction  de  l'organisation 
sociale  actuelle  et  l'établissement  de  la  république  sociale 
et  démocratique. 

Association  imternationale  des  Travailleurs. 

Bureaux  de  correspondance. 

Paris. —  E.  Varlin  (1),  relieur,  rue  Dauphine,  33  (So- 
ciétés ouvrières  en  général);  D.  Malon,  impasse  Saint- 
Sébastien,  8,  faubourg  Saint- Antoine  (Sections  collecti- 
vistes); MuRAT,  mécanicien,  rue  Saint-Maur,  200  (sections 
muiuellistes). 

Lyon.  —  Albert  Richard,  publiciste,  quai  de  Serin,  20. 

Rouen. —  Emile  Aubry,  lithographe,  rue  de  l'Amitié,  42. 

Marseille.  —  André  Bastelica,  employé,  boulevard  des 
Dames,  32  (2). 

Saint-Etienne. —  Chenet,  rue  de  la  Montât,  7  ;  remplacé 
par  Dupm,  veloutier,  29,  rue  de  la  Loire. 

Suisse  romande.  —  Henri  Perret,  graveur,  rue  du  Cen- 
drier, 14,  à  Genève.  Charles  Perron,  8,  rue  du  Cendrier. 

Montagnes  Neuchateloises.  —  James  Guillaume,  typo- 
graphe, rue  du  Seyon,  14,  à  Neuchâtel  (Suisse). 

Baie.  —  Bruhin,  publiciste,  rue  des  Jardins,  63. 


(1)  Varlin,  devenu  au  mois  de  mars  1871  membre  du  Comité  cen- 
tral de  la  garde  nationale  et  plus  tard  délégué  au  ministère  des 
Hiiaiices,  a  été  fusillé  ;i  Montmartre. 

(ii)  Bastelica  a  été  nommé,  par  la  Commune,  directeur  des  conlri- 
biili'jns  indirectes. 
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Belgique.  —  Eugène  Hi>s,  professeur,  rue  des  Alexiens, 
13,  à  Bruxelles. 

Londres.  —  Conseil  général  :  Yung,  4,  Charles  Street. 
E.  C.  Northanipton  Square  London,  pour  Eugène  Dupon'T^ 
(sous  pli.) 

Nord-xMlemagne.  —  Liebkneclit,  rédacteur  du  Démo- 
cratiseh  Volkenblatt,  à  Leipzig,  11  Broustrasse  (Saxe). 

Cologne.  —  Rittixghause:^,  publiciste,  rue  Gédéon,  36, 
à  Cologne  (Prusse  rhénane). 

Autriche.  —  Neumayeiî,  rédacteur  du  Neusstadter  Vol- 
kenhlatt.  Neusstadt,  387,  Hauptplatz. 

Italie  (Naples).  —  Caporusso,  tailleur,  vico  due  Porte  al 
Toledo,  10,  Napoli. 

Italie  (Florence). —  Fanelli,  Giuseppe,  député  au  parle- 
ment italien. 

Espagne  (Barcelone).  —  Farga-Pellicer,  typographe, 
Carders,  22,  à  Barcelona. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  ^YILLIAM  J.  Jessupp ,  11, 
Norfolk  Street,  New- York  City  (1). 


2o  CONSEIL  FÉDÉRAL. 

Le  Conseil  fédéral,  qui  sert  à  la  fois  d'intermédiaire  en- 
tre les  différentes  sections  et  entre  les  sections  et  le  Con- 
seil général,  se  compose  des  délégués  des  associations 
ouvrières  déjà  fédérées. 

Il  est  chargé  de  la  défense  des  salaires  et  des  intérêts 
divers  des  corporations  et  de  l'étude  des  questions  écono- 


(1)  Les  adresses  des  bureaux  de  correspondance  el  du  Conseil  gé- 
néral doivent  être  publiées  tous  les  trois  mois  dans  les  journaux  de 
l'Associalion .  (Art.  3  des  résolutions  administratives  votées  par  le 
Congrès  de  Bâle.) 
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miqiies  el  sociales;  il  doit  cherclicr  à  établir  l'union  entre 
tous  les  ouvriers  dans  leur  lutte  eontre  V exploitation  du 
capital.  Il  est  tenu  de  faire  une  propagande  active  parmi 
les  niasses  ouvrières,  de  leur  exposer  les  principes  et  le 
Lut  de  l'Internationale,  de  les  inilier  à  son  organisation, 
de  leur  piêter  son  concours  quand  elles  veulent  se  former 
en  sociétés  régulières,  et  de  leur  fournir  à  cet  effet  les  ren- 
seignements nécessaires. 

Tous  les  mois,  le  Conseil  fédéral  est  obligé  d'envoyer 
au  Conseil  général  un  exposé  de  la  situation  de  la  fédéra- 
tion, et  un  rapport  toueliant  l'administration  et  l'état  finan- 
cier des  sections  situées  dans^son  ressort. 

C'est  encore  lui  qui  statue  sur  les  demandes  d'emprunt 
adressées  à  la  fédération,  sur  l'opportunité  de  soutenir  des 
grèves,  de  contracter  des  emprunts  auprès  d'une  société 
adhérente,  ou  auprès  du  Conseil  général,  d'envoyer  doe  dé- 
légués au  Congrès,  d'admettre  ou  de  refuser  l'affiliation 
d'une  nouvelle  société,  etc.,  etc.  Il  est  chargé,  en  outre, 
de  faire  exécuter  les  dispositions  des  statuts  généraux  et 
les  déci  ions  des  congrès;  toutes  les  communications  éma- 
nant du  Conseil  général  lui  sont  adressées  pour  être  lues 
aux  différents  membres  chargés  à  leur  tour  d'en  donner 
connaissance  aux  corporations  dont  ils  sont  les  délégués. 

La  constitution  et  la  composition  du  Conseil  fédéral  va- 
rient suivant  l'imnorlance  des  localités,  et  le  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  groupes  ouvriers  fédérés. 

Ainsi,  par  exemple,  à  Lyon.,  aux  ternies  de  l'article  4 
des  statuts,  la  fédération  est  représentée  et  administrée  par 
une  connnission  composée  d'un  noyau  initiateur  de  quinze 
membres,  nommés  toutes  les  années  en  assemblée  géné- 
rale, et  auquel  viendront  s'adjoindre  deux  délégués  de 
chaque  coi'poration  ou  branche  de  corporation  adhérente 
à  l'Internationale.  On  voit  qu'à  Lyon  le  nombre  des  mem- 
bres sera  considérable  :  31  corporations  sont  déjà  affiliées; 
quelques-unes,  il  est  vrai,  n'ont  encore  nommé  qu'un  seul 
délégué. 

A  Lyon,  le  Conseil  fédéral  n'a  pas  de  présitlent;  il  a 
seulement  un  secrétaire  spécial  et  un  trésorier.  Tous  les 
membres,  quel  qu'en  puisse  être  le  nombre,  sont  solidaires 
el  parfaitement  égaux.  (Art.  7  des  statuts.) 

A  Paris,  le  Conseil  fédéral  est  composé  des  délégués 
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des  diverses  sections  fédérées.  Le  nombre  des  délégués  est 
réglé  comme  il  suit  :  Une  sccliou  comprenant  50  membres 
au  plus  est  représentée  par  un  délégué;  de  51  à  100  par  2; 
de  101  à  500  par  3;  de  501  à  1,000  par  4;  de  plus  de  1,000 
par  5. 

Chaque  section  choisit  un  nombre  égal  de  délégués  sup 
pléants. 

Chaque  section  nomme  et  change  ses  délégués  comme  il 
lui  convient. 

Le  Conseil  fédéral,  aux.  premières  séances  d'avril  et 
d'octobre,  nomme  son  bureau  formé  de  :  un  trésorier,  un 
secrétaire  des  séances,  deux  correspondants  pour  l'exté- 
rieur, .trois  pour  la  France. 

Ces  membres  peuvent  être  augmentés,  s'il  est  néces- 
saire. 

Les  membres  du  bureau  sont  constamment  révocables  par 
le  Conseil   (art.  2  des  statuts  de  la  fédération)    (1). 

A  Roue?!,  le  Comité  fédéral  se  compose  d'autant  de 
membres  qu'il  y  a  de  fractions  de  vingt  adhérents  et  au- 
dessous;  les  différentes  professions  doivent  y  être  repré- 
sentées. (Art.  8  des  statuts  du  Cercle  des  études  écono- 
miques de  Rouen,  adopté  dans  une  assemblée  générale 
du  7  février  1869.) 

Les  statuts  de  la  fédération  des  sections  du  centre,  éla- 
blie  à  la  Louvière  (Belgique),  règlent  comme  suit  la  com- 
position du  Conseil  fédéral  (2). 

«  Art.  5.  La  section  de  la  Louvière  choisit  dans  son 
a  sein  un  secrétaire,  un  trésorier  et  un  contrôleur  fédé- 
«  raux  qui  forment  un  Comité  permanent. 

«  Art.  6.  Chaque  section  nomme  deux  commissaires 
«  qui,  avec  le  Comité  permanent,  forment  le  Conseil 
«  fédéral. 

«  Art.  7.  Le  Conseil  fédéral  se  réunit  le  premier  diman- 
«  che  de  chaque  mois. 


(1)  Ces  statuts  ont  été  publiés  dans  l'Internationale,  numéro  du 
-26  avril  1870. 

(2)  La  fédération  du  centre  formée  dans  un  congrès,  tenu  le  18 
avril  à  la  Louvière,  comprend  les  sections  suivantes  :  La  Louvière, 
les  deux  Houdeng,  Haine  Saiut-Pierre  et  Saint-Paul,  Carnières,  Fayt. 
la  Hestre,  Besonrieux,  MorIan\vclz,  Mont  Sainte-Aldegonde. 
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«  Art.  9.  La  durée  du  mandat  des  membres  du  Conseil 
«  fédéral  est  d'un  an.  Ils  peuvent  être  déposés  par  leurs 
«  sections  respectives  ou  par  un  Congrès.  » 

A  Qenève,  le  Conseil  fédéral  du  groupe  des  sections 
allemandes  est  composé  de  sept  membres  ;  un  président, 
un  vice-président,  un  secrétaire,  un  caissier  et  trois 
conseillers;  ils  sont  nommés  pour  une  année  aux  Congrès 
ordinaires;  ils -peuvent,  suivant  les  circonstances,  s'ad- 
joiudrc  d'autres  membres.  (Art.  3  du  règlement  général.) 

3"  SECTION. 

La  section  peut  être,  au  point  de  vue  de  l'Internationale, 
assimilée  à  la  commune.  C'est  là  que  sont  réunis  les  ou- 
vriers de  tous  les  métiers,  sans  distinction,  et  que  doivent 
être  discutées  lés  questions  intéressant  la  localité. 

Les  différentes  sections  sont  reliées  entre  elles  par  les 
Conseils  fédéraux  ou  fédérations,  qui  comprennent  chacune 
un  certain  nombre  de  sections  dont  elles  gèrent  et  admi- 
nistrent les  intérêts. 

Dans  les  localités  où  il  n'existe  qu'une  seule  section,  on 
la  rattache  à  la  fédération  située  dans  la  ville  la  plus  rap- 
prochée. 

Dans  celles  oii  il  existe  plusieurs  sections  et  qui  ne  pos- 
sèdent pas  de  Conseil  fédéral,  on  a  soin  de  constituer  un 
Comité  local,  qui  sert  d'intermédiaire  entre  les  sections  et  > 
le  Comité  fédéral. 

La  plupart  des  localités  ne  possèdent  pas  de  Conseil  fé- 
déral :  son  établissement  ne  devient  nécessaire  que  lorsque 
les  sections  s'étant  multipliées,  il  est  indispensable  de  les 
relier  entre  elles,  afin  de  former  un  centre  commun  d'ac- 
tion. 

Dans  les  grandes  agglomérations,  il  existe  à  la  fois  un 
Conseil  fédéral  et  des  sections;  à  Paris,  par  exemple,  nous 
trouvons  les  sections  de  Vaugirard,  de  Meudon,  de  Clichy, 
dePiitcaux,  desBatignolles,  de  Belleville,  de  l'Est  (faubourg 
Saint-Denis)  et  de  la  Maison  Blanche,  etc.;  c'est  l'ensem- 
ble des  sections  qui  constitue  la  fédération  dont  le  ressort 
est  plus  ou  moins  étendu. 
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Tantôt  une  même  section  comprend  plusieurs  corpora- 
tions; à  Genève,  par  exemple,  tous  les  ouvriers  cliarj'ons, 
menuisiers  en  caisses,  forgerons,  limeurs,  peintres  en  voi- 
tures, selliers-carrossiers,  boui'reliersol  maréchaux-lorrants 
ne  forment  qu'une  seule  section  :  d'autres  fois,  une  seule 
corporation  constitue  à  elle  seule  une  section. 

E\iste-t-il  un  Comité  fédéral,  il  correspond  seul  avec 
Londres  par  l'intermédiaire  du  secrétaire  de  correspon- 
dance. 

Chaque  section  a  le  droit  d'envoyer  des  délégués  au  Con- 
grès; si  elle  n'est  pas  assez  nombreuse,  elle  peut  s'unir 
avec  les  sections  voisines  et  nommer  un  délégué  eomuiun. 

Il  est  permis  à  chaque  section  de  rédiger  des  statuts 
particuliers  et  des  règlements  conformément  aux  circons- 
tances locales  et  aux  lois  de  son  pays;  mais  ils  ne  doivent 
en  rien  être  contraires  aux  statuts  et  règleuients  généraux 
(Art.  14  du  règlement  général  de  l'Internationale.) 

Chaque  nouvelle  section  qui  se  forme  doit  annoncer 
immédiatement  son  adhésion  au  Conseil  général.  Le  Conseil 
général  a  le  droit  de  suspendre  une  section  jusqu'à  déci- 
sion contraire  du  prochain  Congrès,  qui  peut  seul  la  sup- 
primer . 

Les  démêlés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  différentes 
sections  sont  réglés  par  le  conseil  général. 

En  Belgique,  chaque  section  locale  (celle  d'Anvers,  de 
Bruxelles,  de  Liège,  etc.),  est  gérée  par  un  Comité  admi- 
nistraiif  dont  les  membres  sont  nommés  en  assemblée  gé- 
nérale à  la  majorité  des  voix;  à  côté  de  ce  Comité,  il  y  a 
le  Comité, fédéral. 

Les  diver.-es  sections  belges  se  sont  fédérées  entre  elles; 
tous  les  ans,  les  délégués  de  ces  sections  tiennent  deux 
Congrès  ouvriers  belges,  dans  une  ville  quelconque;  dans 
ce  Congrès  où  se  trouvent  réunis  des  travailleurs  de  tous 
les  points  du  pays,  est  nommé  un  Conseil  chargé  d'admi- 
nistrer l'ensemble  de  la  fédération  des  sections  belges  : 
c'est  ce  Conseil,  désigné  sous  le  nom  de  Conseil  général 
belge,  qui  est  le  point  central  où  viennent  aboutir  toutes 
les  fédérations. 

Ce  Conseil  général  belge  communique  seul  avec  le  Con- 
seil central,  et  reçoit  ses  communications  qu'il  transmet 
aux  fédérations;  celles-ci,  à  leur  tour,  en  instruisent  leurs 

3. 
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sections  ou  le  Comité  local,  dans  les  localités  où  il  en 
existe  un. 

On  trouve  de  même  la  fédération  des  sections  anglaises, 
celle  des  sections  suisses,  celle  des  sections  allemandes; 
leur  ensemble  constitue  l'Association  internationale  des 
travailleurs. 

L'enchaînement  est  complet;  les  questions  ne  concer- 
nant qu'un  corps  de  métier  sont  traitées  dans  les  réunions 
de  ce  corps  de  métier;  celles  qui  intéressent  toute  une 
localité,  dans  la  section;  celles  qui  embrassent  les  intérêts 
de  toute  une  région,  dans  les  assemblées  de  la  fédération; 
celles  qui  intéressent  tout  un  pays,  dans  les  Congrès  et 
réunions  générales  des  délégués  de  toutes  les  fédérations 
ouvrières.  Enfin,  les  affaires  internationales  soiît  traitées 
par  le  Conseil  central  de  Londres  et  dans  les  Congrès  inter- 
nationaux. 

^'ous  connaissons  maintenant  l'organisation  de  l'Inter- 
nationale :  nous  pouvons  juger  de  sa  puissance. 

Le  journal  V Internationale  de  Bruxelles,  dans  son  nu- 
méro du  28  février  1869,  a  publié  sur  les  institutions  ac- 
tuelles de  l  Internationale,  au  point  de  vue  de  l'avenir, 
un  article  qui  mérite  de  fixer  notre  attention  :  sa  lecture 
nous  laissera  convaincus  que  l'Internationale  constituera 
bientôt  un  Etat  dans  l'Etat. 

«  VAssociation  internationale  des  Travailleurs  porte 
«  dans  ses  flancs  la  régénéra  ion  sociale. 

t  11  eu  est  beaucoup  qui  conviennent  que  si  l'Associa- 
a  tion  vient  à  réaliser  son  programme,  elle  aura  effective- 
a  ment  in>iauré  le  règne  de  la  justice,  mais  qui  croient 
tt  que  certaines  institutions  actuellL's  de  l'Inlernatiouale 
«  ne  sont  que  temporaires  et  destinées  à  disparaître.  Nous 
«  voulons  montrer  que  l'Intornationale  olfre  déjà  le  type 
«  de  la  société  à  venir,  et  que  ses  diverses  institutions, 
«  avec  les  modifications  vouiues»  formeront  l'ordre  social 
«  futur. 

«  Examinons  donc  sous  quelle  structure  se  présente 
u  actuellement  l'Association,  en  prenant  les  types  les  plus 
«  co  iiplets,  car  giand  nombre  de  sections  ne  sont  pas  en- 
«  core  arrivées  à  une  organisation  parfaite. 

«  La  Section  est  le  type  de  la  commune.  Là  sont  réunis 
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et  les  ouvriers  de  tous  les  métiers  sans  distinction.  Là  doi- 
«  vent  être  traitées  les  affaires  qui  intéi-essent  tous  les 
«  travailleurs,  quelle  que  soit  leur  profession. 

«  A  la  tête  de  la  seetion  est  un  Comité  adminhtratif.  qui 
«  est  chargé  d'exécuter  les  mesures  décrétées  par  la  sec- 
ce  tion.  Au  lieu  de  commander,  comme  les  administrations 
K  actuelles,  il  obéit  à  ses  administrés. 

a  Le  Conseil  fédéral,  est  composé  des  délégués  des  diffè- 
re rents  groupes  ouvriei-s;  à  lui  les  questions  de  rapports 
K  entj'e  les  différents  métiers,  d'organisation  du  travail. 
«  C'est  là  une  lacune  de  nos  gouvernements  actuels,  qui  ne 
u  représentent  qu'une  tourbe  confuse  d'individus  au  lieu 
c<  de  représenter  des  groupements  d'mtérêts. 

«  Les  différentes  sociétés  groupées  au  Conseil  fédéral 
<i  sont  des  sociétés  de  résistance.  Ces  sociétés  appartien- 
<  nent  aussi  bien  à  l'avenir  qu'au  présent.  Groupant  au- 
c  tour  d'elles  les  ouvriers  d'un  même  métier,  leur  apprê- 
te uant  à  discuter  leurs  intérêts,  à  calculer  le  prix  de 
-V  vente  et  le  prix  de  revient  pour  baser  là-dessus  leurs 
u  prétentions,  la  société  de  résistance  est  destinée  à  orga- 
'--  nisor  le  travail  dans  l'avenir,  bien  plus  que  la  société  de 
K  production,  qui,  dans  l'état  actuel,  ne  peut  guère  prendre 
K  d'extension.  Rien  de  plus  facile,  lorsque  le  moment  sera 
;c  venu,  que  de  transformer  les  sociétés  de  résistance  en 
K  ateliers  coopératifs,  lorsque  les  ouvriers  se  seront  cn- 
«  tendus  pour  demander  la  liquidation  de  la  société 
«  actuelle,  qui  leur  fait  perpétuellement  banqueroute. 

«  Les  sociétés  coopératives  de  consommation  qui  se  sont 
«établies  dans  la  plupart  des  scciions  sont  destinées  à 
«  remplacer  un  jour  le  commerce  actuel,  plein  de  fraudes 
«  et  d'embûches.  Elles  se  transforuieroiit  en  bazars  co;n- 
«  munaux,  où  les  différents  produits  seront  exposés  avec 
«  indication  exacte  de  leur  prix  de  i-evicnt.  Cette  agence 
a  recevra  les  demandes  de  l'intérieur  et  se  chargera  des 
a  expéditions  sans  autre  surtaxe  que  le  payenieni  des  frais. 

«  Les  caisses  de  secours  mutuel  et  de  prévoyance  pron- 
«  drontun  plus  vaste  essor  et  deviendront  des  sociétés  d'as- 
«  surance  universelle.  Maladies,  infirmités,  vieillesse,  veu- 
a  vage,  toutes  ces  sources  actuelles  de  misère  seront 
Vf  écartées.  Plus  de  bureaux  de  bienfaisance,  l'assistance 
«  publique  déshonore;  plus  d'hôpitaux  où  l'on  est  admis 
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«  par  charité.  Tous  les  soins   que  l'on  recevra  auront  été 
a  payés;  il  n'y  aura  plus  de  médecins  des  pauvres. 

«  L'ignorance,  autre  source  de  misère,  disparaîtra  de- 
«  vant  l'instruction  donnée  par  chaque  section.  Il  ne  s'agit 
«  pas  de  cette  instruction  que  nos  doctrinaires  même  ré- 
«  clament  à  grands  cris.  Nous  voulons  former  des  hommes, 
«  et  l'on  n'est'  un  homme  complet  que  lorsqu'on  est  tra- 
«  vailleur  et  savant  en  même  temps;  aussi  tous  les  tra- 
«  vailleurs  réunis  au  Congrès  de  Bruxelles,  en  septembre 
a  dernier,  ont-ils  réclamé  Vinslruclion  intégrale,  quicom- 
«  prend  à  la  fois  la  science  et  l'apprentissage  des  métiers. 
«  Cette  instruction  ne  pouvant  se  donner  actuellement,  par 
a  suite  d'empêchements  matériels,  les  sections  y  suppléent 
«  du  mieux  qu'elles  peuvent  en  organisant  des  meetings, 
a  des  conférences,  en  fondant  des  journaux,  où  l'on  en- 
K  seigne  aux  ouvriers  les  droits  de  l'homme,  où  on  leur 
«  apprend  à  les  revendiquer,  où  enlin  l'on  rassemble  les 
«  matériaux  pour  l'édifiée  de  la  société  future. 

«  Le  problème  à' orijanisation  de  la  justice  est  déjà 
«  résolu  au  sein  de  l'Internationale.  Les  caisses  de  défense 
a  remplissent  cet  objet.  Elles  ont  leur  côté  d'actualité  en 
«  ce  sens  qu'après  avoir  examiné  la  cause,  le  Comité  de 
«  défense  décide  si  l'affaire  sera  soutenue  en  justice,  lors- 
((  qu'un  ouvrier  a  à  se  plaindre  d'une  injustice  commise 
«  par  un  patron.  Mais  cette  institution  regarde  aussi  l'a- 
«  venir,  en  ce  qu'elle  décide  des  contestations  entre 
«  membres  au  moyen  d'un  jury  choisi  par  l'élection  et  re- 
«  nouvelable  dans  un  délai  très-court.  Dans  l'avenir,  plus 
«  de  cliicaniers,  de  juges,  de  procureurs,  d'avocats.  Le 
«  même  droit  pour  tous  et  la  justice  basée,  non  plus  sur  tel 
«  ou  tel  texte  plus  ou  moins  embrouillé  autour  duquel  on 
«  dispute,  mais  sur  la  raison  et  la  droiture, 

«  Les  différentes  sections  sont  reliées  à  leur  tour  en  fé- 
«  dération,  par  bassins,  puis  par  pays.  Ces  fédérations 
«  comprennent  non-seulement  un  groupement  pur  sections, 
«  mais  encore  un  groupement  par  corps  de  métier,  comme 
«  cela  existe  pour  les  conununes.  Ainsi  seront  facilitées  les 
«  relations  enti-e  les  différents  groupes,  ainsi  le  travail 
«  pourra  être  organisé,  non  pas  seulement  au  sein  des 
Œ  communes,  mais  au  sein  du  pays  tout  entier. 

«  De  vastes   institutions   de   crédit  seront  comme   les 
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a  artères  et  les  veines  de  celte  organisation.  Le  crédit  ne 
«  sera  plus  ce  qu'il  est  aujourd'hui,  un  instrument  de  mort, 
ff  car  il  sera  basé  sur  l'égal  échange  :  ce  sera  le  crédit  au 
a  prix  de  revient. 

a  Si  rinternationale  n'a  pu  encore,  dans  l'état  actuel, 
«  fonder  une  inslitution  de  ce  genre,  au  moins  elle  en  a 
«  déjà  discuté  les  principes  et  les  statuts  aux  Congrès  de 
a  Lausanne  et  de  Bruxelles.  A  ce  dernier  Congrès,  un 
«  projet  de  banque  d'échaufje  a  été  présenté  par  la  section 
a  bruxelloise. 

ce  Enfin,  les  rapports  entre  les  différents  pays  sont  as- 
a  sures  par  un  Conseil  général  international.  Telle  sera  la 
«  diplomatie  future  :  plus  d'attachés  d'ambassade,  plus  de 
a  fringants  secrétaires  de  légation,  plus  de  diplomatie,  plus 
«  de  protocoles  de  guerre. 

«  Un  bureau  central  de  correspondance,  de  renseigne- 
«  ments  et  de  statistique,  voilà  tout  ce  qu'il  faut  pour  relier 
«  les  nations  unies  par  un  lien  fraternel. 

u  Nous  croyons  maintenant  avoir  montré  que  l'Interna- 
«  tionale  renferme  en  germe  dans  son  sein  toutes  les  insli- 
«  tutions  de  l'avenir.  Que  dans  chaque  commune  il  s'éta- 
«  blisse  une  section  de  l'Internationale,  et  la  société 
«  nouvelle  sera  formée,  et  l'ancienne  s'écroulera  d'un 
«  souffle.  Ainsi,  lorsqu'une  plaie  se  cicatrise,  l'on  voit  au- 
«  dessus  se  former  une  escarre,  tandis  que  la  chair  se  re- 
Œ  forme  lentement  en  dessous.  Un  beau  jour,  la  croiite 
Œ  tombe,  et  la  chair  apparaît  fraîche  et  vermeille  (1). 


{V Internationale,  de  Bruxelles.  Numéro 
du  28  février  1869.) 


(Ij  Cet  article  a  été  reproduit  dans  l'£ijalitc.  numéro  du  15  mai 
1869  et  le  Progrès  du  Loch,  3  avril  1869. 
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IV 


Moyens  d'action.   —  Ressources  de  l'Inter- 
nationale. 


Les  membres  de  rlnternationale  sont  tenus,  chacun  dans 
son  pays,  de  faire  tous  leurs  efforts  pour  réunir  en  une 
association  nationale  les  diverses  sociétrs  ouvrières  exis- 
tantes. Ils  doivent  propager  les  principes  de  rlnternatio- 
nale dans  tous  les  corps  de  métier  dont  ils  font  partie  ou 
dans  lesquels  ils  exercent  une.  influence.  Us  sont  puissam- 
ment secondés  dans  cette  œuvre  par  le  Conseil  général  de 
Londres,  par  les  secrétaires  de  correspondance,  par  les 
conseils  fédéraux  et  par  les  feuilles  qui  sont  publiées  par 
les  soins  de  l'Internationale. 

Diverses  situations  peuvent  se  présenter.  Une  section 
existe-t-elle  déjà  dans  une  localité,  elle  agit  auprès  des 
autres  corporations,  leur  démontre  l'utilité  de  l'inlernalio- 
nale,  les  secours  qu'elle  procure,  le  rôle  qu'elle  s'apprête 
à  jouer,  multiplie  les  réunions  privées,  provoque  leur  or- 
ganisation en  Sociétés,  leur  procure  des  projets  de  statuts, 
les  met  en  rappoi-t  avec  les  corporations  siinilaii-os  des 
autres  villes,  leur  fait  connaître  la  situation  ouvrière,  leur 
parle  d'augmentation  de  salaire,  de  réduction  des  heures 
de  travail,  et  parvient  ainsi  à  les  entraîner  et  à  obtenir  leur 
adhésion.  Une  grève  vient-elle  à  éclater,  les  membres  de 
l'Internationale  en  profilent  pour  travailler  les  grévistes, 
leur  procurer  des  secours,  les  soutenirs  et  les  encourager 
dans  leur  lutte  contre  leurs  exploiteurs  :  des  appels  sont 
faits  en  leur  faveur  aux  fédérations,  au  Conseil  généi'al. 
On  leur  prête  des  sommes  d'argent  dont  ils  opéreront  le 
renibouj-sement  plus  tard,  loi'sque  leur  situation  sera  de- 
venue prospère,  et  on  achète  ainsi  leur  atliliation. 

S'agit-il,  au  contraire,  de  fonder  une  section  dans  une 
ville  qui  en  est  encore  dépourvue,  les  membres  des  sections 
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voisines  s'y  transpoi'tont  :  on  organise  des  réunions  inti- 
mes, on  appelle,  s'il  le  faut,  des  Internationaux  dont  la  ré- 
putation est  déjà  connue,  afin  que  leur  présence  soit  un 
nouveau  slinuUant.  Tantôt  c'est  Guillaume,  de  Neucliâtel, 
qui  prend  cette  initiative;  ailleurs  c'est îjakounine,Depaepe 
et  Hins^  on  redouijle  d'activité,  on  nomme  une  commission 
d'initiative,  on  choisit  des  hommes  sûrs  et  on  commence 
une  propagande  des  plus  actives- On  se  distrihue  les  corpo- 
rations comme  autant  de  provinces  à  conquérir;  chaque 
membre  reçoit  mission  de  se  mettre  en  rapport  avec  un 
corps  de  métier  déterminé,  d'en  provoquer  une  réunion, 
de  lui  exposer  les  principes  de  l'Iiiternaiionale,  de  gagner 
ses  membres  les  plus  influents  et  d'établir  une  entente  sé- 
rieuse. 

Voici  le  modèle  des  mandats  qui  leur  sont  remis  et  qui 
constituent  leur  titre  : 


ASSOCIATION  Internationale  des  travailleurs. 

Seclion  de  i^nom  de  la  section). 

«  La  Commission  d'initiative  élue  pour  prendre  en  main 
«  la  direction  des  inlérèls  moraux  et  matériels  de  la  sec- 
te tion,  charge  le  citoyen  (noms  et  prénoms)  de  se  mettre, 
«  au  nom  de  la  section,  en  rapport  avec  MM.  les  membres 
«  de  la  Commission  des  ouvriers...  à  l'effet  d'établir,  si 
«  c'est  possible,  une  entente  sérieuse  avec  eux,  » 

(Date  et  signature.) 


On  redouble  d'activité  :  les  efforts  sont  presque  toujours 
couronnés  de  suGcès.  Le  Conseil  général  est  informé  de  ce 
résultat,  et  rintcrnutionale  compte  une  nouvelle  section. 

On  comme»ce  toujours  par  faire  organiser  en  société  de 
■prévoyance,  de  crédit  ou  autres  les  corporations  dont  on 
recherche  les  adhésions;  toute  l'activité  dès  le  principe  se 
concentre  sur  celte  organisation.  Le  procédé  est  plus  sûr  : 
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au  lieu  d'avoir  des  adln'sions  îndividiiclles,on  a  des  adhé- 
sions collectives,  ce  qui  est  préférable.  Tout  le  corps  de 
métier  est  désormais  enchaîné,  c'est  la  majorité  qui  Ta 
décidé. 

D'ailleurs,  pour  entraîner  les  corporations  et  vaincre 
leur  rrsistance,  on  Icîir  représente  «<  que  les  adhésions  à 
«  l'Internationale  n'a\ant  qu'une  valeur  morale  el  que  les 
a  ouvi'iers  se  déclarant  non  pas  membres  de  l'Internatio- 
«  nale,  mais  seulement  adhérant  h  ces  principes,  ire  tom- 
a  bcnt  pas  sous  le  coup  de  l'article  291.  » 

Le  Conseil  général  a  prévu  le  cas  où  les  sociétés  recule- 
raient devant  les  conséquences  d'une  adhésion  publique; 
au  mois  de  janvier  1870,  il  adressait  à  tous  ses  correspon- 
dants la  déclaration  suivante  : 

GENERAL  GOUNCIL  OF  THE  INTERNATIONAL 

Working  men's  As'iociation  256.  High  Holborn, 
London,  W.  C. 

«  Le  Gonseil  général  de  l'Associ-ation  internationale  des 
«  Travailleurs, 

ce  Considérant 

a  Que  la  situation  politique  de  la  France  ne  permet  pas 
«  d'établir  de  Comité  central,  et  que,  d'un  autre  côté,  quel- 
«  qucs  sociétés  ouvrières  relardent  leur  adhésion  à  l'Inter- 
«  nationale  dans  la  crainte  que  cette  adhésion  publique  ne 
«  soit,  dans  de  certaines  circonstances,  préjudiciable  aux 
«  intérêts  de  ces  sociétés, 

«  Le  Conseil  général  décide  : 

«  Sera  reconnue  affiliée  à  l'Internationale  toute  société 
«  ouvrière  qui  nonimeiva  un  coi'respondant  direct  avec  le 
«  Conseil  général  actuellement  à  Londres. 

«  Par  ordre  du  Conseil  général  : 
«  Le  Secrétaire  correspondant  pour  la  France, 
«  Eugène  Dlpont. 
y  2o  janvier  18*0.  » 
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Des  cartes  sont  alors  distribuées;  c'est  un  titre  pour 
chaque  membre  ;  c'est  encore  et  surtout,  d'après  la  décla- 
ration d'Eugène  Dupont  lui-même,  «  un  moyen  d'attacher 
«  davantage  les  membres  de  l'Association.  »  Ces  caries 
sont  en  anglais  ;  elles  portent  tous  les  noms  des  secrétaires 
de  correspondance,  indiquent  la  date  d'adhésion  du  nou- 
veau membre,  et  mentionnent  le  payement  de  la  souscrip- 
tion ammelle.  Elles  sont  adressées  de  Londres  aux  diverses 
fédérations  par  l'intermédiaire  de  leurs  secrétaires  corres- 
pondants, et  remises  aux  membres  déjà  affiliés,  qui  se 
chargent  de  les  distribuer  aux  adhérents  qu'ils  ont  mission 
de  recruter.  Le  coût  de  ces  cartes  est  de  cinquante  cen- 
times. Chaque  société  est  tenue,  en  entrant  dans  la  fédé- 
dération,  de  prendre  un  nombre  de  cartes  égal  au  nombre 
de  ses  membres.  Aux  termes  de  l'article  5  des  statuts  de 
la  fédération  lyonnaise,  ces  cartes,  une  fois  prises,  doivent 
être  renouvelées  gratuitement  tous  les  ans. 

Voici  d'ailleurs  comment  sont  conçues  les  cartes  de  l'In- 
ternationale : 


INTERNATIONAL 
iDorkiujg    ilUn's    x^b^û dation 

ASSOCIATIOX  IXTERÎ^ATIONALE  DES   OUVRIERS 

GARD  OF  MEMBERSHIP 

Tkis  is  to  certiprj  Ihat was  admitted 

a  Member  of  llie  above  associaiion 18.    .    .    . 

and  paid  as  bis  annual  subscriplion 


R.  Shaw,  corresponding  secrelary  for  America. 


Bernardy,  cor.  sec.  forBelgium. 
Eug'' ne  Dupont,  ...  France. 
Karl  Marx,  ...  Germany. 
Cowell  STEPrcEY,  . . .  Treasurer. 


Julf>s  JoHAXXARD,    ....   Italy. 
Anthony  Zacicki,   . . .-  Poland. 
H.   ZuxG ,    ...    Switzer'.and. 
J.-G.  EccARius,  sec.  togen.cons. 
London. 
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Au  dos  se  trouve  imprimé,  en  trois  langues  différentes 
(français,  anglais,  allemand),  ce  court  résumé  des  principes 
de  l'Internationale  : 

a  L'émancipation  des  travailleurs  doit  être  l'œuvre  des 
«  travailleurs  eux-mêmes;  les  efforts  des  travailleurs  pour 
«  conquérir  leur  émancipation  ne  tendent  qu'à  établir  pour 
«  tous  des  droits  et  des  devoirs  égaux  et  à  anéantir  la  do- 
«  mination  de  toute  classe.  L'assujettissement  économique 
«  du  travailleur  aux  détenteurs  des  moyens  de  travail, 
«  c'est-à-dire  des  sources  de  la  vie,  est  la  cause  première 
«  de  sa  servitude  politique,  morale  et  matérielle.  L'éman- 
«  cipation  économique  des  travailleurs  est  conséquemment 
«  le  grand  but  auquel  tout  mouvement  politique  doit  être 
«  subordonné  comme  moyen.  Tous  les  efforts  faits  jus- 
«  qu'ici  ont  échoué  faute  de  solidarité  entre  les  ouvriers 
a  des  diverses  professions  dans  chaque  pays  et  d'une  union 
«  fraternelle  entre  les  travailleurs  des  diverses  contrées, 
a  L'émancipation  du  travail,  n'étant  un  problème  ni  local, 
«  ni  national,  mais  social,  embrasse  tous  les  pays  dans 
«  lesquels  la  vie  moderne  existe  et  nécessite  pour  sa  solu- 
€  tion  leur  concours  théorique  et  pratique.  » 

Indépendamment  de  sa  carte,  chaque  membre  reçoit  un 
carnet  contenant  les  statuts  et  règlements  de  l'Internatio- 
nale. Lorsque  ces  carnets  émanent  de  la  section  de  l'Al- 
liance de  la  démocratie  socialiste  (groupe  genevois),  chaque 
membre  est  obligé,  lors  de  la  remise  qui  lui  en  est  faite, 
de  signer  la  déclaration  suivante  : 


ASSOCIATION  INTERNATIONALE. 

Section  de  V Alliance. 

DÉCLARATION'. 

«  Moi,  soussigné,  ayant  pris  connaissance  des  programme 
«  et  règlement  de  la  section  ....,  je  déclare  adhérer  de 
«  plein  cœur  à  tous  les  principes  aussi  bien  qu'à  tous  les 


«  devoirs  qui  s'y  trouvent  exposés,  et  je  prends  sur  mou 
«  honneur  rengagement  solennel  de  m'y  conformer  dans 
a  toutes  les  circonstances  de  ma  vie,  et  de  les  progager  en 
0.  tous  lieux  et  toujours  avec  toute  l'énergie  et  la  persévé- 
cc  rance  dont  je  suis  capable. 
«  Genève,  le  .... . 

«  Le  président, 

(Signature  du  nouveau  membre.) ,  «  BAK0UINI^■E. 

«  Le  secrétaire, 

(Signature  de  deux  garants.)  «  Fritz  Hexg.  » 

(Sceau  de  la  section.) 

De  même,  aux  termes  de  l'article  3  des  statuts  du  Cercle 
d'études  économiques  de  Rouen,  chaque  sociétaire  reçoit 
un  bulletin  d'adhésion  revelu  de  la  signature  des  membres 
du  conàté,  et  portant  le  cachet  de  ce  Comité. 

De  son  côté,  le  Conseil  général  adresse  des  manifestes 
aux  sections,  les  invite  à  redoubler  de  zèle  et  d'activité, 'les 
félicite  des  résultats  obtenus  ;  ailleurs,  on  distribue  des 
appels  aux  ouvriers  pour  les  engager  à  se  tenir  prêts, 
à  s'unir  entre  eux  et  à  combiner  leurs  efforts  en  vue  de  leur 
prochain  affranchissement.  C'est  ainsi  qu'au  mois  de  jan- 
vier dernier,  une  main  inconnue  placardait  con-tre  les  nmrs 
de  la  ville  de  Neuchâtel  cet  appel  qui  mettait  en  émoi  la 
population  : 

«  Travailleurs! 

K  Par  l'exemple  du  présent  et  du  passé,  comprendrez- 
«  vous  que  patrons,  économistes,  bourgeois,  gouvernants, 
vj  sont  incapables  d'organiser  rationnellement  votre  tra- 
«  vail  ?  Parfois  on  vous  excède  d'heures  supplémentaires, 
a  mais  plus  souvent  encore  on  vous  rogne  volj-e  journée, 
«  et,  par  suite,  votre  salaire.  On  vous  déclare,  il  est  vrai, 
«  que  vous  êtes  hbres  de  partir....  libres  de  mourir  tout  à 
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tt  fait  (le  faim  au  lieu  d'être  simplement  privés  d'une  par- 
«  tie  de  votre  nécessaire  ! 

«  Ouvriers  de  l'univers,  si  vous  voulez  cesser  de  souffrir 
«  de  l'excès  de  fatigue  ou  des  privations  de  toute  sorte, 
«  ORGANISEZ-VOUS  ! 

«  Par  L'ASSOCIATION  INTERNATIONALE  DES  TRA- 
<t  VAILLELIRS  ,  l'ordre,  la  science,  la  justice  remplaceront 
«  le  désordre,  Kimprévoyance  et  l'arbitraire  (1).  » 

A  la  même  époque,  on  répandait  à  profusion,  au  sein 
des  classes  ouvi-ières,  des  milliers  d'exemplaires  de  cet 
autre  appel  encore  plus  significatif  : 


«  Ouvriers  de  toute  pK)fessionl 

«  Une  FORCE  immense  a  été  créée  pour  vous  par  l'é- 
«  nergie  de  quelques-uns  de  vos  frères. 

«  Par  elle,  le  Travailleur  peut  apprécier  ses  droits  sans 
«  injustes  préventions,  et  les  soutenir  sans  défaillance. 

«  L'ASSOCIATION  INTERNATIONALE  DES  TRÂ- 
«  VAILLEURS  se  développe  avec  activité  dans  les  deux 
«  mondes.  Il  dépend  de  vous  que  sa  puissance  soit  bientôt 
«  irrésistible. 

«  Que  tous  étudient  en  détail  son  but  et  ses  moyens 
«  d'action  ;  que  ceux  qui  les  connaissent  les  enseignent  à 
«  ceux  qui  les  ignorent. 

«  Quand  tous  les  travailleurs  seront  UNIS,  il  n'y  aura 
«  plus  pour  eux  ni  humiliations  ni  misères!  » 

L'Association  internationale  possède  un  grand  nombre 
de  journaux  rendant  régulièrement  compte  du  mouvement 
ouvrier,  et  recevant  des  coiTe«ipondances  de  toutes  les 
sections  de  l'Internationale.  Ils  en  propagent  les  principes, 
en  exposent  les  théories,  signalent  les  abus  des  patrons, 
enregistrent  les  plaintes  et  les  griefs  des  travailleurs,  font 
connaître  les  grèves  qui  se  produisent,  les  préienlions  des 


(1)  Cet  appel  a  été  reproduit  dans  le  rroiiri-s  liu  Lmh  du  2!)  jan- 
Tier  1870.     '■  ^  -^ 
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ouvriers,  l'exploitation  dont  ils  sont  l'objet,  etc.,  etc.  Voici 
la  nomenclature  des  organes  de  rinternationale. 

1"  La  Réforme  sociale,  organe  de  l'affranchissement  du 
prolétariat,  paraissant  le  dimanche  à  Rouen,  depuis  le 
mois  de  janvier  1870.  Secrétaire  de  la  rédaction,  Emile 
Aubry,  lithographe,  rue  de  l'Amitié,  12.  Ce  journal  s'im- 
prime à  Bruxelles,  chez  Brisméc,  rue  des  Alexiens,  13  (1). 

2"  L'Internationale,  organe  des  sections  belges,  parais- 
sant le  samedi  à  Bruxelles,  depuis  le  16  janvier  1869.  Se- 
crétaire de  la  rédaction,  Eugène  Hins. 

3°  Le  Mirabeau,  organe  des  sections  de  la  vallée  de  la 
Vesdre,  paraissant  tous  les  dimanches  àVerviers.  Seci'étaire 
de  la  rédaction,  .1.  Jamar,  rue  des  Souris,  5. 

4"  Le  Progrès  du  Locle,  organe  socialiste  paraissant  au 
Locle  (devise.  Tout  pour  le  j^euple  et  par  le  peuple!)  :  ce 
jour;ial  a  cessé  de  paraître  au  mois  d'avril  1870  pour  faire 
cause  commune  avec  la  Solidarité. 

5"  L'É(jalité  (2),  journal  de  l'Association  internationale 
des  travailleurs  de  la  Suisse  roman:Ie,  paraissant  à  Genève, 
le  samedi,  depuis  le  23  janvier  1869,  a  succédé  à  la  Voix 
dt  l'Avenir.  Le  règlement  concernant  l'admiDistratio»  de 
ce  journal  a  été  adopté  par  le  Congrès  des  sections  rouiandes 
de  la  Suisse,  le  3  janvier  1869.  Ce  journal,  dont  les  bu- 
reaux étaient  à  Genève,  rue  du  Commerce,  lO,  et  actuel- 
lement rue  de  Carouge,  6,  a  cessé  d'être  l'organe  officiel 
des  seclioiis  de  la  Suisse  romande  depuis  la  scission  qui 
s'est  produite,  le  4  avril  1870,  au  Congrès  de  la  Chaux-de- 


(1)  On  peul  encore  citer  en  France  le  Travail,  organe  des  sociétés 
ouvrièies  de  Pari-,  journal  hebdomadaire,  rue  Montmartre,  138.  La 
Marseillaise,  dont  le  Pruijrès  du  Locle  (numéro  du  l«r  janvier  1870"> 
annonçait  en  ces  ternies  Tappariiion  : 

«  La  MarseiUaise  détVnl   les   principes  de   l'InternatioDale.   Son 
«  format,  égal  à  celui  des  plus  grands  journaux ,   et    l'étendue  de  sa 
«  publicité  en   font,  pour  l'Internationale,   un  organe    actif  et  pré- 
ce  cieux.  » 
•  L-   Travail  a  cessé  sa  publication,  ainsi  que  la  iVarseiUaise. 

[-1]  L'Egalité  et  la  Solidarité,  qui  aspirent  tous  les  deux  au  titre 
d'organe  ofliciel,  se  font  la  guerre  et  ont  engagé  une  vive  polé- 
mique. 
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Fonds  entre  la  grande  masse  des  sections  de  Genève,  la 
section  du  Locle  et  celle  de  la  Chaux -de-Fonds  (1). 

6°  La  Solidarité,  organe  des  sections  de  la  Fédération 
romande  de  l'Association  internationale,  paraissant  à  Neu- 
châtel  depuis  le  11  avril  1870.  Rédacteur  en  chef,  James 
Guillaume,  rue  du  Seyon,  14,  à  Neufchâtel  (continuation 
du  Progrès). 

1°  Der  \orhote,  organe  central  du  groupe  des  sections 
allemandes  à  Genève. 

8"  De  Werker  {\q  Travailleur)  journal  socialiste,  rédigé 
en  flamand,  organe  de  la  section  anversoise. 

9"  Peper  en  Zout  {Poivre  et  sel) ,  organe  de  la  section  de 
Bruges. 

10°  Le  Devoir,  organe  de  la  section  liégeoise,  paraissant 
tous  les  dimanches.    . 

11°  Demokratisches  Wocheîiblatt,  von  Leipzich,  organ 
der  Deutchen  Volkspartei  und  der  Verbonds  deutcher 
Arbeitervereine. 

12°  La  Fratellanza,  organe  de  la  section  de  Naples,  pa- 
raissant depuis  le  mois  de  juin  1869. 

13°  La  Federacion,  organe  du  centre  fédéral  des  sections 
ouvrières  de  la  Catalogne,  paraissant  à  Barcelone  depuis  le 
l*''  août  1869,  rue  deo  Mercaders,  42. 

14°  La  Solidaridad,  organe  officiel  de  l'Association  inter- 
nationale des  travailleurs  de  la  section  de  Madrid,  parais- 


(1)  Collaborateurs  de  rEjralité  (rEgaliié  cH  la  continuation 
de  la    Voix  de  l'Avenir.) 

Pour  la  France.  —  Albert  Richard,  de  Lyon,  Elysée  Reclus,  Ma- 
lon,  Bourdon,  Combault  et  Varlin. 
Angleterre.  —  Eccarius  et  Yung. 
Pologne.  —  Mroscz  Korvsky. 
Belgi([ue.  —  De  Paepe. 
Allemagne.  —  Decker. 
Italie.  —  Carlo  Gambuzzi  et  Albert  Tucci. 
Suisse.  —  James  Guillaume,  Dakounine,    J.  Gay,  Scliiwzguébel . 


(Exiruit  du  journal  VÊgalilé,  numéro 
du  -23  janvier  1869.) 
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sant  tous  les  samedis,  avec  cette  devise  :  Pa.s  de  devoirs 
sans  droits,  pas  de  droits  sans  devoirs. 

lo°  El  Obrero,  organe  du  centre  fédéral  des  sociétés 
ouvrières  des  îles  Baléares,  paraissant  à  Palma  (île  Afa- 
jorque).  La  pro[iriéié  de  ce  journal  appartenait  d'abord  au 
président  de  la  section  des  maçons  de  Mallorca,  qui  l'a  cédée 
au  Centre  fédéral. 

16"  Justicia  social,  revue  socialiste,  paraissant  à  Madrid. 

17°  El  Proletariaro ,  idem. 

18"  Le  Volhsstimme  (Voix  du  peuplé),  organe  de  la  sec- 
tion de  \'ienne  (Autriche). 

19"  La  Legalidad,  paraissant  à  Gracia,  en  Catalogne. 

20°  VArbeiter  Union  de  New-York. 

21°  Der  Democratt,  organe  de  l'Association  interna- 
tionale, à  Bâle-Campagne. 

â'â"  La  Cause  du  peuple,  organe  de  la  section  russe  de 
l'Association  internationale  des  travailleurs,  à  Genève  (ar- 
ticle 20  de  ses  statuts). 

23"  VArbeiter,  organe  de  la  section  bâioise  (Bâle-Ville). 

24°  Lé  Volksstaat,  de  Leipzig. 

2o°  Voonaï  /  (En  avant.'},  organe  flamand,  orgaan  der 
vlaamsche  afdeelingen  (seciion  de  Bruges),  der  Internatio- 
nase  werkersvereeniging,  vcrschynt  iederen  zomlag,  te 
Brugge.  Abonne meulsprij s  :  een  jaar,  3  fr.  oO  ;  een  kwaar- 
taal,  1  fr. 

26°  Social-Demokrat  et  le  Beobachter,  de  Berlin. 

27°  Die  Tagwacht  (la  Diana),  paraissant  à  Zurich. 

28"  GleicJiheit  (la  Igualdad),  paraissant  à  Villeneuve-de- 
Vienne  (Federacïon),  —  numéro  du  13  février  1870). 

29°  Le  Verhnann  {yOuvrier),  oi-gane  des  travailleurs 
l'Amsterdam. 

30°  De  Standaart  de$  YoRs  [Étendard  du  Peuple),  or- 
gane de  la  section  d'Amsterdam. 

31°  Le  Volksblad,  journal  socialiste  néerlandais,  organe 
des  travailleurs  de  Rotterdam. 
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Les  sections  sont  abonnées  à  l'un  de  ces  journaux,  quel- 
quefois à  plusieurs.  Les  articles  importants  sont  lus  en 
séance  publique  aux  réunions. 

Chaque  section  possède  une  caisse  qui  sert  de  garantie 
pour  les  emprunts  à  contracter  ou  pour  les  prêts  à  faire. 
Dans  ce  but,  chaque  membre  est  tenu  de  verser  une  coti- 
sation annuelle  ou  mensuelle  dite  fédérale,  dont  le  taux 
est  déterminé  .par  les  statuts  particuliers.  A  Lyon,  cette  ce-, 
tisation  mensuelle  est  de  10  centimes  (article  5  des  sta- 
tuts). A  Paris,  elle  est  également  de  10  centimes  (ar- 
ticle 8)  ;  elle  est  payable  à  la  première  réimion  du  mois  ; 
après  un  mois  de  retard,  la  suspension  de  la  section  est 
prononcée;  ses  délégués  n'ont  plus  voix  au  Conseil;  après 
trois  mois,  la  radiation  est  prononcée.  A  Genève  (section 
centrale),  la  cotisation  est  de  60  centimes  par  mois  (ar- 
ticle 7  des  statuts). 

Les  membres  de  la  section  de  l'Alliance  de  la  Démo- 
cratie socialiste  versent  une  cotisation  mensuelle  de 
vingt  centimes,  payables  à  la  fin  de  chaque  mois,  avec  fa- 
cilité de  se  libérer  partiellement  dans  le  courant  du  mois 
(article  10  des  statuts). 

Aux  termes  de  l'article  7  des  statuts  de  la  Fédération 
romande,  la  cotisation  annuelle  fédérale  est  de  10  cen- 
times par  membre. 

A  Rouen,  la  cotisation  est  de  oO  centimes  par  mois  par 
adhérent  isolé,  et  de  2j  centimes  si  les  adhérents  appar- 
tiennent à  une  société  quelconque  (article  6  des  statuts). 

Les  cartes  sont  vendues  50  centimes  ;  il  est  prélevé  sur 
cette  somme  10  centimes  pour  être  adressés  au  Conseil  gé- 
néral qui  les  a  fournies  ;  le  surplus  appartient  à  la  section. 
Enfin,  pour  faciliter  au  Conseil  général  l'exécution  des 
devoirs  qui  lui  sont  imposés,  tout  membre  de  l'Interna- 
tionale et  des  sociétés  adhérentes  doit  payer,  par  an,  une 
cotisation  fixe  de  10  centimes,  dite  cotisation  centrale  an- 
miellé  (article  4  du  règlement)  ;  elle  avait  été  d'abord  fixée 
à  30  centimes,  par  exception  et  pour  l'année  1867  seule- 
ment (  article  4  du  règlement  primitif;  ce  réglementa  été 
modifié  par  le  Congrès  de  Lausanne). 

Cette  cotisation  doit  être  payée  par  trimestre.  Les  délé- 
gués des  branches  et  des  sections  qui  n'ont  pas  payé  leur 
cotisation  ne  peuvent  pas  prendre  part  au  Congrès. 
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Cette  cotisation  est  destinée  à  couvrir  les  différentes 
dépenses  du  Conseil  générai:  comaie  la  pension  du  secré- 
tairi- général,  les  frais  de  la  corre-ipondance,  de  différentes 
publications,  etc.  ;  elle  lui  permet,  eu  cas  de  grève,  de 
fournir  des  secours  aux  grévistes. 

Ajoutons,  à  ces  sources  de  revenus,  les  sommes  d'ar- 
gent que  les  besoins  de  la  politique  lui  procurent,  et  l'on 
comprendra  sans  peine  la  puissance  de  cette  association 
dont  l'action  s'étend  sur  toute  l'Europe  et  même  en  Amé- 
rique. 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  deux  autres  moyens 
d'action  de  l'Internationale  :  la  .^rève  et  les  Congrès. 


V. 

Des  grèves.  —  Rôle  de  l'Internationale. 


Depuis  quelques  années,  les  grèves  se  sont  multipliées 
dans  des  proportions  effrayantes  :  nous  citerons,  en  1869, 
la  grève  des  typographes  belges,  la  grève  des  filcurs  à 
Gand,  des  voiliers  à  Anvers,  celle  des  tapissiers  à  Bruges, 
celle  des  tisserands  à  Ensival  et  à  Verviers  ;  en  Prusse,  la 
grève  des  mineurs  en  zinc,  d3s  menuisiers,  de.s  charpen- 
tiers ;  en  Suisse,  les  grèves  de  Bàle  (rubaniers)  et  de  Ge- 
nève (maçons  et  tailleurs  de  pierres),  du  Locle  (guillo- 
cheurs),  de  la  Chaux-de-Fonds  (faiseurs  de  secrets)  ;  à 
New-York,  celle  des  fabricants  et  fabricantes  de  chapeaux 
de  paille  ;  en  Hollande,  celle  des  typographes;  à  Cassel  et 
à  Wiesbaden  (Nassau),  celle  des  tailleurs  d'habits  et  me- 
nuis-ers  ;  à  Augsbourg  (Bavière),  celle  des  typographes  et 
des  fondeurs  ;  à  Berlin,  celle  des  chai-pcntiers  ;  à  Glascow 
(An^îleterre),  celle  des  peintres  ;  les  grèves  de  Si-raing  et 
du  Borinage  (Belgique)  ;  à  Hérissau,  canton  d'Appenzel, 
celle  des  apprêtenrs;  à  Lausanne,  celle  des  tailleurs  de 
pierres,  bardeurs,  maçons  et  manœuvres  ;  à  Am-terdam, 
celle  des  charpentiers  de  naviies;  à  Paris,  celles  des  mé- 
gissiers,  des  marbriers,  des  doreurs  ;  à  Neuville-.->ur-Saône 
(Rhône),  celle  des  imprimeurs  sur  étoffes  ;  à  Saint-Ëiienne, 
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celle des  mineurs  ;  à  Lyon,  celles  des  appreteurs,  des  me- 
nuisiers, des  bronziers,  des  ovalistes,  des  fondeurs,  des 
carrossiers,  des  boulangers,  des  marbriers,  etc.;  à  Elbeuf, 
celle  des  fileurs  de  laine  ;  à  Marseille,  celles  des  menui- 
siers, des  fondeurs  ;  à  Boston  et  à  Worcbester  (Massachu- 
setts), celle  des  tailleurs,  etc.,  etc.,  etc.  L'Internationale  a 
joué  un  rôle  important  dans  toutes  ces  grèves  ;  elle  en  a 
suscité  quelques-unes,  lorsqu'il  lui  a  paru  opportun  de  les 
provoquer  ;  là  plupart  ont  été  subventionnées  par  elle. 
Par  son  influence  colossale  et  les  capitaux  dont  elle  dis- 
pose, elle  procure  aux  grévistes  des  secours,  des  moyens 
de  lutter  avec  avantage  contre  les  patrons  et  les  capita- 
listes ;  par  ses  ramifications  dans  toutes  les  contrées,  elle 
empêcbe  les  ouvriers  d'un  pays  de  venir  faire  la  concur- 
rence aux  coalisés  d'un  autre,  ou  même  fournit  à  ces  der- 
niers les  renseignements  et  le  crédit  nécessaires  pour  se 
déplacer  et  aller  dans  une  autre  localité  où  elle  leur  as- 
sure du  travail  ;  tantôt  elle  délègue  aux  grévistes  des  chefs 
de  l'Internationale  pour  les  encourager  et  les  soutenir 
dans  leur  lutte  ;  met  tout  en  œuvre  pour  prolonger  et 
étendre  la  cessation  du  travail  daiis  le  but  d'amener  les 
patrons  à  composition.  Tantôt  des  comités  occultes  sont 
organisés  :  les  métiers,  les  usines,  les  ateliers  sont  mis  en 
interdit;  des  amendes  sont  décrétées  contre  les  patrons 
qui  refusent  d'adhérer  au  tarif  proposé  ou  à  l'augmenta- 
tion demandée  ;  à  la  fin  de  la  grève,  les  patrons  sont  obligés 
de  s'acquitter  du  montant  des  condanîiiations  prononcées 
contre  eux.  Ces  sonmies  sont  destinées  à  opérer  le  rem- 
boursement des  prêts  qui  ont  été  faits  aux  grévistes,  soit 
par  le  Conseil  général  lui-mêîne,  soit  par  les  Chambres  ou 
Comités  fédéraux,  soit  môme  par  des  corporations  affiliées 
à  l'Internationale. 

Voici  comment  s'exprime  l'Internationale  au  sujet  do^ 
grèves  (1)  (numéro  du  27  mars  1(S69)  : 

«  Que  prouve  la  multiplicité  des  grèves  ?  que  la  lutte  en- 
«  tre  le  travail  et  le  capital  s'accentue  de  plus  en  plus,  que 


(1)   Cet  article   a  été  reproduit  dans  Vlinalitc  (numéro  du  3  a\ril 
1869.) 
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«  l'anarchie  économique  devient  chaque  jour  plus  prê- 
te l'onde  et  que  nous  marchons  à  grands  pas  vers  le  terme 
«  fatal  qui  est  au  bout  de  celte  anarchie,  la  Révolution  so- 
«  ciale...  Lorsque  les  grèves  s'étendent,  se  communiquent 
«  de  proche  en  proche,  c'est  qu'elles  sont  bien  près  de  de- 
«  venir  une  grève  générale;  et  une  grève  générale  avec  les 
a  idées  d'atïranchissement  qui  régnent  aujourd'hui  ne 
«t  peut  qu'aboutir  à  un  grand  cataclysme  qui  ferait  faire 
«  peau  neuve  à  la  société.  Il  faut  que  le  peuple  soit  prêt, 
«  qu'il  ne  se  laisse  plus  escamoter  par  les  parleurs  et  les 
«  rêveurs  comme  en  1848,  et  pour  cela  il  faut  qu'il  soit  or- 
«  ganisé  fortement  et  sérieusement . 

a  Les  grèves  indiquent  une  certaine  force  collective,  une 
«t  certaine  entente  chez  les  ouvriers  :  .ensuite  chaque  grève 
«  devierit  le  point  de  départ  de  nouveaux  groupements. 
«  Plus  la  lutte  devient  active,  plus  la  fédération  des  prolé- 
«  taires  doit  s'étendre  et  se  renforcer.  Et  alors  des  écono- 
«  niistes  à  vue  étroite  viennent  accuser  cette  fédération  des 
«  Travailleurs,  représentée  par  rinternationale,  de  pousser 
«  à  la  grève  et  de  créer  l'anarchie  !  c'est  tout  simplement 
«  prendre  l'effet  pour  la  cause  :  ce  n'est  pas  l'Internationale 
«  qui  crée  la  guerre  entre  l'exploiteur  et  l'exploité,  mais 
«  ce  sont  les  nécessités  de  la  guerre  qui  ont  créé  l'Interna- 
«  tionale. 

Cette  question  des  grèves  a  été  discutée  au  Congrès  de 
Bruxelles  en  1868,  dans  la  séance  du  9  septembre.  —  Des 
rapports  furent  présentés  sur  cette  matière  par  les  sections 
genevoises,  la  section  liégeoise  et  la  section  bruxelloise. 
Une  discussion  des  plus  vives  s'engagea  sur  la  nécessité  et 
l'opportunité  des  grèves.  Le  Congrès  déclara  que,  dans  la 
situation  actuelle  de  lutte  entre  le  travail  et  le  capital,  la 
grève  est  une  nécessité  :  qu'il  y  avait  lieu  d'instituer  dans 
chaque  fédération  une  caisse  destinée  à  les  soutenir,  que 
les  différentes  sections  devraient  constituer  un  Conseil 
d'arbitrage  chargé  de  statuer  sur  la  légitimité  et  l'oppor- 
tunité des  grèves  éventuelles  (1),  Déjà,  iors  du  Congrès  de 

(1)  Complf  rendu  officiel  du  Congrès  de  Bruxelles,  publié  par  le 
journal  le    Peuple  belge  —  p.  10  à  17. 
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Genève  (1866),  les  délégués  anglais,  tous  membres  du 
Conseil  centrai,  proposaient  de  dresser  des  statistiques  sur 
le  travail,  de  publier  des  bulletins  mensuels  et  d'établir 
ainsi  un  lien  universel  qui  permettrait  d'organiser  des 
grèves  immenses,  iuvinciblc'S  (compte  rendu  du  Congrès, 
p.  45 >.  Tolain  déclarait  que  la  section  de  Paris  avait  joué 
un  rôle  actif  pendant  les  grèves  des  bronziers,  des  ouvriers 
de  PiOubaiK  et  de  Genève,  et  que  l'Internationale  avait  pour 
mission  de  soutenir  les  grèves.  Et  Dupont,  dans  le  rappori 
présenté  au  nom  du  Conseil  général,  ajoutait  :  «  que  lors 
a  de  la  lutte  soutenue  par  les-  ouvriers  en  bâtiments  de 
€  Genève,  les  secours  \enus  de  France,  de  Belgique,  d'An- 
«  gleterre,  d'Allem.igne,  par  l'intermédiaire  de  flnterna- 
«  tionale,  avaient  assuré  le  triomphe  de  la  cause  des  ou  - 
«  vriers;  que  la  grève  était  une  arme  terrible  et  constituait 
«  le  meilleur  moyen  d'organiser  les  forces  de  la  classe  ou- 
«  vrière.  » 

Etudions  maintenant  en  détail  la  part  que  l'Internatio» 
nale  a  prise  dans  certaines  grèves.  C'est  aux  documents 
émanés  du  Conseil  général,  aux  récits  publiés  dans  les 
journaux  de  cette  Association  que  nous  empruntons  ces 
renseignements. 

Nous  lisons  d'abord  dans  le  rapport  présenté  sur  les 
grèves,  au  Con;ïrès  de  Bruxelles,  au  nom  de  la  section  de 
celte  ville,  parDePaepe,  que,  lors  de  la  grève  des  ouvriers 
bronziers  de  Paris  qui  «  durent,  en  1867,  abandonner  leur 
«  travail  parce  que  leurs  patrons  avaient  exigé  d'eux  la 
•  dissolution  de  leur  association,  leurs  frères,  les  Anglais, 
a  vinrent  à  leur  secours;  20,000  francs  partirent  de  Lan- 
«  dres  et  obligèrentles  patrons  à  baisser  pavillon.  (Compte 
«  rendu,  p.  14.) 

Le  rapporteur  ajoute  : 

«  Les  ouvriers  en  bâtiments  de  Genève  virent  leurgrève 
«  réussir,  parce  que  les  ouvriers  de  France,  d'Italie,  d'An- 
«  glelerre  et  d'Allemagne  vinrent  à  leurs  secours.  Les  see- 
«  lions  de  l'Internationale  organisèrent  une  vaste  souscrip- 
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*  lion,  et  le  bureau  île  Paris  à  lui  seul  procura  une  somme 
«  de  10,000  francs.  »  (Compte  rendu,  p.  14.)  (1). 

Au  mois  de  mars  1869,  une  nouvelle  grève  des  ouvriers 
en  bâtiments  éclatait  à  Genève  :  le  Comité  adressait  un  ap- 
pel aux  ouvriers  de  tous  les  pays  pour  Icuv  annoncer  la 
lutte  qu'ils  venaient  de  recommencer,  leur  recommandant 
de  ne  pas  venir  travailler  à  Genève,  quelque  avantageuse? 
que  pussent  être  les  conditions  proposées.  La  fédération 
romauvle  donnait  son  appui  à  cette  grève  et  en  prenait  la 
direction  générale.  Elle  invitait  toutes  les  seclions  à  orga- 
niser proniptement  des  secours  en  faveur  de  leurs  frères. 
Voici  l'appel  qu'elle  adressait  aux  sections  : 


LE  COMITÉ  FEDERAL  ROMAND 


AUX    SECTIONS  INTER>ATIO>'ALES. 


<t  Frères, 

«  Le  Comité  fédéral  porte  à  votre  connaissance  que  la 
«  section  des  tailleurs  de  pierres  et  maçons  lui  a  demandé 
«  son  approbation,  en  lui  communiquant  les  motifs  qui  ont 
«  déterminé  la  grève  qui  vient  d'éclater  dans  les  chantiers 
t  des  bâtiments  académiques. 

oc  Le  Comité,  à  l'unanimité,  a  reconnu  les  réclamations 
«  et  les  demandes  de  la  section  justes  et  bien  fondées,  et 
«  la  grève  qui  en  est  résultée  légitime.  Il  est  évident  qu'à 
«  Genève,  comme  à  Bâle,  les  patrons  sont  parfaitement  dé- 
«  cidés  à  ne  tenir  aucun  compte  des  engagements  qu'ils  ont 
«  pris  et  signés  vis-à-vis  des  ouvriers;  que  le  parti  est  bien 
«  pris  de  les  violer  chaque  jour,  de  frapper  les  hommes 
«  qui  sont  à  la  tête  des  sections,  pour  amener  la  division 


(1)  Des  articlfis  sur  cette  grève  ont  été   publiés  dans  VEçjalitr  du 
27  mars  1869. 
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«  dans  nos  rangs  et  détruire  par  ce  moyen  nos  sociétés  ou- 
a  vrlères.  Les  entrepreneurs  des  bâtiments  académiques 
«  ont  chassé  quatre  de  nos  frères. 

<t  En  conséquence  de  ces  faits,  le  Conseil  fédéral,  gar- 
«  dien  des  inlérctn  de  tous,  a  donné  son  appui  à  la  grève  et 
«  en  prend  la  dv'ection  générale;  il  fait  un  appel  énergique 
a  à  la  solidarité  fraternelle  de  tous  les  travailleurs.  Consi- 
«  dérant  que  la  grève  peut  prendre  des  proportions  plus 
a  graves  et  devenir  générale  dans  le  bâtiment,  il  invite 
a  d'une  manière  pressante  les  sections  amies  à  organiser 
«  promptementdes  secours  en  faveur  de  leurs  frères. 

»  Les  secours  en  prêts  ou  souscriptions  devront  être 
a  adressés  au  Conseil  fédéral.  Cercle  international  des 
«  travailleurs. 

«  Nous  vous  envoyons  le  salut  fraternel. 


«  Le  Secrétaire  général^ 
«  Henri  Perret. 


«  Genève,  le  17  mars  4869.  » 


(Extrait  de  Y  Internationale  dn  27  mars  1869,  reproduit 
dans  l'Egalité  du  20  mars  1869.) 


AUX  OUVRIERS  DE  TOUS  LES  PAYS  (1). 


a  Travailleurs  ! 

a  Les  entrepreneurs  en  bâtiments  de  Genève,  ne  voulant 
«  pas  tenir  leurs  engagements  vis-à-vis  de  nous,  nous  se- 
«  rons   peut-être  forcés   d'entrer,    comme    au    printemps 


(1)  Appel  reproduit  dans    l'Egalité  du  27  mars,  et  le  Progrès  du 
Look  du  3  avril  1869. 
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«  passé,  en  lutte  avec  eux.  Méprisant  et  leurs  signatures 
«  et  nos  droits,  ils  comptent,  comme  toujours,  appeler  des 
«  ouvriers  du  dehors  et  nous  écraser  par  la  concurrence. 

«  Travailleurs,  les  on\riersqui  travaillent  à  Genève  lut- 
te tent  avec  une  persévérance  infatigable  pour  la  revendica- 
c  tion  des  droits  de  la  classe  opprimée.  Notre  fermeté  et 
«  notre  énergie  sont  et  seront  inébranlables. 

«  Travailleurs,  la  cause  des  ouvriers  est  partout  la  même, 
«  Notre  cause  est  donc  votre  cause.  Le  jour  oùl^^s  ouvriers 
«  de  tous  les  pays  comprendi'ont  la  solidarité  qui  les  unit, 
a  ce  jour-là  nous  cesserons  d'être  une  marchandise  ache- 
«  table  et  vendable. 

«  Travailleurs,  c'est  la  concurrence  que  nous  nous  faisons 
a  mutuellement  qui  est  le  plus  grand  obstacle  à  notre  éraan- 
a  cipation.  C'est  en  spéculant  sur  cette  concurrence  qu'une 
«  poignée  d'hommes  achètent  notre  vie  à  bas  prix.  C'est 
«  cette  cfmcurrence,  c'est  la  possibilité  d'appeler  des  ou- 
«  vriers  du  dehors,  qui  donne  aux  entrepreneurs  de  Genève 
«  l'assurance  qu'ils  peuvent,  selon  leur  bon  plaisir,  chan- 
«  ger  les  conditions  du  travail . 

«  Travailleurs,  ôtons-leur  cette  arme  ! 

a  Tailleurs  de  pierres,  marbriers  et  maçons  ! 

a  Ne  venez  pas  travailler  à  Genève,  quelles  que  soient 
«  les  conditions  qu'on  vous  propose.  Soyez  siirs  que  le  jour 
•c  oi!i  vous  aurez  à  votre  tour  besoin  de  nous,  les  tailleurs 
a  de  pierres,  marbriers  et  maçons  de  Genève  vous  tendront 
a  chaleureusement  la  main. 

œ  Travailleurs,  quelle  que  soit  votre  profession,  répan- 
«  dez  parmi  tous  les  ouvriers,  répa;-.dez  dans  les*  villes  et 
«  dans  les  villages,  répandez  dans  tous  les  chantiers,  ré- 
tt  pandez  partout  où  se  trouvent  des  ouvriers,  que  les 
a  tailleurs  de  pierres,  les  marbriers  et  les  maçons  de  Ge- 
«  nève  sont  en  grève  pour  les  droits  du  travailleur,  et  que 
ï  par  conséquent  il  ne  faut  pas  venir  travailler  à  Genève. 

«  Salut  fraternel  1 
«  Genève,  le  il  mars  1869.  » 


68 


Le  comité  des  tailleurs  de  inerres,  marbriers  et  maçons 
de  V Association  internationale. 


Tous  les  journaux  de  V Internationale  publiaient,  à  cette 
époque,  clans  feurs  colonnes,  cet  avis  :  «  Les  ouvriers  du 
a  bàliment,  notamment  les  tailleurs  de  pierres  et  maçons, 
«  sont  prévenus  qu'ils  ne  doivent  pas  venir  à  Genève  en 
«  ce  moment.  Prière  aux  journaux  ouvriers  de  reproduire 
«  cet  avis.  {Internationale,  numéro  du  ^2i  mars  1869.)  » 
Ajoutons  que  pendant  la  grève  des  ouvriers  menuisiers  de 
Cassel  (Hesse),  le  journal  V Egalité  [mimévo  du  22  mai  1869] 
avertissant  tous  les  ouvriers  de  la  Suisse  romande  de  ne  pas 
aller  dans  cette  ville,  et  plus  tard,  ce  même  journal  (nu- 
méro du  :28  mars  1870),  annonçant  que  les  tailleurs  de  la 
Cliaux-de-Fonds  allaient  probablement  se  mettre  en  grève, 
avertissait  les  ouvriers  tailleurs  de  la  Suisse  et  des  autres 
pays,  de  ne  pas  se  rendre  dans  cette  ville,  quelles  que 
soient  les  offres  qui  pourraient  leur  être  faites.  » 

A  Paris,  lors  de  leur  grève,  les  mégissiers  ont  reçu  des 
secours  des  diverses  sections  belges,  du  Conseil  généra] 
belge,  dos  typograpbes  de  Bruxelles,  qui  leur  ont  adressé 
la  somme  de  1,000  francs.  (Internationale  du  2  janvier 
1870).  La  Chambre  fédérale  des  sociétés  ouvrières  de 
Paris  a  contracté  en  leur  faveur  un  emprunt  de  40,000  fr., 
représenté  par  40,000  obligations  de  1  franc  chacune,  ne 
donnant  droit  à  aucun  intérêt  ni  dividende.  Elle  a  adressé, 
dans  le  même  but,  à  la  date  du  8  décembre  1809,  un  appel 
à  tous  les  travailleurs.  Ce  manifeste  a  été  reproduit  dans 
le  numéro  de  [Internationale  du  19  décembre  1869  (1)  cl 
dans  V Egalité  du  22  janvier  1870. 

Lyon  a  en  de  nombreuses  grèves  ;  dans  chacune  d'elles, 
la  main  de  l'Internationale  s'est  fait  sentir  et  en  a  assuré  le 
succès,  et,  chose  remarquable,  à  mesure  que  les  grèves  s'y 
sont  produites,  les  adhésions  à   l'Internationale  s'y  soat 


(1)  Consulier  le  Mirabiuiii,  numéro  du  19  décembre  1869,  el  17/i- 
ternalionale  du  12  décembre  1869. 


multipliées  ;  les  corporations  ont  acquitté,  par  leur  affilia- 
tion, leur  dette  de  reconnaissance.  Suivons  l'ordre  chrono- 
logique. Nous  trouvons  d'abord  la  grève  des  ovalistes  (25 
juin  1869),  qui,  pour  me  servir  de  l'expression  du  rapport 
présenté  au  congrès  deBà\e,ont  eu  raison  de  leurs  exploi- 
teurs, grâce  à  l'Association  internationale  des  travail^ 
leurs. 

Le  6  juillet  1869,  la  Commission  des  ovalistes  adhérait 
tout  entière  à  l'Internationale  et  adressait  un  appel  à  tou^ 
tes  les  sections.  A  la  même  date,  cet  appel  et  l'acte  d'ad- 
hésion étaient  envoyés  aux  membres  du  Conseil  général 
des  sections  belges,  et  publiés  par  V Internationale  du  11 
juillet  1869.  Nous  les  reproduisons  textuellement  : 


.\SSOCIATION    INTERNATIONALE    DES    TRAVAILLEURS. 


SECTION  DE  LYON. 


Aux  membres  du  Conseil  général  des  sections  belges. 


«  Citoyens, 

«  Nous  vous  envoyons  l'acte  d'adhésion  et  l'appel  des 
«  ovalistes  de  Lyon  aux  sections.  Vous  avez  eu  à  soutenir 
«  bien  des  grèves,  mais  vous  comprendrez  toute  l'impor- 
«  tance  de  celle-ci.  Des  milliers  de  femmes  et  de  jeunes 
«  filles  sont  sans  ouvrage,  et  elles  ne  demandent  qu'une 
«  journée  de  2  francs.  Pour  l'honneur  de  Vespèce  humaine, 
t  il  importe  que  nous  ne  les  laissions  pas  succomber  faute 


de  secours. 


«  6  juillet  1869.  » 


a  Pour  la  section  de  Lyon, 
«  Albert  RiCHARn. 
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Déclaration  au  Conseil  général  de  Londres. 


Lyon,  6  juillet  1869. 


a  Nous,  soussignés  et  soussignées,  membres  de  la  com- 
«  mission  pour  la  grève  des  ovalistes  de  Lyon, 

«  Déclai'ons,  en  notre  nom  et  au  nom  des  huit  mille 
a  îïiembres  qui  composent  la  corporation  que  nous  repré- 
«  sentons,  adhérer  à  l'Association  internationale  des  tra- 
«  vailleurs.  Afin  de  rester  dans  les  termes  de  la  loi  fran- 
«  çaise,  les  nouveaux  adhérents  ne  constitueront  aucune 
a  organisation  ou  association  en  France. 

«  Ils  se  'contenteront  d'envoyer  chaque  année  leur  coti- 
«  sation  en  bloc  au  Conseil  général.  » 

[Suivent  les  signatures.  —  Voir  au  bas  de 
V appel  aux  sections.) 


APPEL  A  TOUTES  LES  SECTIONS. 

Lyon,  6  juillet  1869. 

«  Citoyens  et  citoyennes, 

«  En  qualité  de  membres  de  l'Association  internationale 
«  des  travailleurs,  huit  mille  ouvrières  ovalistes  de  Lyon, 
«c  qui,  depuis  douze  jours,  soutiennent  une  grève  pénible, 
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«  font  appel  aux  principes  de  la  solidarité,  qui  est  la  base 
«  de  notre  association.  » 


La  commission  des  oualistes  : 

Le  président,  A.  Testud  ;  te  secrétaire,  G.  Battie  ; 
le  vice-président,  Jouffroy,  père  ;  le  trésorier, 
Hyppollte  Prat  ;  le  secrétaire  adjoint ,  Henri 
Champ ALBERT. 

Les  délégués  :  Auguste  Giraud  —  Alexandre  Buis 
—  Frédéric  Robin  —  Félix  Curabet  —  Pichot  — 
A.  Escbalier. 

La  présidente  :  Pliilomène  Rozan. 
La  vice-présidente  :  Emilie  Borin. 

Les  déléguées  :  Elisa  Faure  —  Rosalie  Brillant  — 
Froisine  Faure  —  Froisine  Clavel  —  Constance 
Dufav —  Rose  Falconnet. 


Un  appel  était  également  adressé,  le  18  juillet  i869,  au 
Cercle  des  études  économiques  de  Rouen,  et  porté  à  la 
connaissance  de  tous  les  groupes  corporatifs  composant  la 
Fédération  rouennaise  ;  il  était  reproduit  le  24  juillet  dans 
VEgalité  de  Genève. 

Les  sections  ne  pouvaient  rester  sourdes  à  des  appels  si 
pressants  ;  la  solidarité  leur  faisait  un  ilevoir  iiiipérieux  de 
venir  au  secours  d'une  corporation  dont  l'adbésion -devait 
être  le  point  de  départ  de  la  réorganisation  de  la  Section 
iyoniiaise. 

Des  secours  étaient  aussitôt  envoyés  pir  les  sections  de 
Rouen,  de  Paris,  de  Marseille,  de  Genève  et  de  Lontires. 
Le  Conseil  général  leur  adressait  une  somme  de  100  fr., 
{Internationale,  l^'  août  1809.)  Elles  recevaient  du  Locle 
une  autre  somme  de  120  francs.  Paiix,  leur  délégué  au 
Congrès  de  Bàlc,  accusait  réception  de  cet  envoi  au  Cercle 
international  du  Locle  par  une  lettre  en  date  du  18  juillet 
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1869,  reproduite  dans  le  Progrès  du  7  août  1869.  De  son 
côté,  M'""  Law,  membre  du  Conseil  général,  recueillait  à 
Londres  des  souscriptions  en  leur  faveur  ;  le  citoyen  Elisée 
Reclus  était  chargé  de  leur  faire  parvenir  le  produit  d'une 
première  souscription. 

(Internationale  numéro  du  15  août  1869. 
Progrès  du.  Locle  du  24  juillet  1869.) 


Voici  la  note  complète  des  sommes  reçues  par  les  ova- 
listes  : 

14  juillet  1869,  des  sections  romandes,  3o  francs;  du 
Locle,  120  fr.  ;  le  20  juillet,  de  Marseille,  100  fr.  ;  le  20 
Juillet,  de  Rouen,  500  fr.  ;  le  21,  de  Genève,  75  fr.  ;  le  27, 
de  Genève,  200  fr.  ;  le  8  août,  de  Marseille,  40  fr.  80  c.  ; 
le  9  août,  de  Genève,  125  fr.  ;  de  Londres,  62  fr.  50  ;  et 
de  Paris,  65  fr.  Total  1,323  fr.  30  c.  (1). 

A  peu  près  à  la  même  époque  éclatait  la  grève  desbron- 
ziers  (13  juin  1869)  ;  eux  aussi  sollicitaient  des  secours.  Ils 
s'adressaient  au  Conseil  général  pour  un  emprunt  de 
12,000  fr.  ;  et  le  9  juillet  1869,  Eugène  Dupont  leur  fai- 
sait connaître  que,  la  multiplicité  des  grèves  existant  alors 
en  Angleterre  (mécaniciens,  mouleurs,  fondeurs  de  fer,  fi- 
lateurs  de  Preston,  mineurs),  ne  permettait  pas  aux  sec- 
tions anglaises  de  venir  en  aide  à  celles  du  continent.  Ils 
faisaient  en  même  temps  appel  aux  autres  corporations  si- 
milaires et  fédérations  diverses,  et  grâce  aux  secours  qu'ils 
en  recevaient,  ils  amenaient  les  patrons  à  composition. 
Leur  corporation  s'était  affiliée  à  l'Internationale.  Elle  en- 
voyait au  Congrès  de  Bàle  un  délégué  qui  devait  remettre 


(1)  Des  articles  sur  celle  grève  ont  paru  dans  V Internationale  des 
18  juillet  et  !«'■  août,  dans  le  Progrès  du  2i  juillet,  dans  ïEqalité 
des  4,  18  et  24  juillet.  Dans  le  nuaiéio  du  18  {Internationale)  on 
parle  de  la  «  férocité  de  M.  Bonnardel,  qui  va  recruter  des  ouvrières 
«  en  Italie,  et  qui  se  livre  à  des  battues  liabitu^les  dans  les  cam  ■ 
«  pagnes  pour  y  enrôler  îles  fdies  de  onze  à  douze  ans,  dont  il 
«  trompe  les  parents  par  de  fallacieuses  promesses.  » 

Ou  se  rappelle  que  son  atelier  fut  le  théâtre  de  scènes  de  violence 
et  que  toutes  les  vitres  en  furent  Lrisées. 
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à  Eugène  Dupont  le  montant  de  leur  cotisation.  (Egalité, 
numéro  du  14  août  1869.  hitevnationale,  lo  août  1869.) 

Le  1"'  février  1870,  les  passementiers,  dont  l'adhésion  à 
l'Internationale  avait  eu  lieu  le  l*"^  août  1869,  dans  une  as- 
semblée générale  de  leur  corporation  tenue  chez  Fredouil- 
lôre,  se  mettaient  en  grève.  [Internationale,  15  août  1869.) 
Us  ne  devaient  pas  tarder  à  être  puissamment  secourus  ;  la 
cliaml)re  fédérale  des  sociétés  ouvrières  de  Paris  leur  en- 
voyait, le  23  mars,  par  l'intermédiaire  de  Landrin,  son  se- 
crétaire, la  somme  de  324  francs.  Les  bronziers  lyonnais 
leur  prêtaient  400  francs  (10  et  16  mars)  ;  les  menuisiers, 
les  serruriers,  les  boulonniers,  les  chapeliers  venaient  à 
leur  secours,;  les  passementiers  stépbanois  et  la  section 
internationale  de  cette  ville  leur  adressait  des  fonds.  La 
cbainbre  syndicale  des  chapeliers  de  Paris  leur  consentait, 
le  2o  mars,  un  prêt  de  30  francs  ;  c'était  Varlin  qui  était 
chargé  d'en  faire  l'envoi.  Le  21  mars,  Lacour,  secrétaire 
des  passementiers  parisiens,  versait  à  la  caisse  du  Conseil 
fédéral,  pour  leur  être  transmise,  la  somme  de  188  francs 
4S  centimes  ;  le  28  mai's,  il  leur  adressait  une  nouvelle 
somme  de  50  francs. 

Le  4  mars,  les  passementiers  lyonnais  déléguaient  leurs 
camarades  à  Saint-Etienne,  pour  édifier  les  ouvriers  sté- 
pbanois sur  la  situation  de  la  grève,  dresser  des  listes  de 
souscription  et  engager  les  passementiers  stépbanois  à  ne 
pas  venir  travailler  à  Lyon.  En  même  temps,  les  grévistes 
étaient  dirigés  sur  Saint-Etienne,  où  leur  placement  dans 
les  ateliers  était  fait  par  les  soins  de  la  section  de  cette 
ville.  Uneromme  de  2,000  francs  était  volée  par  le  Comité 
fédéral  de  Pioims  pour  alimenter  cette  grève;  cette  somme, 
il  est  vrai,  n'a  pu  être  envoyée. 

La  grève  des  imprimeurs  sur  étoffes  de  Neuville  (Rhône), 
dont  l'insuccès  a  été  complet,  avait  été  pourtant  alimentée 
paxTlntcrnationale:  ainsi ,  b^  17  février  1 870,  Peiret,  secré- 
taire général  du  Comité  féJéral  romand,  rue  du  Cendiier, 
14,  à  Genève,  leur  adressait  une  somme  de  100  fi-ancs;un 
autre  envoi  de  pareille  somme  leur  était  fait  le  14  février 
1870.  V Egalité  (numéro  du  5  février  1870)  annonçait  que, 
par  décision  prise  à  l'unanimité  dans  l'assemblée  extraor- 
dinaire de  la  section  centrale  de  Genève  du  10  janvier,  les 
sociétaires  avaient  à  payer  une  cotisation  supplémentaire 
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de  30  centimes  par  mois,  pendant  la  durée  de  la  grève  de 
Neuville. 

Le  Conseil  général  de  Londres  leur  faisait  connaître,  le 
22  novembre  1^62  et  le  3  janvier  1870,  combien  il  regret- 
tait de  se  Ironver  dans  limpossibililé  de  les  secoui'ir;  des 
appels  étaient  faits  à  toutes  les  corpoiations  similaires  en 
Fuance  et  à  l'étranger,  notamment  à  Hilden  (Prusse  rbé- 
nane),  des  souscriptions  étaient  recueillies  dans  les  ateliers 
de  Lyon,  parmi  les  tisseurs,  etc.;  une  collecte  était  faite 
à  leur  profit,  le  9  février,  à  la  Rotonde  et  produisait 
136  francs.  Enfin  les  impi'imeurs  sur  étoffes  de  Paris  leur 
faisaient  un  prêt  de  13,000  francs;  ceux  d'Avignon  ,  un 
autre  de  100  fi-ancs.  A  bout  de  ressources,  ils  ont  dû  re- 
prendre leur  travail. 

La  grève  des  fileurs  de  laine  d'Elbeuf  (27,  septembre 
1860}  a  eu  un  grand  retentissement.  l*our  la  soutenir,  la 
Fédération  rouennaise  s'est  mise  à  l'œuvre  et  a  fait  appel, 
dans  le  but  de  seconder  ses  efforts,  à  toutes  les  délégations 
du  travail.  Elle  adressait,  b;  3  octobre  1869,  un  manifeste 
en  leur  faveur  aux  fédérations  ouvrières  inlern.dionales, 
les  invitant  à  organiser  des  secours  pour  assurer  le  succès 
d'une  grève  aussi  légitime  que  nécessaire.  Ce  manifeste, 
signé  par  le  seci'éiaire  de  correspondance,  Aubry,  était 
publié  dans  V Internationale  (numéro  du  10  octobre  1869). 
«  Si  nous  triomphons,  écrivait  Aubry  à  Rich.ird,  le  i6  oc- 
1  tobre  1869,  notre  fédération  sera  l'une  des  plus  fortes 
oc  de  l'Europe,  tellement  cette  grève  fait  du  bi-uit.  »  Les 
sections  ont  répondu  à  cet  appel  :  la  section  de  Marseille  a 
envoyé  1,000  francs.  A  Lyon,  des  souscrijttions  ont  été 
faites  en  leur  faveur;  les  ouvriers  lyonnais  ont  fourni  :  les 
bronziers,  200  fi-ancs;  les  passementiers,  100  francs.  Les 
ouvriers  forgerons,  menuisiers  et  autres  coj'porations  leur 
ont  également  fait  pai'venir  leur  cotisation.  —  (  Egalité  , 
numéro  du  27  novembre  1869.  — Féiléracion,  6  décembre 
18G9.  —  Internationale,  21  novembre  1869.  ) 

Le  8  octobre  1869,  Variin  envoyait  à  AubrV  800  francs; 
les  16,  17  et  20  octobre,  envoi  de  nouveaux  fonds 
(1,800  francs);  le  2  novembre,  envoi  de  1,000  francs,  par 
Variin;  le  4  novembre,  800  francs;  le  16  novembre 
200  francs;  le  2^  octobre,  la  Fédération  marseillaise  leur 
faisait  parvenir  l,0o0  francs. 


—    /o  — 


Le  Conseil  général  lui-même  a  envoyé  de?  sec(tnrs. 

En  Suisse,  les  mêmes  procédés  sont  à  l'ordre  du  jour. 
Nous  lisons  dans  VArbeiier,  organe  de  la  section  bàloise, 
que,  pendant  leur  grève,  les  rubaniers,  pour  qui  les  prési- 
dents et  délégués  des  sections  de  Bàle  et  des  environs 
avaient  fait  aux:  travailleurs  de  tous  les  pays  un  appel  re- 
produit dans  V Egalité  du  30  janvier  18()9,  ont  reçu  des 
secours  de  tous  les  côtés  :  de  Suisse,  d'Angleterre,  d'Alle- 
magne, de  Belgique.  Ce  même  journal  ajoute  :  «  que  la 
((  section  des  menuisiers  de  Genève  s'est  distinguée  par 
«  son  dévoûment,  qu  elle  a  voté  par  acclamation  trente 
«  centi.nes  par  semaine  et  par  homme,  pour  tout  le  temps 
«  de  la  durée  de  cette  grève.  »  —  (Efialilé ,  23  janvier 
1869.  —  Iiilernalionale,  numévo  du  31  janvier  1869.) 

Dans  le  numéro  de  ce  journal  (  Internationale  du  14  fé- 
vrier), le  Conseil  général  belge  annonçait  qu'il  «■  venait  de 
«  prendre  l'initiative  d'une  souscription  en  faveur  des 
«  ouvriers  de  Bâie ,  si  indignement  maltraités  par  leurs 
a  patrons;  il  espérait  que  cette  idée  serait  bien  accueillie 
a  par  les  sections,  et  il  envoyait  une  liste  de  souscriptions 
«c  à  chacune  d'elles.  » 

Quelques  jours  avant,  VEgalité  (numéro  du  6  février 
1869)  rendait  compte  que  la  souscription  en  faveur  de  ces 
«  grévistes  se  continuait  avec  beaucoup  d'entrain  dans  les 
a  sections  ,  et  que  bon  nombre  d'enlre  elles,  à  l'exemple 
a  des  menuisiers  de  Genève,  avaient  imposé  à  chacun  de 
a  leurs  mCiubres  une  somme  de  25  à  30  ccmtimes  par  se- 
«  maipe  ,  pendant  la  durée  de  la  grève;  elle  rappelait 
«  qu'une  liste  de  souscription  était  ouverte  au  bui-eau  du 
«  journal.  Elle  priait  les  autres  journaux  de  reproduire 
«  cet  avis.  » 
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Le  Coit^ité  fédéral  romand  adressait  à  son  tour  l'appel 
suivant  aux  sections  : 


SUISSE. 

APPEL  (1). 

Le  Comité  fédéral  romand  aux  sections. 

«  Chers  camarades, 

«  Vous  avez  sans  douté  pris  connaissance  de  l'appel  fait 
«  par  nos  camarades  de  Baie,  inséré  dans  le  numéro  2  de 
K  VEgalité. 

«  Votre  comité ,  comprenant  le  mandat  que  vous  lui 
«  avez  confié,  croit  de  son  devoir  de  vous  recommander 
((  cet  appel.  Il  vous  prie  de  le  prendre  en  sérieuse  considé- 
«  ration.  Vous  ne  voudrez  pas  laisser  souffrir  et  écraser 
«  des  hommes  qui  ont  monti'é,  pendant  cette  crise,  une  at- 
«  titude  diijMie  et  énergique  ,  et  qui ,  malgré  des  menaces  , 
«  des  provocations  de  la  part  de  leurs  adversaires,  5ont 
«  restés  calmes  et  ont  méprisé  les  injures. 

«  Leur  position  malheureuse  et  leur  fermeté  à  soutenir 
«  les  principes  de  l'Association  internationale,  nous  font 
«  un  devoir  impérieux  de  les  soutenir  jusqu'au  bout  ;  leur 
«  cause  est  la  nôtre;  en  les  laissant  succomber,  nous  nous 
«  frapperions  nous-mêmes.  Souvenez-vous,  travailleurs, 
a  qu'après  leur  tour  viendra  peut-être  le  nôtre. 

a  La  cause  est  juste  et  légitime,  montrons  hautement 
«  notre  force  en  mettant  en  pratique  nos  principes;  nous 


(Ij  Un  rapport  sur  la  grève  de  Bàle,  présenté  dans  une  assemblée 
générale  de  toutes  les  sections,  a  été  publié  dans  VEijalité  (numéro< 
des  23  et  30  janvier  1869). 


«  devons  prouver  ndrc  solidarité  envers  nos  frètes  et  vis- 
(i  à-vis  de  nos  ennemis.  Organisez  partout  des  secours  en 
«  leur  faveur;  songez  à  ce  que  doivent  souffrir,  dans  une 
«  pareille  saison,  des  familles  privées  de  secoui's.  Vous 
«  ne  resterez  pas  sourds ,  nous  le  croyons  fermeaicnt, 'à 
«  notre  appel. 

«  Déjà  des  sections  ont  envoyé  des  secours  ,  des  prêts; 
«  d'autres  se  sont  imposé  des  cotisations  d'honneur  pour 
K  leur  venir  en  aide;  suivez  cet  élan  généreux. 

«  Travailleurs,  prouvez  par  vos  actes  que  la  solidarité 
«  fraternelle  n'est  pas  un  vain  mot  dans  vos  cœurs. 

«  Nous  vous  envoyons  notre  saint-fraternel. 

«  Genève,  le  d"''  février  1869. 

«  Pour  le  Comité  fédéral  : 
«  F.  Brosset,  président  ; — H.  Perret,  secrétaire  général.» 

Les  sections  avaient  compris  que  l'intérêt  de  rAssociation 
internationale  entière  leur  faisait  un  devoir  de  soutenir 
cette  gi'ève,  surtout  à  l'approche  du  Congrès  qui  devait 
avoir  lieu  dans  cette  ville  et  dont. on  cherchait  à  empêcher 
la  réunion.  Il  importait  de  prouver  par  l'esprit  de  solida- 
rité que  les  travailleurs  étaient  forts  et  résolus  à  poursuivre 
leur  œuvre  de  rénovation  sociale. 

Les  sections  de  Genève  envoyaient  bientôt  2,000  francs; 
d'autres  villes  de  la  Suisse  et  plusieurs  sections  des  autres 
pays  faisaient  également  l'envoi  de  sommes  importantes. 
Les  sections  d'x\nvers,  de  Bruxelles,  de  Courcelles  imitaient 
cet  exemple.  La  section  des  Dames  de  Genève,  voulant 
leur  donner  un  témoignage  collectif  de  sympathie,  votait, 
à  l'unanimité,  dans  son  assemblée  génJ-rale  du  7  février, 
l'envoi  d'une  somme  de  30  francs,  exprimant  le  regret  que 
la  section  soit  trop  nouvelle  pour  posséder  plus  en  ce  mo- 
ment. (Egalité,  numéro  du  13  février  1809.  —  Internatio- 
nale, 28  février  18(59)  (1).      .       . 

.1)  >'uiis  reproduisons  l'adrosso  do  celte  seolionauv  pièces  annexées. 


A  Paris,  dans  une  réunion  publique  tenue  ù  Belleville , 
le  citoven  Héligon,  membre  de  l'Internat ionale,  faisait  une 
collecte  dont  le  produit  était  de  133  francs;  il  était  con- 
venu, qu'à  chaque  réunion,  pendant  toute  la  durée  de  la 
grève,  on  recevrait  des  cotisations,  i Internationale ,  28  fé- 
vrier, et  Efialité,  13  février  1869.) 

Les  ouvriers  parisiej:is  adressaient  à  leurs  camarades  un 
appel  en  laveur  de  leurs  ficres  bâiois,  et  ['Egaillé  {numéro 
du  20  mars  1869)  annonçait  que  les  ouvriers  bàlois  avaient 
reçu  de  ceux  de  Paris,  en  dons  ou  en  pi'êls,  une  somme  de 
plus  de  3,000  francs. 

Les  Bâiois  recevaient  également  de  Nice  la  somme  de 
80  fraucs.  (Egalité,  27  février  1869.) 

A  Gand,  au  mois  de  janvier  1869,  les  tisserands  de  l'u- 
sine Lujjpens  se  mettaient  en  giève.  Ces  ouvriers  avaient 
recours  à  l'Internationale;  la  section  gnntoise,  notamment 
la  société  des  tissei'ands,  mettait  largement  sa  caisse  à  con- 
tribution et  faisait  appel  à  la  section  centrale  de  Bruxelles: 
celle-ci  faisait  appel  aux  associations  affiliét-s  des  autres 
sections.  Des  avances  de  fonds  ari-ivaient  de  tous  les  points: 
grâce  à  ces  avances ,  les  grévistes  gantois  partaient  pour 
Roubaix,  où  du  travail  leur  était  assuré.  {Egalité,  numéro 
du  23  janvier  1869.) 

Lorsqu'il  s'agit  des  grèves  de  mineurs,  le  triomphe  est 
assuré  d'avance  :  quelques  setjiainesde  lutte,  et  les  patrons 
sont  vaincus.  «  L'interruption  du  ti-avail  dans  les  raines, 
«  lisons-nous  dans  ri?i/c/'»«7/(wa/^,  à  propos  de  la  grève 
a  des  mineurs  de  zinc  d'Iserllion  (Westphalie),  si  elle  se 
«  prolonge  au  delà  de  quatre  semaines,  doit  avoir  pour 
œ  conséquence  inévitable  de  ruiner  complètement  les  bour- 
«  geois.  Les  fourneaux  des  fonderies  sont  éteints,  et  la 
t  cessation  du  travail  entraîne  des  pertes  incalculables.  Les 
œ  ouvriers  n'ont  qu'à  tenir  bon,  et  le  succès  ne  peut  que 
«  antruwier  leur  hérv'iiiue  résistance.  »  {Egalité,  20  fé- 
a.vrier  1869,  Internationale,  28  févriei-  1869.) 

Les  ouvriers  goûtent  d'ordinaire  des  arguments  aussi 
décisifs,  adbèi'ent  à  rinternalionale,  si  déjà  ils  ne  sont  pas 
aftiliés,  se  partagent  les  secours  qu'ils  reçoivent,  et  atten- 
dent avec  calait!  que  les  bourgeois  s'inclinent  et  ratifient 
leurs  prétentions. 

Recherchons  maintenant,  si,  comme  l'a  prétendu  le  Gau- 


i 
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lois  (1),  rintcrnationale  est  restée  coraplétonient  élranj,'ère 
à  la  grève  du  Creuzot.  Les  preuves  de  son  iiuniixtion  abon- 
dent :  elle  s'explique  d'ailleurs  naturellenient  :  «  Cette 
«  grève  était  trop  sérieuse ,  écrivait  Auhry  de  Rouen ,  le 
«  4  avril,  à  un  de  ses  amis  de  Lyan,  Louis  Mtrtin,  pour 
«  ne  pas  attirer  l'attention  de  tous  ceux  qui  songent  à 
«  Vatfranc'liissemenl  du  prolétariat.  »  A  ce  titre,  l'Inter- 
nationale ne  pouvait  manquer  d'nitervenir  :  un  de  ses  cor- 
respondants, et  l'un  des  membres  les  plus  actifs,  Malon, 
était  l'àme  des  grévistes  :  il  s'était  installé  au  Creuzot,  il 
soutenait  de  ses  conseils  et  de  ses  encouragements  la  résis- 
tance ouvrière,  faisait  un  appel  pressant  à  toutes  les  sec- 
tions, leur  retraçait,  avec  des  détails  déchirants,  la  misère, 
l'état  de  servage  et  de  déniiraent  des  opprimés  creuzo- 
tains  (2). 

Les  Fédérations  ouvrières  de  la  France  et  de  l'Europe 
s'étaient  émuos  ;  elles  poussaient  le  cri  d'alarme  en  publiant 
des  matiifesti'S  appelant  toutes  les  classes  ouvrières  à  venir 
au  secours  de  leurs  frères  pour  les  aider  à  triompher  et 
à  faire  prévaloir  leurs  justes  réclamations.  Tous  ces  mani- 
festes méritent  d'être  reproduits  : 

.       FÉDÉRATION  MARSEILLAISE  (3). 
Association  internationale  des  Travailleurs. 

(Section  de  Jlarseille.) 
LA    GRÈVE    DU    CREUZOT. 

«  Encore  un  fait  à  ajouter  à  l'histoire  du  Travail;  une 
«  date  à  la  chronologie  de  la  misère;  un  article  aux 
«  cahiers  de  la  revendication. 

(1)  Gaulois,  article  sur  riuternationaie,  mai  1870,  —  Georges 
Froissard. 

(2)  Des  articles  sur  la  grève  du  Creuzot  ont  été  publiés  dans  1'/»- 
ternalioiiale,  numéro  du  30  janvier;  dans  VEgulUé,  numéro  du 
■>  fésrier  1870;  ila-is   la  Suiiilaritd    du  16  avril  1H70;  Federacion, 

;  avril  1870;  Mirnbeau,  G  et  16  avril  1«T0  ;  SoUdaridad,  9  avril 
1S70;  fiilei  natlunnlc,  3  avril  1870;  Egalité, '2  avril  1870;  Federacion 
du  30  janvier  1870,  6  et  13  février  1870;  Intenialionale,  30  janvier 
1870  et  17  avril  l870. 

(3j  Ce  manifeste  a  été  publié  dans  le  Mirabeau  de  Verviers  (nu- 
méro du  24  avril  1870). 
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«  Juyulée  par  une  politique  honteuse  et  réactionnaire, 
«  la  graniJe  voix  du  peuple,  pour  se  faire  entendre,  cm- 
«  prunle  un  autre  organe  plus  terrible  :  la  Grève. 

«  Voilà  bien  le  triste  résultat  de  quatre-vinjrts  années 
«  de  nionarcliisnic  et  d'anarchie  économique. 

a  Ce  qu'il  faut  admirer  le  plus  dans  ces  conflits  pério- 
«  diques  entre  les  -deuN:  classes  sociales,  de  jour  en  jour 
«  plus  hostiles  et  plus  menaçantes,  ce  n'est  pas  la  sombre 
a  énergie  que  le  prolétaire  puise  dans  la  justice  de  sa 
«  cause,  mais  bien  plutôt  l'imprévoyance  des  f'eudataires 
«  de  l'indaslrie, —  sinon  leur  entêtement  à  méconnaître  le 
«  progrès  de  la  raison  dans  l'esprit  et  du  droit  dans  la 
«  conscience;  dominateurs  de  tous  les  temps,  suivant  la 
«  tilièrc  de  l'hérédité,  —  exploiteurs  d'hier,  ils  veulent 
«  l'être  aujourd'hui,  demain, toujours,  et  cela,  parce  qu'ils 
«  ne  conçoivent  rien  de  ce  qui  est  progrès,  comme  si  leur 
K  cœur  et  leur  intelligence  habitaient  dans  les  ténèbres. 

«  La  Grève  c'est  Véruption  endémique  du  mal  social. 

«  Combien  ignorent  ou  feignent  ignorer  l'existence  de 
a  ce  mal? 

a  Ce  serait  vouloir  diminuer  et  rétrécir  singulièrement 
«  les  vues  de  l'histoire, —  et  encourir  une  grave  i-esponsa- 
«  bilité, —  que  d'admettre  que  ces  guerres  d'atelier  doivent 
«  se  circonscrire  dans  ce  domaine  et  qu'il  appartient  à 
«  l'esprit  de  parti...  révolutionnaire  seulement  de  les 
Œ  ériger  en  «  questions  sociales.  » 

a  Comme  si  l'harmonie  existait  dans  nos  lois. 

a  Comme  si  la  société  actuelle  avait  pour  base  juridique  : 
«  le  contrat 

«  Organiquement,  la  société  actuelle  aboutit  à  la  grève; 
«  ce  n'est  ni  la  paix  ni  la  justice.       -  • 

a  II  se  passe  sous  nos  yeux  de  singuliers  spectacles  que 
«  l'Etat  et  l'Eglise  nous  offrent. —  L'organisation  du  pou- 
«  voir  absolu  est  à  l'ordre  du  jour  à  lîomo  et  à  Paris; 
«  étrange  coïncidence  !  La  théocratie  et  l'aristocratie  rc- 
K  prennent  courage  et  essayent  l'offensive  sur  la  Ucvolu- 
«  tion  trahie  par  la  Bourgeoisie,  —  sa  fille  aînée.  —  Qui- 
<c  conque  oijserve  aura  tôt  saisi  les  tils  de  celte  odieuse 
«  trame,  de  cet  attentat  prémédité,  contre  les  principes  de 
«  la  société  modei'ue  et  du  droit  des  peuples.  Vaines  etim- 
»  puissantes  tentatives  ! 


i 
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«  Le  iiioiivemcnt  qui  se  produit,  profoud   et  sérieux, 
daus  toute  la  classe  ouvrière,  répond  aux  agisseraents 

<t  des  ennemis  implacables  de  la  Démocratie  universelle. 

'i  Que  rEtat,  l'Eglise  et  la  Bourgeoisie  se  coalisent  pour 

«  une  œuvre  d'imposture  et  iVignominie, —  le  peuple  ven- 

«  geur  les  confondra  dans  une  même  ruine. 

a  Le  principe  solennel  autour  duquel  le  peuple  doit  se 

«  grouper,  c'est  la  solidarité. 

a  Nous  faisons  appel  aux  intéressés,  c'est-à-dire  à  tous 

«  les  désliérités,  aux  travailleurs  :  l'anarchie  est  en  haut; 

«  organisons-nous  en  bas!  » 
a  La  féodalité  tend  à  se  reconstituer  pour  nous  ravir  les 

«  conquêtes  de  89  et  de  92;  —  le  suffrage  universel  est 

«  menacé;  les  fruits  de  cinq  révolutions  seraient  per- 

«  dus  pour  nous  si  nous  ne  nous  redressions  forts  et  dé- 
fiant les  traînards  de  la  civilisation  d'oser  porter  leur 
main  sacrilège  sur  le  sanctuaire  de  la  justice  sociale . 
«■  Les  ouvriers  du  Creuzot  sont  les  premières  victimes 

«  d'une  lutte  déjà  commencée.  —  Notre  devoir  est  dé  les 

«  secourir,  ne  l'oublions  pas. 

<r  Le  Secrétaire  correspondant , 
«  A.  BASTÉLICA 

«  Les  souscriptions  sont  reçues  à  la  Chambre  Fédérale, 
«  rue  Dauphine,  5,  au  l'^'",  tous  les  soirs,  de  9  à  10  heures 
"  et  demie.  » 

ASSOGL\TION  INTERNATIONALE  (!) 

SECTION    DE    PARIS. 

Manifeste. 

«  Encore  une  fois,  le  prolétaire  asservi,  affamé,  outragé, 
^^  se  révolte  contre  l'oppression  écrasante  du  capital. 

il,i  Ce  manifeste  a  paru  clans  V Egalité  du  9  avril  1870,  dans 
le  Mirabeau  de  Veniers  du  24  avril  1S70,  dans  la  féderacion  du 
17  avril  1870  et  la  Marseillaise  du  6  avril  1870. 

5. 
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œ  Plus  que  toutes  celles  que  nous  avons  vues  jusqu'à  ce 
«  joui",  lu  j,'i'ève  du  Creuzot  accuse  le  vice  fondamental  de 
«  l'étal  économique  actuel. 

a  Le  sol,  cause  pri'niière  d'exislence  de  l'Iiumanité,  les 
«  machines,  pioduit  du  trav.iil  collectif  de  plusieurs  jiéné- 
«  rations,  sont  là  monopolisés  entre  les  mains  de  quelques 
«  capitalistes  qui  détiennent  ainsi  les  moyens  d'existence 
a  de  toute  uno.population,  et  forcent  jusqu'aux  femmes  à 
«  se  révolter,  désespérées  contre  cette  monstrueuse  exploi- 
«  tation. 

«  La  loi  donne  au  capitaliste  le  droit  de  réduire  par  la 
«  faim  le  prolétaire  à  la  servitude  ;  mais  ce  n'est  pas 
a  assez  ! 

«  Elle  arraclie  encore  à  leurs  familles  les  fils  des  prolé- 
'i  laires  pour  les  courber  sous  une  discipline  abrutissante 
«  et  les  contraindre  à  protéger  le  riche  Impudent  et  égoïste, 
«  à  intimider,  pourchasser,  arrêter  leurs  Irères  qui,  dans 
«  un  suprême  héroïsme,  préfèrent  la  famine  absolue  à 
«  cette  famine  lente  que  leur  imposent  les  poteatâts  de 
a  la  société  mi>derne  ! 

«  Aubin,  La  Ricamarie,  en  France,  L'Epine  en  Belgique, 
«  Bàle  en  Suisse,  démonti-ent  péremptoirement  que  le 
a  mal  que  nous  subissons  n'est  pas  localisé,  mais  s'étend  à 
«  l'univers  entier. 

«  Travailleurs  de  tous  les  pays,  tendons  une  main  fra- 
«  ternelle  aux  mineurs  du  Creuzot  qui  luttent  avec  tant  de 
a  courage  et  d'abnégation  pour  notre  cause  à  tous  :  l'af- 
«  franchissement  du  travail! 

«  Et  vous,  frères!  continuez  votr;^  résistanee  opiniâtre, 
«  ne  faiblissez  pas,  ne  redoutez  aucune  résistance  étran- 
«  gère,  le  travail  n'a  plus  de  frontières  :  les  travailleurs 
«  du  monde  entier  sont  avec  vous  ! 

»  Salut  et  solidarité. 

«  Les  sections  de  Vaugirard,  Î^Foudon,  Clicliy, 
«  Puteaux,  Hatiguolles,  Belloville,  de  l'Est 
«  (faubourg Saint-Denis),  la Maison-Blanciie, 
«  relieurs,  lithographes,  bijoutiers,  cordoi'.- 
«  niers,  ferblantiers,  peintres  en  bâtiment, 
«  dessinateui's  sur  étoffes,  opticiens,  cercles 
«  d'études  sociales,  et  section  allemande. 
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N.  B.  «  La  rédaction  du  journal  VEfjalité,  organe 
«  officiel  des  sections  internationales  de  la  Suisse  Ro- 
«  mande,  croit  devoir,  eu  leur  nom,  s'associer  complé- 
«  tement  à  la  protestation  parisienne,  sans  crainte  d'être 
«  désavouée.  » 


FÉDÉRATION  ROUENNAISE  (1). 
Association  internationale  des  Travailleurs. 

(Section  de  Rouen.) 
LA    GRÈVE    DU    CREUZOT. 

«  Citoyens   travailleurs, 

(c  La  Fédération rouennaise,  justement  émue  des  graves 
('  événements  qui  s'accomplissent  depuis" le  :21  mars  au 
«  Creuzot,  croit  qu'il  est  de  son  devoir  de  suivre  l'exemple 
«  de  ses  sœurs  de  Marseille  et  de  Paris. 

«  Le  capital,  dans  la  personne  de  M.  Schneider,  vice- 
«  roi  de  l'énergique  et  laborieuse  population  du  Creuzot, 
«  continue  de  violer  les  imprescriptibles  lois  de  la  justice. 
«  Vaincu  par  le  droit,  il  ose  faire  appel  à  la  force  maté- 
«  l'ieile,  qui  ordinairement  ne  doit  iutervenir  qu'à  la  con- 
^(  dilion  que  la  propriété  ou  les  personnes  soient  mena- 
«  cées  Mais,  ô  contradiction  des  lois  économiques  qui 
«  nous  régissent!  cette  force  uiatérielle  est  aux  ordres  des 
«  oppresseui's  du  travail.  Des  milliers  d'ouvriers,  victimes 
«  d'un  ordre  social  qui  viole  cbaque  jour  la  plus  sainte  des 
«  propriétés,  le  salaire,  réckuneiit,  au  nom  de  la  loi  des 
«  coalitions  une  augmentation,  de  la  part  qu'ils  apportent 


(1)  Ce  mariifeste  a  été  publié  par  le  Mirabeau   (numéro  du   24 
avril  1870)  et  la  Marseillaise  du  13  avril  1870. 
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'<  dans  la  production  de  la  richesse.  Malgré  la  juslico  cl 
'.(  la  dignité  de  leur  demande,  un  seul  liouinic  investi  de 
«  fonctions  supérieures ,  gérant  principal  d'une  usine , 
«  manipulateur  de  plusieurs  millions,  abuse  de  cette  i)Osi- 
«  tien,  et  dédaigne  toute  conciliation  :  jamais  le  c.ipitul  ne 
«  s'était  montré  plus  insolent,  plus  arrogant  et  plus  mé- 
«  prisable. 

«  Aux  femmes  qui  demandent  avec  leurs  époux  le  droit 
«  de  vivre  en 'travaillant,  on  oppose  des  escadrons  de  ca- 
<£  Valérie  ;  aux  ouvriei's  qui  démontrent  rimpossibililé 
a  d'équilibrer  leur  budget  en  tra\ aillant  l)caucoup,  on  ré- 
«  pond  par  un  déploiement  de  foices  nîilitaires  considé- 
<i  râbles. 

<r  Ces  procédés  d'un  autre  âge  révoltent  la  conscience 
«  publique.  Employer  le  fils  pour  forcer  sa  mère  et  son 
«  père  à  se  contenter  de  ce  que  veut  bien  leur  donner  le 
ce  seigneur  du  lieu,  parce  que  ce  dernier  se  croit  le  droit 
tt  de  disposer  des  forces  nationales,  est  une  grave  atteinte 
«  au  DROIT  public. 

Œ  La  masse  entière,  qui  pense  et  travaille,  proleste  con- 
«  tre  de  pareils  faits. 

a  Proî'ondémcnt  affligée  de  ropiniàlre  résistance  de  l'a- 
«  veuglc  INDUSTRIEL  FINANCIER  qui  oublic  ou  feint  d'oublier 
«  que  ce  sont  les  sueurs  de  ses  victimes  qui  lui  ont  pro- 
«  (luit  ses  miilioiis,  la  Fédér;ition  ouvrière  rouennaise  fait 
a  appel  au  généreux  esprit  de  solidarité  qui  anime  la-vieille 
«  cité  normande,  pour  seconder  l'iiéroïque  revendication  de 
«  nos  frères  et  sœurs  du  Creuzot. 

a  Elle  est  convaincue  que  tous  comprendront  que  ce 
«  qui  se  passe  en  ce  moment  est  la  lutte  suprême  du  Ira- 
«  vail  opprimé  contre  le  capital  oppresseur. 

a  Autrefois,  nos  pères,  dans  les  moments  solennels, 
«  criaient  aux  armes!  pour  défendre  nos  libertés  violées. 
«  Nous,  les  pionniers  de  l'afirancliissement  du  prolétariat, 
«  crions  au  secours  !  pour  empOclier  la  violation  de  notre 
«  existence. 

«  Nous  sommes  convaincus  que  les  derniers  exemples 
«  de  solidarité  que  nous  ont  donnés  nos  frères  des  dépar- 
«  tements,  lors  de  nos  grèves,  ne  resteront  pas  lettre 
«  morte.  Souvenons-nousl  et  n'oublions  pas  que  la  cause 
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<  que  défendent  nos  braves  camarades  du  Creuzot  esl  celle 
«  du  prolétariat. 

K  Notre  concours  sera  d'autant  plus  apprécié  que,  mal- 
ct  gré  les  continuelles  atteintes  portées  chaque  jour  à  dos 
M  salaires  par  nos  seigneurs  de  la  filature,  nos  frères  sau- 
«  ront  que  nous  nous  imposons  de  nouveaux  sacrifices 
«  pour  la  défense  du  droit. 

«  A  l'œuvre!  citoyens,  et  que  chacun  de  nous  fasse  son 
'{  devoir.  Des  milliers  d'ouvriers,  des  centaines  d'épouses 
«  et  de  mères  attendent  le  résultat  de  notre  dévoueiuent 
«  pour  continuer  la  lutte.  Leur  triomphe  est  certain,  si 
«  nous  comprenons  tous  qu'en  les  faisant  triompher,  nous 
«  triomphons  nous-mêmes. 

a  Certaine  d'être  entendue,  la  Fédération,  en  votre  nom,. 
«  dit  à  ses  courageux  fi'ères  du  Creuzot  :  Continuez  la  lutte 
v<  jusqu'à  ce  que  le  seigneur  Schneider  ait  fait  droit  à  vos 
c  justes  réclamations.  Persistez  à  exiger  la  gestion  de  vos 
«  épargnes  que  le  despotisme  du  million  ne  veut  pas  vous 
«  rendre. 

'(  La  Fédération  rouennaise  admire  votre  résignation  et 
"  vous  adresse  un  salut  fratoi'uel. 

«  Pour  le  Comité  central  : 


a  Le  Secrétaire  de  correspondance, 
«  Rouen,  7  avril  1870.  E.  Aubry  (1). 


«  N.  B.  Les  souscriptions  sont  reçues  au  siège  de  la  Fé- 
«  dération,  rue  du  Bac,  n"  68,  et  chez  le  secrétaire  de  cor- 
a  respondance,  rue  de  l'Amitié,  n°  12,  à  Rouen.  » 


{La  Réforme  sociale.) 


\1)  Emile  Aubry  a  pris  une  part  des  plus  actives  à  rinsurreclion 
lu  18  mars  :  il  esl  acluellement  prisonnier. 
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APPEL  (1). 

A  toutes  Jes  Sections  de  la  Fédération  romande 
de  l'Association  internationale. 

«■  Frères  travailleurs, 

«  Un  cri  de  douleur  et  d'indignation  s'élève  et  l'etentit 
«  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  notre  sœur  aînée.  La 
«  Sainte-Alliance  du  cliassepnt  et  du  capital  fait  subir  de 
«  rudes  épreuves  au  travail  et  aux  travailleurs.  Les  hommes 
«  et  les  femmes  demandent  à  satisfaire  tant  bien  que  mal 
a  leur  faim  au  prix  d'un  travail  excessif/  Le  privilège, 
«  par  la  bouche  de  ses  exécrables  créatures,  telles  que 
«  Sclineider  et  consoits,  leur  répond  par  le  fer  et  par  la 
«  prison  :  ils  n'avaient  pas  de  pain,  nos  frères  et  nos  sœurs, 
«  ils  n'auront  plus  de  toit!  » 

t  En  attendant  les  grands  jours  de  la  Revendication  des 
«  peuples,  nous  avons  pour  la  moment  un  devoir  pressant 
«  à  remplir,  camarades.  Il  se  trame  une  coahtion  du  pri- 
«  vilége  conti'e  les  peuples,  pareille  à  la  coalition  de 
«  179:2  :  elle  fait  ses  orgies  en  Irlande  comme  en  Autriche, 
«  en  Espagne  comme  en  Italie,  en  Allemagne  connue  en 
a  Russie. 

Œ  La  grande  Révolution  fut  assassinée  par  une  coalition 
«  semblable,  faute  de  solidarité  des  peuples.  Réalisons 
«  donc  cette  solidarité,  et  non  par  des  paroles,  mais  par 
«  des  actes.  Veuons  en  aide  à  nos  frères  et  sœurs  du  Creu- 
«  zot.  Ut'pondons  par  notre  obole  à  l'appel  de  nos  sections 
a  inttrnationales  des  fédérations  parisienne  et  l'ouennaise; 
«  prélevons  sur  notre  travail  ce  qu'il  est  encore  possible 
«  de  prélever,  ne  fût-ce   qu'un  sou,  et  souvenons-nous 


(1)  Ce  manifesle  a  paru  dans  X'EijalUé  du  IG  avril  1870. 
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a  toujours  de  cette  parole  véridique  de  notre  ami  Aubry 
«  (de  la  fi'déraliourouennaise);  n'oublions  pas  que  la  cause 
«  que  défend  ntnos  braves  caaiaradLsduCreuzot  est  celle 
«  du  prolétariat  tout  entier.  » 

La  souscriptiou  est  ouverte  au  Temple  Unique. 

Le  Comité  fédéral  (nouveau  et  sortant), 

GuÉTAT,  Weyermaxn,  H.  Perret,  N.  Perret, 
Martin,  Cuéinaz,  Duval,  Dltoit,  Tellier, 
rossetti. 

Genève,  lo  avriL 


A  la  même  époque,  la  Solidarité,  autre  organe  des  sec- 
tions de  la  Suisse  romande,  publiait,  elle  aussi,  uu  mani- 
feste, et  ouvrait  une  souscription  en  leui'  faveur,  chez 
Quartier ,  GranJe-Hue,  au  Lode  (uuuiéros  des  16  et  23 
avril  1870). 

Des  souscriplions  étaient  recueillies  à  Lyon  (1),  à  Saint- 
Etienne,  dans  les  bureaux  de  la  Marseillaise  ;  1>  s  sections 
intern  itionales  formant  la  Fédération  romande  envoj aient 
«  leur  obole  fraternelle.  » 

La  Réforme  Sociale  de  Rouen,  dans  fon  numéro  du  24 
avril  1870,  annonçait  que  l'appel  adi'cssé  par  elle  aux  cor- 
porations de  son  arrondissement  avait  été  entendu,  et 
qu'une  première  somme  de  142  francs  venait  d'être  re- 
cueillie en  deux  jours  :  les  secours  arrivaient  de  tous  côtés; 
la  solidarité  faisait  des  prodiges.  Les  meneurs  reiloublaient 
d'activ'té;  mais  leurs  efforts  ne  pouvaient  que  retarder 
l'heure  de  la  défaite  et  prolonger  sans  utilité  une  rébis- 
tance  dont  la  gravité  n'écUappaitpas  à  ceux  qui  s'en  étaient 
faits  les  fauteurs.  Le  14  avril,  le.  comité  gréviste,  dont  le 
président  était  Assy  (2;,  invitait  les  mineurs  à  retourner 


(Il  Les  souscriptions  rfCiieiliies  à  Lyon  ont  aUeint  le  chiffre  de 
200  francs.  La  corpviralion  des  ai)|)rèteurs  de  tulles  figure  dans  ce 
chiffre  pour  la  somme  de  41  fr.   10  c. 

(-2)  Assy,  a  été  nommé  par  la  Commune  de  Paris  gouverneur  de 
l'Hôlet  de  Ville. 
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dans  les  puits  :  le  même  jour,  il  adressait  cette  déclara- 
tion à  toute  la  démocralie.  Elle  était  reproduite  dans  Yln- 
teruationale  du  24  avril,  par  les  soins  de  Malon,  qui  la 
taisait  suivre  de  quelques  considérations  générales  sur 
l'adliésion  des  mineurs  à  l'Association  internationale. 
Voici  ce  document  : 

«  Le  Creuzot,  15  avril  1870. 


tt  Forcés,  après  vingt-trois  jours  de  lutte  inégale,  de  subir 
«  les  conditions  arbitraires  de  notre  seigneur  et  maître 
«  Schneider,  qui,  à  coups  de  millions  gagnés  par  nos  sueurs, 
tt  vient  encore  une  fois  de  vaincre  le  droit,  nous  tenons, 
i£  avant  de  nous  retirer,  à  remercier  publiquement  les  dé- 
«  mocrates  qui  nous  sont  venus  en  aide.  jNous  remercions 
«  la  coui'ageuse  Mrtrse'///«ise  et  ses  dévoués  rédacteurs. 

«  Nous  remercions  aussi  le  jR«/jpc'/,  le  Progrès  de  Saône- 
«  et-Luire,  le  Progrès  de  la  Côte-d'Or,  YEchiireur  de 
a  Saint-Etienne  et  le  Peiiple  de  Marseille. 

«  Nous  remercions  encoi'c  tous  ceux  qui  nous  ont  aidés 
«  de  leurs  souscriptions  et  de  leurs  fraternelles  pai'oles  : 
«  Les  citoyennes  de  Lyon,  la  loge  maçonnique  les  Philan- 
«  TROPHES  RÉUNIS,  Ics  ouvricrs  coupeurs  en  chaussures, 
K  un  groupe  d'employés  de  la  compagnie  P.-L.-M.,  la 
a  Ghaiiibre  fédérale  des  ouvriers  de  Paris,  les  fédérations 
«  de  rinlernationale  de  Lyon,  de  Rouen,  de  Marseille,  les 
«  sections  de  Paris,  de  la  Ciolat  et  d'Auriol. 

«  Nous  remercions  spécialement  les  internationaux  pa- 
«  risiens  des  sections  de  Vauiiirard,  de  Puteaux,  de  Cli- 
«  chy,  de  Batignolles,  du.  Cercle  d'études,  de  Belleville, 
«  de  Meudon,  de  l'Est  (faubourg  Saint-Denis),  des  litho- 
ce  graphes,  des  cordonniers,  des  peintres  en  bâtiment, 
tt  des  doi-eurs  sur  bois,  etc.,  etc.,  ces  courageux  pionniers 
«  de  la  Révolution  sociale,  et  le  citoyen  Rochefort,  ce  fî- 
«  dcle  députe  du  peuple,  de  leur  courageuse  initiative, 

a  Au  nom  de  la  démocratie  républicaine  socialiste,  ils 
«  ont  adopté  les  familles  de  nos  malheureux  condamnés 
>i  du  9  avi'il.  Notre  cause  a  soulevé  des  sympathies  uni- 
a  verselles-;  nou3  en  sommes  fiers,  et,  le  cas  échéant, 
a  nous  saui'ons,  nous  aussi,  pratiquer  la  fraternité  ou- 
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(  vrière.  En  attendant,  nous  proclamons  hautement  notre 
«  adhésion  à  la  grande  Association  internationale  des 
«  Travailleurs,  cette  sublime  franc-maçonnerie  de  tous  les 
«  prolétaires  du  monde,  cet  espoir  de  l'avenir  d'égalité. 

«  A  tous  les  démocrates  qui  nous  sont  fraternellement 
«  venus  en  aide,  merci! 

«  A  tous  les  prolétaires,  nous  disons  :  solidarité  ! 

«  Pour  le  Comité  de  la  grève  du  Creuzot, 

«    DURAN'D,  POIGXOT,  BOUDOT.    » 


(X  J'enregistre  ces  deux  lettres  avec  tristesse,  mais  avec 

*  espoir  cependant. 

«  I^es  prolétaires  ne  sont  vaincus  que  par  les  millions. 
«  Quand  un  §eul  individu  dispose  sans  contrôle  du  tra- 
vail et  de  la  richesse  de  tout  un  pays  ;  quand  ce  déposi- 
taire ne  reconnaît  aucun  devoir  social  et  n'use  de  sa-po- 

*  sition  exceptionnelle  que  pour  payer  des  dividendes 
"  scandaleux  aux  actionnaires  et  entasser,  pour  lui-même, 
'  millions  sur  millions;  quand  il  emploie  ces  ressources 
«  fabuleuses  à  maintenir  dans  la  sujétion,  la  misère  et 
«  l'ignorance  des  milliers  d'ouvriers  réduits  à  attendre 
«  de  son  bon  plaisir  le  travail,  c'est-à-dire  la  vie  de  cha- 
«  que  jour;  quand  l'armée  est  employée  à  terroriser  une 
<c  population  désormais  dépouillée  et  calomniée  ;  que  la 
«  justice  elle-même  est  aux  ordres  de  l'exploitation  capi- 

'«  taliste,  les  prolétaires  doivent  être  momentanément  ré- 
Œ  duits,  mais  non  vaincus. 

a  Ils  ont  «  revu  le  soleil,  »  comme  ils  disent,  acquis  le 
«-  sentimcjit  de  la  solidarité  et  de  la  liberté  ;  ils  appartien- 
<i  uent  désormais  au  grand  mouvement  international  qui  ne 
«  s'arrêtera  que  lorsque  la  revendication  sociale  sera 
«  achevée.  Leur  droit  reste  entier;  et,  contre  l'ennemi,  la 
«  revendication  est  éternelle. 

<t  Cependant  M.  Schneider  a  commencé  son  œuvre  de 
«  vengeance  :  on  pai-le  ce  matin  de  plus  de  cent  ren- 
«  vois. 

«  Faites,  implacable  vieillard  ;  si  vous  pouvez  vous  van- 
<t  ter  d'avoir  terrifié  les  ouvriers,  d'avoir  semé  le  deuil 
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«dans  les  familles,  d'avoir  employé  les  produits  du  tra- 
«  vail  humain  à  comprin)er  les  producteurs  et  à  étouffer 
«  leurs  plus  légitimes  réclamations;  si  vous  pouvez  vous 
Œ  glorifier  d'avoir  fait  frapper  les  plus  couraj-'Ciix  d'entre 
«  eux  de  condamnations  yéiiéralemeut  réprouvées,  tous 
«  n'aurez  pu  au  moins  affamer  les  femmes  et  les  enfants, 
«  que  vous  ayez  privés  de  leuis  soutiens  ;  les  républicains 
«  y  ont  mis  bon  ordre. 

«  Le  présent  est  à  vous,  qui  représentez  la  force;  mais 
«  nous  représentons  la  justice  et  la  solidarité,  et  l'avenir 
«  nous  appartient. 

«  En  attendant,  vous  êtes  démasqué  (1)  Malon.  » 

Mais  la  cessation  de  la  grève  ne  devait  pas  arrêter 
l'envoi  des  fonds  :  il  fallait  secourir  les  familles  des  con- 
damnés d'Autun.  En  présence  de  celte  situation,  le  Conseil 
général  belge  envoyait  aux  bouilleurs  du  i^reuzot  l'adresse 
suivante  : 


AUX  TRAVAILLEURS  DU  CREUZOT. 

«  Compagnons,  , 

«  Après  plusieurs  semaine  d'une  lutte  Léroïque,  sou- 
«  tenue  en  dépit  des  menaces,  de  la  présence  des  troupes, 
«  des  tribunaux,  enfin,  des  nombreux  moyens  d'iiili  iiida- 
«  tion  dont  disposent  les  hauts  barons  de  l'industrie,  la 
«  misère,  la  faim  seules  ont  pu  vous  contraindre  à  céder. 

«  Les  journaux  réactionnaires  de  toutes  nuances  battent 
«  des  mains  et  chantent  victoire  :  il  se  sont  trop  pressés 
a  de  chanter. 

a  Ce  qu'ils  considèrent  comme  une  bataille  décisive,  ce 


(1)  Le  7  avril,  Malou  écrivait  à  ConiI)ault  :  "  J'esppre,  avant  de 
«  partir,  asseoir  sur  des  bases  solides  la  section  de  l'Iiil  rnaiionale 
«  commencée  par  Varl  n.  [Gazette  des  tribunaux,  l^r  juillet  1870.) 
Le  19  du  même  mois,  de  Fourcliambault,  il  lui  aanonçail  que  des 
sections  nombreuses  étaient  fondées  au  Creuzot. 


t 
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«  n'est  qu'un  simple  engagement  d'avant-garde.  Battus  au- 
«  jourd'liui,  les  socialistes  recommencent  la  lutte  demain, 
«  et  après-demain,  et  encore  et  toujours. 

«  Les  deux  grèves  du  Creuzot,  bien  loin  que  leur  non- 
tt  réussite  puisse  nuire  en  quoi  que  ce  soit  à  la  cause 
«  ouvrière,  ont  au  contraire  servi  à  montrer,  dans  toute  sa 
Œ  nudité  cynique,  ce  despotisme  industriel  auprès  duquel 
«  le  despotisme  politique  n'est  qu'ii,n  fantôme,  et  qui,  ici,  se 
«  combine  avec  le  despotisme  politique.  Toute  l'Europe  a 
<t  su  qu'en  France  il  y  a  des  localités  industcielles  où  l'on 
«  est  redescendu  plus  bas  qu'avant  89;  qu'au  Creuzot,  un 
«  M.  SchneidtT,  qui  a  ramassé  une  fortune  scandaleuse 
«  dans  le  sang  des  misérables,  est  seul  maître  souverain  au 
Œ  milieu  de  milliers  d'esclaves^  que,  caricature  grotesque 
«  d'Auguste  qui  avait  réuni  en  lui  toutes  lus  raagist!*atures, 
Œ  seul,  il  distribue  le  tra^ail,  c'est-à-dire  la  source  de  vie; 
«  seul,  il  décide  des  salaires;  seul,  il  décrèie  les  impôts; 
«  seul,  il  donne  à  loger,  à  manger,  à  boire.  C'est  lui  qui 
<t  dre-se  les  plans  des  rues  et  des  routes,  coumie  des  juge- 
<c  ments  des  magistrats  ou  des  agissements  de  la  police. 
«  C'est  lui  qui  fait  mouvoir  les  troupes,  et,  au  besoin,  com- 
«  mandera  le  feu.  C'est  lui  qui  nomme  son  conseil  muui- 
Œ  cipal.  comme  il  se  nomme  lui-même  député.  Ce  serait 
«  risible,  si  ce  n'était  horrible  :  des  milliers  d'hommes  sont 
a  livrés  pieds  et  poings  liés  à  un  vampire. 

«  C'est  grâce  à  votre  courageuse  fermeté  que  la  France  et 
a  l'Europe  ont  connu  ces  turpitudes,  si  honteusement  glo- 
œ  rifiées  par  un  jury,  qui  a  dé'  laré  M.  Schneider /jors  con- 
«  cours  pour  sa  sollicitude  envers  les  ouvri»!rs. 

«  Cette  considération  diminuera,  nous  l'espérons,  les 
«  douleurs  et  les  angoisses  de  la  défaite;  elle  soutiendra 
«  dans  leurs  épreuves  les  victimes  de  la  partialité  des  tri- 
c  bunaux.  La  solidarité  ouvrière,  qui  étend  déjà  ses  ra- 
«  meaux  partout,  s'efforcera  autant  que  possible  de  soula- 
ge ger  les  maux  résultant  de  la  grève.  A  l'exemple  de  nos 
«  frères  de  France,  nous  avons  ouvert  des  souscripiions 
Œ  pour  vous  venir  en  aide.  Nous  vous  adressons  un  pre- 
«  mior  envoi  de  oO  francs,  provenant  :  13  francs  d'une 
«  collecte  faite  parmi  les  bouilleurs  du  Borinage;  19  francs 
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«  d'une  collecte  faite  parmi  les  houilleurs  du  Centre  (1)  ; 
«  10  francs  comnic  première  souscription  de  la  section 
«  bruxelloise. 

«  Nous  comptons  pouvoir  vous  envoyer  prochainement 
«  une  plus  forte  somme. 

<(  Nous  terminons  en  vous  souhaitant  bon  courage,  et  avec 
«    l'espoir  que  bientôt  viendra  le  jour  de  la  revanche. 

«  Salut  et  fraternité, 

«  Au  nom  du  Conseil  général  belge  de  l'Association  in- 
«  ternationale  des  Travailleurs, 

«  Le  Secrétaire  (jénéraly 
«  Eugène  Hins.  » 

Bruxelles,  le  19  avril  1870. 

{Internaiionale  du  24  avril  1870)  (2). 


Les  ouvrières  de  Lyon  envoyaient,  elles  aussi,  leur  adresse; 
elles  y  exposaient  le  programme  de  la  Révolution  sociale, 
et  le  rôle  que  les  fcnnues  sont  appelées  à  y  jouer.  Cette 
adresse  a  été  reproduite  dans  la  Marseillaise  et  dans  le 
journal  \a.  Solidarité  dw  16  avril  1870. 

a  Citoyennes, 

«  Votre  attitude  ferme  et  énergique,  en  face  des  insolentes 
«  provocations  de  la  féodalité  du  jour,  est  vivement  appré- 
<t  cice  par  les  travailleurs  de  tous  les  pays,  et  nous,  nous 
«  éprouvons  le  besoin  de  vous  adresser  nos  félicitations. 

«  Ne  faiblisst-z  pas,  citoyennes;  montrez  à  cette  ai'isto- 
«  cratic  impudente  etrapace  que  les  exploités,  aujourd'hui 
«  unis  et  solidaires,  ne  se  laisseront  plus  intimider  par  ses 
a  odieux  procédés;   on  peut,  encore  aujourd'hui,  les  affa- 


(l)  Dans  une  réunion  des  sections   ilii  Cen'.re,  à  la  Louvière,  le  18 
avril  1870. 
\'1\  Ce  manifeste  a  paru  dans  la  jlaiseillaise  du  23  avril  1870. 
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ce  mer,  les  emprisonner,  mais  non  pas  les  dompter,  car  ils 
«  savent  que  la  dernière  victoire  leur  appartient, 

«  Ce  jour-là,  les  oppresseurs  do  toutes  races  auront 
«  accumulé  tant  de  griefs,  soulevé  tant  d'indignation,  que, 
«  sans  être  prophète,  on  peut  prévoir  une  éclatante  re- 
«  vanche. 

«  Et  cependant  nos  gouvernants  pouvaient  parer  à  ces 
«f  éventualités,  en  acceptant  les  réformes  sociales  et  éco- 
a  nomiques  à  mesure  qu'elles  s'imposaient.  Mais  non; 
c  pour  régler  les  différends  entre  les  exploiteurs  et  les 
«  exploités,  entre  les  parasites  et  les  producteurs,  l'Era- 
<t  pire  n'a  rien  trouvé  de  mieux  que  le  chassepot,  qu'il 
«  vient  de  mettre  à  la  disposition  de  la  classe  des  capita- 
«  listes,  sa  complice  et  son  alliée,  et  celle-ci,  derrière  un 
«  rempart  de  800,000  poitrines  de  soldats,  jette  insolem- 
«  ment  le  défi  au  monde  travailleur! 

tt  Eli  bien  !  le  défi  est  relevé,  la  guerre  est  désormais  dé- 
«  clarée,  et  elle  ne  cessera  que  le  joui"  où  le  prolétariat  sera 
«  vainqueur,  oîi  les  mineurs  pourront  dire  :  A  nous  les 
«  mines!  les  cultivateurs  :  A  nous  la  terre!  et  les  ouvriers 
«  de  tous  les  métiers  :  A  nous  l'atelier  (1)  ! 

«  Vous  le  voyez,  amies,  cette  lutte  que  vous  soutenez  si 
«  vaillamment  n'est  que  la  première  phase  d'une  révolu- 
«  tion  économique  et  sociale  gigantesque  dont  l'histoire 
«  n'offre  aucun  exemple;  car  sa  devise  est  :  Plusd'exploi- 
«  teurs,  rien  que  des  travailleurs! 

a  Permettez-nous  un  conseil,  citoyennes  :  vous  êteséner- 
«  giques,  n'oubliez  pas  que  vous  êtes  tilles  du  peuple, 
«mères  de  famille.  Parlez  le  langage  de  la  vérité  aux 
«  soldats  qui  vous  entourent,  victimes  du  malheur,  courbés 
«  comme  vous  sous  le  joug  du  despotisme.  Dites  à  ces 
«  malheureux  enfants  du  peuple  que  ces  honniies  qu'ils 
a  ont  l'ordre  de  poursuivre  ne  sont  pas,  comme  on  le 
tt  leur  fait  entendre,  des  fauteurs  de  troubles,  gens  sus- 
«  pects,  soudoyés  par  un  parti  politique  quelconque,  mais 
€  bien  vos  pères,  vos  frères,  vos  époux,  vos  amis,  d'hon- 
«  nêtes  citoyens,  leurs  frères  dans  l'ordre  social,  et 
«  n'ayant  commis  d'autre  crime  que  celui  de  revendiquer 


(1)  Ce  passage  a  été  reproduit  par  M.  Jules  Favre  dans  sa  circu- 
culairo. 


«  le  droit  le  plus  sacré  de  l'homme,  celui  de  vivre  en  tra- 
a  vaillant.  De  telles  paroles,  soAcz-en  certaines,  les  im- 
a  pressionneront,  les  feront  rélléchir  sur  le  triste  rôle 
<£  qu'on  leur  impose  vis-à-vis  de  vous,  et  si  vous  pai-venez 
a  à  gagner  à  la  cause  des  opprimés,  qui  est  la  leur,  les 
«  cinq  mille  soldais  campés  au  Creuzot,  vous  aurez  bien 
«  mérité  du  prolétariat. 

((  El  maintenant,  citoyennes,  en  attendant  le  triomphe 
«  de  la  cause  des  travailleurs,  nous  vous  serrons  fra- 
a  ternellenient  les  mains  et  vous  crions  :  Courage  et 
«  espoir 


.1 


a  Ont  signé  : 

«  Virginie  Barbet.  —  Anaïs  Aury.  —  Marie  Guillot. 
—  Louise  Tailland.  —  Marie  Pingeon.  —  Clotilde 
Comte. — Anne  Jacquier.» —  Louise  Jacquier.  — 
Félicie  Jacquier.  —  Marie  Maçon.  —  P.  Maçon.  — 
Eléonore  Berlioz.  —  Marie  Pieoud.   —  Marguerite 

"Robergeon.  —  Femme  Prost. —  Femme  Palix, 
etc.  —  {Solidarité,  ■W  avril  1870.)  » 


Pendant  la  grève  de  Fourchambault,  Malon  se  rendait 
encore  au|irès  des  grévistes;  le  19  avril,  il  écrivait  de 
cette  ville  à  son  ami  Combault  «  que  la  grève  était  perdue, 
mais  que  des  sections  nombreuses  étaient  fondées  à  Four- 
chambault (i).    . 

Tous  ces  documents  sont  une  preuve  irrécusal^le  du 
rôle  que  l'Infernationale  joue  chaque  jour  dans  les  grèves. 

Nous  avons  prétenilu  que,  pour  l'aire  réussir  les  grèves, 
les  ateliers  étaient  mis  en  interdit,  que  des  amendes  étaient 
prononcées  contre  les  patrons,  que  les  fabriques  étaient 
mises  à  l'index  et  qu'il  était  défendu  aux  ouvriers  de  s'y 
embaucher  avant  le  payement  des  amendes  encourues  par 


(1)  Nous  devons  ajouter  que,  le  27  janvier  1870,  le  Conseil  pénéral 
envoyait  3,0U0  fnincs  aux  ouvriers  du  CrtMizol,  et  que  plus  de 
50,000  francs  ont  été  fournis  par  lui  pour  alimenter  celle  grève. 
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les  chefs.  Nos  allégations  sur  ce  point  sont  confirmées  par 
cette  pièce  : 

«  La  Commission  executive dans  la  séance  du 

a  pris  la  résoUilion  suivante  : 

«Considérant  la  conduite  que  M...  tient  vis-à-vis  des 
ouvriers  en  les  renvoyant  pour  le  seul  niotii"  qyiils  font 
'partie  de  la  Société,  déclare  à  tous  les  ouvriers  de  la  cor- 
poration que  son  atelier  est  interdit,  et  les  prie  en  même 
temps  de  s'abstenir  de  se  présenter  cliez  lui. 

«  Avec  l'autorisution  de  la  Commission,  les  délégués 
soussignés  [Suivent  les  signatures).  » 

Lorsque  des  ouvriers  essaient  de  reprendre  leur  travail, 
ils  sont  déclarés  traîtres;  cette  déclaration  est  rendue  pu- 
blique |»ar  la  voie  des  journaux  de  l'Internationale  (1)  et 
autres  feuilles.  VoiLà  la  situatinn  qui  est  faite  aux  ouvi-iers 
timides  ou  laborieux.  On  les  enchaîne  par  la  peur  et  par 
des  menaces. 

Nous  aurions  pu  examiner  encore  d'autres  trrèves,  étu- 
dier l'action  de  l'Interiiationale  se,  traduisant  par  des 
appela  aux  sections,  des  subventions,  etc.  ;  mais  comme 
ses  procédés  sont  partout  les  niêmes,  il  suffira  d'avoir  cité 
quelques  faits  et  rapporté  quelques  exemples  pour  que 
tout  le  monde  soit  convaincu  des  menées  de  l'Internatio- 
nale en  matière  de  grèves. 

Un  mot,  en  terminant,  sur  le  mode  d'emprunt  contracté 
par  les  corporations  qui  se  mettent  en  grève.  Quand  un 
appel  de  fonds  est  fait,  le  secrétaire  correspondant  de  la 
fédération  convoque  immédiatement  le  Comité  fédéral  com- 
posé des  délégués  de  toutes  les  corporations;  séance  te- 
nante, le  Comité  se  prononce,  puis  convoque  toute  la  fédé- 
ration, si  c'est  nécessaire  ;  le  plus  souvent  on  communique 
la  demande  à  toutes  les  corporations  affiliées  et  aux  sec- 
tions comprises  dans  le  ressort  de  la  fédération.   Le  prêt 


(1)  Une  déclaration  de  ce  genre  a  été  insérée,  lors  de  la  grève  des 
graveurs  et  guillocheurs  du  Lode,  dans  le  Prurjrès  de  c^tie  ville 
(numéro  du  7  août  18(i9j.  Il  s'agissait  de  sept  oii\riers  qui  avaient 
en  le  courage  de  rentrer  daris  leurs  ateliers. 
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effectué,  c'est  la  fédération  tout  entière  qui  se  déclare 
garante  de  son  remboursement,  et  non  pas  seulement  la 
corporation  qui  emprunte. 


VI 


Statuts  de  l'Internationale. 


Nous  avons  déjà  indiqué  que,  lors  de  l'organisation  de 
l'Internationale,  au  mois  de  septembre  1864,  un  comité 
fut  élu  avec  mission  d'élaborer  les  statuts  de  l'Association; 
nous  avons  reproduit  plus  haut  le  règlement  provisoire 
qui  fut  alors  adopté.    . 

Les  statuts  généraux,  encore  un  vigueur,  ont  été  discu- 
tés et  acceptes  au  Congrès  de  Genève  de  1866,  dans  la 
séance  du  mercredi  5  septembre. 

On  nomma  une  commission  composée  de  13  membres, 
qui  fut  chargée  d'élaborer  le  projet  de  statuts.  Ces  statuts 
furent  discutés  en  séance  publique.  Une  vive  discussion 
s'engagea  sur  le  point  de  savoir  si  les  ouvriers  de  la  pensée 
pouvaient  être  assimilés  aux  travailleurs  et,  à  ce  titre,  ad- 
mis dans  l'Association.  Les  délégués  français  s'opposaient  à 
leur  admission;  ils  faisaient  valoir  la  différence  qui  existe 
entre  ces  deux  ordres  du  travail,  et  représentaient  le  dan- 
ger qu'il  y  avait  à  laisser  envahir  l'Association  par  des  am- 
bitieux, par  des  hommes  de  partis,  des  avocats,  dos  journa- 
listes, etc.  Les  délégués  anglais,  les  délégués  allemands  et 
M.  Vuillomier,  délégué  de  la  Chaux-de-Fonds,  protestaient 
éncrgiquement  contre  cette  exclusion  ;  leur  opinion  pré- 
valut. 

Voici  les  statuts  présentés  par  la  Commission  et  adopté-< 
définitivement  par  le  Congrès.  Nous  ferons  coimaître  éga- 
lement le  règlement  qui  fut  alors  établi. 
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Statuts  généraux 


de  V Association  internationale  des  travailleurs,  adoptés 
par  le  Congrès  de  Genève,  1866. 

Considérant  : 

Que  l'émancipation  des  travailleurs  doit  être  l'œuvre  des 
travailleurs  eux-mêmes,  que  les  efforts  des  travailleurs 
pour  conquérir  leur  émancipation  ne  doivent  pas  tendre  à 
constituer  de  nouveaux  privilèges,  mais  à  établir  pour  tous 
les  mêmes  droits  et  les  mêmes  devoirs; 

Que  rassujettissement  du  travailleur  au  capital  est  la 
source  de  toute  servitude  politique,  morale  et  matérielle; 

Que,  pour  cette  raison,  l'émancipation  économique  des 
travailleurs  est  le  grand  but  auquel  doit  être  subordonné 
tout  mouvement  politique  ; 

Que  tous  les  efforts  faits  jusqu'ici  ont  échoué,  faute  de 
solidarité  entre  les  ouvriers  des  diverses  professions  dans 
chaque  pays,  et  d'une  union  fraternelle  entre  les  travail- 
leurs des  diverses  contrées; 

Que  l'émancipation  des  travailleurs  n'est  pas  un  pro- 
blème simplement  local  ou  national;  qu'au  contraire  ce 
problème  intéresse  toutes  les  nations  civilisées,  sa  solu- 
tion étant  nécessairement  subordonnée  à  leur  concours 
théorique  et  pratique  ; 

Que  le  mouvement  qui  s'accomplit  parmi  les  ouvriers 
des  pays  les  plus  industrieux  de  l'Europe,  en  faisant  naître 
de  nouvelles  espérances,  donne  un  solennel  avertissement 
de  ne  pas  retomber  dîms  les  vieilles  erreurs  et  conseille  de 
combiner  tous  les  efforts  encore  isolés  ; 


Par  ces  raisons  : 

Le  Congrès  de  l'Association  internationale  des  travail- 
leurs, tenu  à  Genève  le  3  septembre  1866,  déclare  que 
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cette  association,  ainsi  que  toutes  les  sociétés  ou  individus 
y  adhérenis,  reconnaîtront  comme  devant  être  la  base  de 
leur  conduite  envers  tous  les  hommes,  la  Vérité,  \ii  Justice, 
la  florale,  sans  distinction  de  couleur,  de  croyance  ou  de 
nationalité. 

Le  Congrès  considère  comme  un  devoir  de  réclamer  non- 
seulement  pour  les  membres  de  iWssociation  les  dioits  de 
riionnne  et  du  citoyen,  mais  encore  pour  quiconque  ac- 
complit ses  devoirs.  Pas  de  devoirs  sans  droits,  pas  de 
droits  sans  devoirs. 

C'est  dans  ce^  esprit  que  le  Congrès  a  adopté  définitive- 
ment les  statuts  suivants  de  V Association  internationale 
des  Travailleurs: 

Article  premier.  — Une  association  est  établie  pour  pro- 
curer un  point  central  de  communication  et  de  coopéra- 
tion entre  les  ouvriers  des  différents  pays  aspirant  au  même 
but,  savoir  :  le  concours  mutuel,  le  progrès  et  le  complet 
affrancliissement  de  la  classe  ouvrière. 

Art.  2.  —  Le  nom  de  cette  association  sera:  Association 
internationale  des  Travailleurs. 

Art.  3.  —  Le  Conseil  général  se  composera  d'ouvriers 
représentant  les  différentes  nations  faisant  partie  de  ÏAs- 
socialinn  internationale.  Il  prendra  dans  son  sein,  selon 
les  besoins  de  l'Association,  les  membi'es  du  bureau,  tels  ~ 
que  prés  dent,  secrétaire  général,  trésorier  et  secrétaires 
particnliei's  pour  différents  pays. 

Tous  les  ans,  le  Congrès  réuni  indiquera  le  siège  du 
Conseil  général,  nommera  ses  membres  et  choisira  le  lieu 
de  la  prochaine  réunion;  A  l'époque  fixée  pour  le  Con- 
grès, et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une  convocation  spé- 
ciale, les  délégués  se  réuniront  de  plein  droit  aux  lieux  et 
jours  désignés.  En  cas  d'impossibilité,  le  Conseil  général 
pourra  changer  le  lieu  du  Congrès,  sans  en  changer  toute- 
fois la  date. 

Art.  4.  —  A  chaque  Congrès  annuel,  le  Consoil  général 
fera  un  rapport  public  dès  travaux  de  l'année.  En  cas  d'ur- 
gence, il  pourra  convoquer  le  Congrès  avant  le  terme  fixé. 

Art.  5.  —  L".  Conseil  général  établira  des  relations  avec 
les  différentes  associations  ouvrières,  de  telle  sorte  que  les 
ouvriers  de  chaque  pays  soient  constamment  au  courant 
des  mouvements  de  leur  classe  dans  los  autres  pays.  — 
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Qu'une  enquête  sur  l'état  social  soit  faite  simultanément 
et  daus  un  môuie  espiit.  —  Que  les  questions  proposées 
par  une  Sociélé  et  tient  la  discussion  est  d'un  inléi-iH  géné- 
ral, soient  examinées  par  toutes,  et  que,  ]ors([u'une  idée 
pratique  ou  une  ditTiculléintei-nalionale  réclame  l'action 
de  l'association,  celle-ci  puisse  agir  d'une  manière  uni- 
foiMue.  —  Lorsque  cela  lui  seniblei'a  nécessaire,  le  Con- 
seil général  prendra  l'initiative  des  propositions  à  souniet- 
ti'o  aux  Sociétés  locales  ou  nationales. 

Il  publiera  un  bulletin  pour  faciliter  ses  communications 
avec  les  sections. 

Art.  G. —  Puisque  le  succès  du  mouvement  ouvrier  ne 
peut  être  assuré  dans  cbaque  pays  que  par  la  force  résul- 
tant de  l'union  et  de  l'association; 

Qie,  d'autre  part,  l'utilité  du  Conseil  général  dépend 
de  ses  rapports  avec  les  Sociétés  ouvrières,  soit  natio- 
nales, soit  locales,  les  membres  de  VAssociation  inter- 
nationale dewoid  faire  toua  leurs  efforfî,  cbacun  dans  son 
pays,  pour  réunir  en  une  association  nationale  l'S  diverses 
sociétés  ouvrières  existantes.  Il  est  bien  entendu,  toutefois, 
que  l'application  de  cet  article  est  subordonnée  aux  lois 
pai'ticulières  qui  régisse-nt  chaque  nation;  mais,  sauf  les 
obstacles  légaux,  aucune  Société  locale  n'est  dispensée  de 
correspondre  directement  avec  le  Conseil  général  à  Londres. 

Art.  7.  —  Chaque  membre  de  l'Association  internatio- 
nale en  changeant  de  pays  recevra  l'appui  fraternel  des 
membres  de  l'association.  Par  cet  appui  il  a  droit  :  a)  aux 
renseignements  relatifs  à  sa  profession  dans  la  localité  où 
il  se  rend;  b)  au  crédit  dans  les  conditions  déterminées 
\)uv  le  règlement  de  section,  et  sous  la  garantie  de  cette 
même  section. 

Art.  8.  —  Quiconque  adopte  et  défend  les  principes  de 
l'association  peut  en  être  reçu  membre;  mais  cela,  toute- 
fois, sous  la  responsabilité  de  la  section  qui  le  recevra. 

Art.  9.  —  Chaque  section  est  souveraine  pour  nounner 
ses  correspondants  au  Conseil  général. 

Art.  10.  —  Quoique  unies  par  un  lien  fraternel  de  solida- 
rité et  de  coopération,  les  Sociétés  ouvrières  n'en  conti- 
nueront pas  moins  d'exister  sur  les  bases  qui  leur  sont 
particulières. 

UnJversi'^^ 
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Art.  11.  —  Tout  ce  qui  n'est  pas  prévu  par  les  statuts 
sera  dctcruiiné  par  les  règlements  revisibles  à  chaque  con- 


rres . 


REGLEMENT. 

Article  premier.  —  Le  Conseil  général  est  obligé  d'exé- 
cuter les  résolutions  du  Congrès. 

A.  Il  rassemble  dans  ce  but  tous  les  documents  que  les 
sections  centrales  des  dlfféreiils  pays  lui  envoient  cl 
ceux  qu'il  sait  se  procurer  par  une  autre  voie. 

B.  Il  est  chargé  d'organiser  le  Congrès  et  de  mettre  son 
programme  à  la  connaissance  de  toutes  les  sections  par  l'in- 
termédiaire des  sections  centrales  des  différents  pays. 

Art.  2. — Le  Conseil  général  publiera,  autant  et  aussi 
souvent  que  ses  moyens  le  lui  permettront,  un  bulletin 
qui  embrassera  tout  ce  qui  peut  intéresser  l'Association 
internationale,  et  qui  doit  s'occuper  avant  tout  de  l'offre 
et  de  la  demande  de  travail  dans  les  différentes  localités, 
des  Sociétés  coopératives  et  de  l'état  des  classes  laborieuses 
dans  tous  les  pa^s. 

Art.  3.  —  Ce  bulletin,  rédigé  dans  plusieurs  langues,  sera 
envoyé  gratis  aux  sections  centrales,  qui  en  communique- 
ront un  exemplaire  à  chacune  de  leurs  sections. 

Art.  4.  —  Pocii-  faciliter  au  Conseil  général  l'exécution 
des  devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  les  articles  ci-dessus, 
tout  membre  de  l'Association  et  des  sociétés  adhérentes 
versera,  par  année,  une  cotisation  fixe  de  10  centimes. 

Cette  cotisation  est  destinée  à  couvrir  les  différentes 
dépenses  du  Conseil  général,  comme  la  pension  du  secré- 
taire général,  les  frais  de  la  correspondance,  des  publica- 
tions, des  travaux  préparatoires  pour  le  Congrès,  etc. 

Art.  5.  —  Partout  où  les  circonstances  le  permettront, 
les  bureaux  centraux  d'ini  groupe  d'un  certain  nombi'c 
de  sections  de  la  même  langue  seront  établis.  Les  membres 
de  ces  bureaux  centraux  élus  et  révocai)les  à  chaque  mo- 
ment par  leurs  sections  respectives,  doivent  envoyer  leurs 
rapports  au  (Conseil  général  une  fois  par  mois  et  plus  sou- 
vent s'il  est  nécessaire. 

An.' 6.  —  Les  trais  d'administration  de  ces  bureaux  cen- 
traux seront  supportés  par  les  sections  qui  les  ont  établis. 


—  101  — 

Art.  7.  — Les  bureaux  centraux,  non  moins  que  le  Con- 
■•oil  général  de  l'Association,  sont  obligés  de  faire  honneur 
Il  crédit  qui  sera  donné  aux  membres  de  rAssocialion  par 
leurs  sections  respectives,  mais  autant  sculeiucnt  que  leurs 
carnets  seront  visés  par  le  secrétaire  de  la  section  à  laquelle 
•  pparticat  le  membre  qui  demande  le  crédit. 

Art.  8.  —  Les  bureaux  ceutraux  et  les  sections  sont  obli- 
gés d'admettre  tout  membre  de  l'Association  à  prendre  con- 
naissance du  bulletin  du  Conseil  général. 

Art.  9.  —  Chaque  section,  nombreuse  ou  non,  a  droit 
d'envoyer  un  délégué  au  Congrès.  Si  la  sectiun  n'est  pas 
en  état  d'envoyer  un  délégué,  elle  s'unira  avec  les  sections 
voisines  en  un  groupe  qui  nonnnera  un  délégué  commun 
pour  tout  le  groupe. 

Art.  10.  — Les  délégués  recevront  l'indemnité  de  la  sec- 
tion ou  du  groupe  de  section  qui  les  ont  nommés. 

Art.  11.  —  Cha(}ue  membre  de  l'Association  internatio- 
nale a  le  droit  de  vote  aux  élections  et  est  éligible. 

Art.  12.  —  Chaque  section  ou  groupe  de  section  qui 
compte  plus  de  500  membres  a  le  droit  d'envoyer  un  délé- 
gué pour  500  membres  au-dessus  de  ce  nombre  primitil". 

Ai't.  13.  — Chaque  délégué  n'a  qu'une  voix  au  Congrès. 

Art.  14.  —  Il  est  libre  à  ciiaque  section  de  rédiger  ses 
statuts  particuliers  et  des  règlements  conformément  aux  cir- 
constances locales  et  aux  lois  de  son  pays;  mais  il  ne  doi- 
vent en  rien  être  contraires  aux  statuts  et  aux  règlements 
généraux. 

Art.  15.  —  La  révision  des  statuts  et  des  règlements 
présents  peut  être  faite  par  chaque  Congrès,  à  la  demaîido 
de  deux  des  délégués  présents. 

l*our  le  Conseil  général  établi  à  Londres  : 

Le  Président,  »        Le  Secrétaire  général, 

ODGER,  menuisier.  ECCARIUS,  tailleur. 

Ces  statuts  et  règlements  sont  revisiblesàchaque  Congrès, 
à  la  demande  de  deux  des  délégués  présents  (ai-t.  15  du 
règlement). 


6. 
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Des  dispositions  supplémentaires  votées  dans  les  diffé- 
rents wjiigièsinternalioiiaux  f^ont  déjà  venues  compléter  ou 
modifier  quelques-unes  des  obligations  imposées  par  ce  rè- 
glement et  par  ces  statuts  généraux. 

Ainsi,  le  Congrès  de  Lausanne  (septembre  1867)  a  vot'' 
les  dispositions  suivantes  : 

«  1«  Les  sections  doivent  non- seulement  prêter  leur 
tf  concours  à  toute  idée  de  progrès,  mais  aussi  prendre 
ce  l'initialive  pour  la  création  d'institutions  de  production 
«  ou  de  toute  autre  nature  qui  présentent  une  utilité 
«  directe  pour  la  classe  ouvrière. 

a  Les  Comités  centraux,  devront  les  soutenir  dans  leur? 
«  tentatives. 

oc  .2°  Si  le  Cfmseil  général  ne  peut  pas  publier  un  bulle- 
«  tin,  il  fera,  chaque  trimestre,  une  communication  écrite 
«  (arl.  2.  du  règlement)  au  bureau  central  de  chaque  pays, 
K  qui  sera  chargé  de  la  faire  reproduire  par  les  journaux 
«  du  p.iAS  et  avant  tout  par  les  journaux  des  sections. 

«  3"  La  cotisation  centrale  pour  raiméesera  de  lOcen- 
«  times  pour  tous  les  membres  de  l'Associalion  internatio- 
«  nale  ou  des  sociétés  affiliées.  Elle  sera  payée  par  tri- 
«  mestres. 

a  4"  Les  délégués  des  branches  et  des  sections  qui  n'au- 
«  ront  pas  payé  leur  cotisation  centrale  ne  pourront  pas 
«  prendre  part  au  Congrès.  » 

En  1868,  le  Congrès  de  Bruxelles  décidait  : 

i"  Que  pour  pouvoir  participer  aux  conclusions  des  Con- 
grès à  venir  par  l'intermédiaire  de  leurs  délégués  resi)ei- 
tifs,  les  sections  iloivent  se  conformera  l'article  des  slati;*- 
relativement  aux  cotisations  à  payer  au  Conseil  général  d. 
Londres. 

2"  Que  les  comités  centraux  des  différents  groupes  do 
sections  sont  tenus  d'envoyer,  chaque  trimestre,  au  Conseil 
général  de  Londres  un  rapport  touchant  l'administration  et 
l'état  financier  des  sections  situées  dans  leur  ressort. 

En  1869,  le  Congrès  de  Bâle  adoptait  les  résoluliiuis  ad- 
ministratives suivantes  : 
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Résolutiuns  administratives  votées  par  le  Congrès  de  Baie. 

«  I.  Consitlérant  qu'il  n'est  pas  digne  d'une  société  ou- 
cr  vrière  do  maintenir  dans  son  sein  un  principe  monar- 
«  chique  cl  aiitorilaire  en  admettant  dos  présidents,  lors 
a  même  que  ceux-ci  ne  seraient  investis  d'aucun  pouvoir, 
«  les  distinctions  purement  lionoritiques  étant  encore  une 
«  atteinte  aux.  principes  dénmcraliques; 

«  Le  Con^M'ès  engage  toutes  les  sections  et  sociétf's  ou- 
«  vrièi'es  atïiliées  à  l'Internationale  à  abolir  la  présidence 
«  dans  leur  sein. 

«  II.  Tous  les  journaux  contenant  des  attaques  contre 
«  l'Assccialion  doivent  être  aussitôt  envoyés  au  Conseil  gé- 
«  nérid  par  les  sections  respectives. 

«  ni.  Les  adresses*  des  bureaux  et  du  Conseil  général 
«  seront  publiées  tous  les  trois  mois  dans  les  joui'naux  de 
«  l'Associai  ion. 

«  IV.  Chaque  nouvelle  section  ou  société  qui  se  forme 
«  et  veut  faire  partie  de  l'Internationale  doit  annoncer  im- 
a  médiatement  son  adhésion  au  Conseil  général. 

K  V.  Le  Conseil  général  aie  droit  d'admettre  ou  de  re- 
«  fuser  l'atTiliation  de  toute  nouvelle  société  ou  groupe, 
«  sauf  l'appel  au  prochain  Congrès. 

a  Toutefois,  où  il  existe  des  fédéraux,  le  Conseil  géné- 
«  rai,  avant  d'admettre  ou  de  refuser  l'alTiliation  d'une 
«  nouvelle  section  ou  société,  devra  consulter  le  groupe, 
<<  tout  en  conservant  son  droit  de  décision  provisoire. 

a  YI.  Le  Conseil  général  a  également  le  di'oit  de  sus- 
«  pendi'c,  jusqu'au  prochain  Congrès,  une  section  de  l'In- 
«  ternationale. 

((  Tout  groupe",  de  son  côté,  pourra  exclure  de  son  sein' 
«  une  section  ou  une  société,  sans  toutefois  pouvoir  la  pri- 
«  ver  de  son  caractère  d'internationalité,  mais  il  pourra  en 
«  demander  la  suppression  au  Conseil  général. 

«  VIL  Lorsque  des  démêlés  s'élèveront  entre  des  socié- 
a  tés  ou  branches  d'un  groupe  national ,  ou  entre  des 
«  groupes  des  différentes  nationalités,  le  Conseil  général 
«  aui'a  le  droit  de  décider  sur  le  dift'érend,  saut'  appel  au 
«  Congrès  prochain,  qui  décidera  définitivement. 
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«  VIII.  A  l'avenir,  ne  seront  admis  à  siéger  à  voter 
a  dans  le  Congrès,  que  les  délégués  des  sociétés, 
«  sections  ou  groupes  affilés  à  l'Internationale  et  qui  sont 
a  en  règle  avec  le  Conseil  général  pour  le  payement  de 
«  leurs  colisalions. 

K  Toulefois,  pour  les  pajs  où  l'Association  intcrnatio- 
a  nale  rencontre  des  diflicuïtés  pour  s'établir,  à  cause  des 
«  lois,  les  délégués  des  sociétés  ouvrières  corporatives  se- 
tt  ront  admis  à  discuter  les  questions  de  principes,  mais 
«  ne  pourront  discuter  ni  voter  les  questions  administra- 
«  tives. 

«  IX.  La  cotisation  est  fixée,  pour  l'année  1869-70,  à 
«  10  centimes  par  adhérent.  » 


Résolution  sur  la  question  de  la  propriété  foncière. 

«  I.  Le  congrès  déclare  que  la  société  a  le  droit  d'abo- 
«  lir  la  propriété  individuelle  du  sol  et  de  faire  rentrer  le 
«  sol  à  la  communauté. 

a  II.  Il  déclare  encore  qu'il  y  a  nécessité  de  faire  ren- 
te trer  la  propriété  du  sol  à  la  propriété  collective.  » 


Résolution  sur  la  question  des  Sociétés  de  résistance. 

a  Le  Congrès  est  d'avis  que  tous  les  travailleurs  doi- 
«  vent  s'employer  activement  à  créer  des  sociétés  de  ré- 
«  sistance  dans  les  différents  corps  de  métiers. 

a  A  mesure  que  ces  sociétés  se  formeront,  il  invite  les 
«  sections,  groupes  fédéraux,  ou  conseils  centraux,  à  en 
a  donner  avis  aux  sociétés  de  la  même  profession,  afin  de 
((  provoquer  à  la  formation  d'unions  internationales  de 
«  corps  de  métiers.  Ces  fédérations  seront  chargées  de  réu- 
«  nir  tous  les  renseignements  intéressant  leur  industrie 
«  respective  ;  de  diriger  les  mesui'csà  prendre  en  commun; 
a  de  régulariser  les  grèves  et  de  travailler  activement  à 
«  leur  réussite,  en  attendant  que  le  salariat  soit  remplacé 
«par  la  fédération  des  (>roducteurs  libres. 

«  Le  Congrès  invite,  en  outre,  le  Conseil  général  à  ser- 


—  105  — 

<  vir,  en  cas  de  besoin,  d'intermédiaire  à  la  fédération  ùcs 
sociétés  de  résistance  de  tous  les  pays.  » 

Résolutions  sur  les  cahiers  du  travail. 

«  Considérant  que  tout  en  discutant  les  questions  théo- 

?r   «  riques  le  Congrès  doit  prendre    des  mesures   pratiques 

«  pour  porter  à  la  connaissance  de  tous  les  adhérents  la 

«  situation  des  travailleurs  et  celle  de  l'industrie  dans  cha- 

(  que  pays. 

«  Se  fondant  sur  l'article  o  du  règlement  général,  le  Con- 
-.  grès  invile  les  sociétés  ouvrières  à  faire  parvenir  au  Con- 
«  seil  général,  dans  le  courant  de  l'année,  une  statistique 
«  auspi  détaillée  que  possible  sur  le  nombre  des  ouvriers 
a  de  chaque  spécialité, .sur  le  taux  des  salaires,  sur  le  prix 
«  de  revient  des  produits,  sur  le  prix  de  vente  <  sur  les 
«  griefs  des  ouvriers,  ainsi  que  tous  les  renseignements  qui 

pourront  être  recueillis  sur  les  matières  premières  et  les 

débouchés  dans  chaque  industrie.  » 

Indépendamment  de  ces  statuts  généraux  et  de  ces  rè- 
glemesils  modifiés  et  complétés,  chaque  section  ou  groupe 
de  sections  (c'est-à-dire  fédéi-ation)  a  ses  statuts  particu- 
liers et  ses  règlements;  elle  est  libre  de  les  rédiger  confor- 
mément aux  circonstances  locales  et  aux  lois  de  son  pays, 
mais  sous  la  réserve  expresse  qu'//-s  ne  serout  en  rien  con- 
traires aux  statuts  et  règlements  (jénéraux.  Ces  statuts  ont 
pour  objet  de  régler  la  constitution  du  Conseil  fédéral, 
d'indiquer  le  but  et  le  siège  de  la  Fédération,  les  rapports 
des  différents  membres  entre  eux  et  du  Conseil  fédéral 
avec  le  Conseil  cential  et  les  sections  fédérées.  îls  fixent  la 
cotisation  mensuelle  et  les  attributions  de  chaque  membre, 
"^ous  allons  en  reproduire   quelques-uns ,    spécialement 

iix  des  sections  françaises;  ils  ont  d'ailleurs  entre  eux 
la  plus  grande  analogie;  l'examen  de  doux  ou  trois  sufiii-a 
pour  donner  une  idée  complète  de  toutes  les  dispositions 
qui  peuvent  jd'une  manière  générale  être  insérées  dans 
ceux  des  autres  fédérations  ou  sections.  Tous  ces  statuts 
"  sont  revisibles  suivant  des  cas  prévus  à  l'avance  et  sous 
des  conditions  déterminées. 
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i°  Statuts  de  la  Fédération  parisienne. 

Ces  statuts  ont  été  discutés  et  adoptés  dans  une  réunion 
générale  des  scclions  parisiennes,  tenue  le  19  avril  1870, 
sous  la  présidence  de  Varlin  ;  ils  ont  été  insérés  dansl7u- 
lernationale  du  2i  avril  1870  et  dans  la  Réforme  sociale  du 
même  jour.  Le  projet  de  ces  statuts  avait  été  arrêté  dans 
une  réunion  du  18  mars,  à  laquelle  assistaient  les  délégués 
suivants  :  Manjîold  (section  de  Bclleville),  —  Féron  (cor- 
donniers), —  Foucault  (Clichy),  —  Malon  (Puteaux),  — 
Combault,  Clialin  (Vau^irard),  —  Giot  (peinlrus),—  Delvin- 
court,  Cbanteau,  Franquin,  Kaynai'd,  Rivière,  Mézière  (li- 
thographes), —  Kobin,  Avrial,  L;ingevin  (Cercle  d'études 
sociales),  —  Berden  (Meudon),  —  Delacour  (relieurs).  — 
{Héfurme  sociale,  numéro  du  2-4  avril  1870). 


STATUTS   DE  LA   FÉDÉRATION 


Entre  les  sections  parisiennes  de  r Internationale. 

1.  Il  est  établi  entre  les  sections  parisiennes  de  I'Inter- 
NATiOiNALE  une  Fédéuation  ayant  pour  but  de  faciliter  les 
relations  de  toute  nature  entre  les  divers  groupes  de  tra- 
vailleurs. 

Celte  fédération  est  administrée  et  représentée  par  un 
Conseil  fédéral. 


constitution  du  conseil  fédéral. 

2.  Le  Conseil  fédéral  est  composé  des  délégués  des  di- 
verses sections  fédérées. 
Le  nombre  des  délégués  est  réglé  comme  il  suit  : 
Une  section  comprenant  50  membres  au  plus  est  r.epré- 
senléc  pari  délégué;  —de  51  à  100,  par  û\  —de  101  à 
500,  par  3;  —de  501  à  1,000,  par  4;  —  de  plus  de  1,000. 
par  5. 
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Chaque  section  choisit  un  nombre  égal  de  délégués  sup- 
pléants. 

Chaque  section  nomme  et  change  ses  délégués  comme 
il  lui  convient,  l'iiaciin  d'eux  doit,  au  commencement  de  la 
séance,  se  faire  inseriie  auprès  du  secrétaire  d'iniéi-ieur, 
qui  vérifie  son  mandat  avec  appel  à  i'iissemblée,  si  le  se- 
crétaire ou  tout  auti-c  membre  en  ("ail  la  deiuamh;. 

3.  Aux  pi-emières  séances  d'avril  et  d'octobre,  le  Conseil 
fédéral  nommera  son  bureau,  formé  de  :  un  trésorier,  un 
secrétaire  des  séances,  deux  correspondants  pour  l'exté- 
rieur, ti'ois  pour  la  France.  Ces  nombres  pourront  être 
au^'uientés  s'il  est  nécessaire. 

Les  membres  du  bureau  sont  constamment  révocables 
par  le  Conseil.  Les  .vacances  doivent  être  immédiatement 
remplies. 


RAPPORT   DU   CONSEIL    FÉDÉRAL 

Avec  le  Conseil  central. 

4.  Conformément  à  l'article  6  des  statuts  généraux  et  à 
l'article  5  du  règlement  annexé,  le  Conseil  fédéral  se  met- 
tra en  communication  avec  le  Conseil  central;  il  lui  en- 
verra tous  les  mois  un  expose  de  l'état  de  rinlernutionale 
à  Paris. 

Kéciproquemenl,  conformément  aux  articles  o  des 
statuts,  :2,  3,  8  du  Règleuient,  ces  derniers  modifiés  par 
l'article  3  des  résolutions  administratives  votées  à  B;"ile, 
le  Conseil  central  devra  envoyer  tous  les  ti'ois  mois  au 
Conseil  fédéral  pai-isien  un  exposé  de  la  situation  de  l'As- 
sociation internationale  dans  tous  les  pays. 

■     •  RAPPORTS   DU   CONSEIL   FÉDe'rAL 

Avec  les  sections  fédérées. 

o.  Toute  section  voulant  faire  partie  de  la  Fédération 
parisienne  doit  déposer  deux  exemplaires  de  ses  statuts 
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et  de  son  li-glemcnt  particulier,  l'un  destiné  au  Conseil 
central.  (Uèg.  gén.  art.  14.) 

6.  Conformément  à  la  résolution  o  de  Bâle,  le  Conseil 
central,  avant  d'admettre  ou  de  refuser  l'affiliation  d'une 
nouvelle  section  ou  société  formée  à  Paris,  devra  consul- 
ter la  Fédération  parisienne. 

7.  Conforméinent  à  la  résolution  6  de  Bàle,  la  Fédéra- 
tion parisienne  peut  refuser  l'affiliation  d'une  section  ou 
société,  re\palser  de  son  sein,  sans  pouvoir  la  priver  de 
son  caractère  d'internationalité,  le  Conseil  central  pou- 
vant seul  en  prononcer  la  suspension,  le  Congrès  la  sup- 
pression. 

8.  Le  Conseil  fédéral  dispose,  pour  ses  diverses  dé- 
penses :  correspondances,  propagande,  etc.,  du  budget 
suivant  :  _ 

Chaque  section  adhérente  à  la  Fédération  lui  paye 
aO  centimes  par  membre  et  par  mois.  (Il  pourra  y  avoia' 
transaction  pour  ce  chiffre  avec  les  sociétés  ouvrières  con- 
tribuant déjà  aux  frais  d'une  fédération.) 

L'un  des  délégués  de  la  section  doit  verser  à  la  pre- 
mière assemblée  du  mois  la  somme  calculée  entre  les 
mains  du  trésorier.  Celui-ci  fait  connaître  à  la  troisième 
réunion  mensuelle,  par  une  note  affichée  dans  le  local,  les 
sections  qui  ne  sont  pas  en  règle. 

Après  un  mois  de  retard,  la  suspension  de  la  section 
est  de  droit  ;  ses  délégués  n'ont  plus  voix  au  Conseil;  après 
trois  mois,  la  radiation  est  prononcée. 

9.  Le  Conseil  peut,  avec  motifs  à  l'appui,  voter  des  dé- 
penses supérieures  à  son  budget,  et  fixer  proportionnel- 
lement la  contribution  supplémentaire  de  chaque  section. 
Mais,  dans  ce  cas,  la  contribution  reste  purement  facul- 
tive. 


RAPPORT   DU   CONSEIL   FEDERAL 

Avec  les  membres, 

10.  Peuvent  assister  comme  auditeurs  aux  séances '[du 
Conseil  les  membres  des  sections  parisiennes  fédérées  cl 
les  membres  tles  sections  étrangères  de  passage  à  Paris. 
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Les  membres  de  l'Ititernationale  n'appartenant  réguliè- 
rement à  aucune  section  n'ont  pas  droit  d'être  admis  aux 
séances. 

41.  Les  actes  du  Conseil  fédéral  seront  soumis  à  l'ap- 
probation des  assemblées  générales  des  sections  parisiennes, 
qui  auront  lieu  au  moins  tous  les  trois  mois. 

Si  ce  contrôle  présentait  dans  la  pratique  quelques  diffi- 
cultés, l'assemblée  générale  pourrait  être  remplacée  par 
une  réunion  de  délégués  spéciaux,  en  nombre  triple  des 
délégués  au  Conseil  fédéral. 


REMSION  DES    SFATUTS. 

12.  Les  statuts  pourront  être  revisés  par  l'assemblée 
générale  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs  groupes, 
communiquée  au  moins  un  mois  d'avance  aux  sections  (é- 
àéTées.i^nternationale,  24  avril  1870.) 

2°  Statuts  de  la  fédération  ouvrière  lyonnaise. 


Ces  statuts  ont  été  élaborés  d'abord  par  une  commis- 
sion d'initiative,  nommée  clans  une  réunion  privée,  le  23 
janvier  1870,  et  composée  de  vingt  membres  ;  ils  ont  été 
discutés  au  sein  de  cette  même  commission.  Le  projet  fut 
ensuite  communiqué  olTiciellement  à  toutes  les  corpora- 
tions adhérentes  :  elles  étaient  invitées  à  l'étudier  et  à 
soumettre  à  la  commission  les  modifications  qu'elles  juge- 
raient nécessaire  d'y  apporter.  Voici  la  rédaction  de  ces 
statuts,  telle  qu'elle  a  été  définitivement  arrêtée  : 
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ASSOCIATION-  INTERiNATIONALE    DES   TRAVAILLEURS. 

FÉDÉRATION  OUVRIÈRE  LYONNAISE. 

StatiUs  (1). 

Article  premier. 

Il  est  formé  une  Fédération  de  sociétés  ouvrières  lyon- 
naises ailhéreiites  aux  principes  de  l'Association  interna- 
tionale des  travailleurs  et  dont  les  clauses  et  conditions 
suivent  ci-après. 

Art.  2. 

Sont  admises  à  faire  partie  de  la  Fédér."tion  toutes  les 
sociétés  ouvrières  indépendantes,  quelle  que  soit  leur 
forme,  sociétés  de  résistance,  de  prévoyance,  chambres 
syndicales,  sociétés  coopératives,  de  consommation,  de 
production  et  de  crédit,  cercles,  sociétés  d'études,  etc. 

Toutefois,  l'adujission  d'une  société  dans  la  Fédération 
est  soumise  à  la  discussion  do  la  commission  fédérale  dont 
il  est  parlé  à  l'article  4. 

Alt.  3. 

La  Fédération  a  pour  but  de  coordonner  l'action  morale 
et  matérielle  des  travailleurs  en  vue  : 

[°  Dd  la  défense  île  leurs  salaires  et  des  intérêts  divers 
de  leurs  corporations  ; 


(1)  Ces  statuts  ont  été  insérés     dans  le   journal    le   Progrès,    h 
19  mars  1870. 
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2"  De  l'étude  (les  questions  économiques  et  sociales  ; 
3°  De  rai'tVancliissement  définitif  de  la  classe  ouvrière. 


Art.  4. 

La  Fédération  est  représentée  et  administrée  par  une 
commission  composée  d'un  noyau  initiateur  de  quinze 
membres  nommés  toutes  les  années  en  assemblée  géné- 
rale et  auquel  viendront  s'adjoindre  deux  délégués  de 
chaque  corporation  ou  branche  de  corporation. 


Art. 


Les  sociétés  adhérentes  conservent  leur  complète  auto- 
nomie pour  tout  ce  qui  regarde  la  gestion  de  leurs  fonds 
et  l'administration  de  leurs  affaires.  Elles  s'engagent  seu- 
lement à  payer  à  la  commission  fédérale  une  cotisation 
mensuelle  de  dix  centimes  pour  chacun  de  leurs  mem- 
bres. 

Cette  cotisation  servira  à  payer  les  frais  de  local,  de 
correspondance,  de  délégation,  d'impression  de  circulaires, 
de  réunions,  etc.,  et  à  constituer  une  caisse  fédérale  qui 
servira  de  garantie  pour  les  emprunts  à  contracter  ou  pour 
les  prêts  à  faire.  Dans  celte  cotisation  seront  compris  les 
dix  centimes  que  tous  les  membres  de  la  Fédération  doi- 
vent par  an  au  Conseil  général. 

De  plus,  chaque  société  devra,  en  entrant  dans  la  Fédé- 
ration, prendre  un  nombre  de  cartes  d'arJhésion  indivi- 
duelles aux  principes  de  l'Association  internationale  des 
travailleurs,  égal  au  fiombre  de  ses  membres,  au  prix  de 
cinquante  centimes.  Ces  cartes,  une  fois  prises,  seront  re- 
nouvelées gratuitement  tous  les  ans. 


Art.  6. 

La  commission  fédérale  est  appelée  à  statuer  sur  les  de- 
mandes d'emprunt  adressées  à  la  Fédération,  sur  l'oppor- 
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tunité  (le  soutenir  les  grèves,  de  contracter  un  emprunt 
spécial  auprès  d'une  société  adhérente  ou  de  l'extérieur, 
d'envoyer  des  délégués  dans  un  congrès  ou  ailleurs.  Ses 
décisions  sont  révocables  si  la  majorité  des  sociétés  adhé- 
rentes les  repoussent.  La  commission  doit  prêter  son  con- 
cours aux  corporations  ouvrières  qui  veulent  s'organiser  en 
sociétés  régulières. 


Art.  7. 

Quelque  nombreux  que  soient  les  membres  de  la  com- 
mission fédérale,  ils  sont  tous  solidaires  et  parfaitement 
égaux.  Leurs  attributions  sont  de  quatre  sortes:  rédaction, 
comptabilité,  contrôle  et  propagande.  Ils  se  les  répartissent 
suivant  les  aptitudes  de  chacun  d'eux.  La  commission  n'a 
pas  de  président,  mais  un  secrétaire  spécial  et  un  tréso- 
rier (1). 


3°  Statuts  de  la  Fédération  marseillaise. 

Le  projet  suivant  de  statuts  pour  la  Fédération  marseil- 
laise est  encore  plus  complet;  il  précise  le  but  du  Conseil 
fédéral,  ses  attributions,  ses  rapports  avec  les  sociétés 
adhéi'cntes,  la  manière  dont  les  prêts  sont  effectués  et 
l'obligation  pour  chaque  société  de  verser  la  somme  pour 
laquelle  elle  a  été  appelée  k  contribuer.  Il  indique  l'époque 
des  réunions,  fixe  li  mode  de  convocation  et  de  répartition 
des  frais  généraux,  et  assure,  en  cas  de  grèves,  aux  corpo- 
rations situées  dans  le  département  ou  en  dehors  l'appui 
collectif  de  toutes  les  sections.  Ces  statuts,  il  faut  bien  le 


(1)  Lorsqu'une  section  de  l'Inlernalionalo  fut  organisée  à  Lyon,  en 
1SG7,  elle  avait  pris  le  titre  de  Société  i7iilustrielle  et  comm.'rcialc 
des  tracaillcurs  lyonnais  adhérents  à  l'Internationale.  Les  statuts 
rédigés  à  cette  époijue  par  la  commission  executive  dj  la  section 
comprenaient  cinq  litres,  se  référant  :  1°  à  la  firmaiion  de  la  so- 
ciété ;  2"  au  capital  social  ;  3"  aux  opérations  Je  la  Société  et  ré- 
partitions des  bénéfice»;  ■t'^  à  l'^deainistration  ;  5»  à  des  pres'-rip- 
tiens  diverses. 
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reconnaître,  ne  sont  pas  rœinTC  de  la  Fédération  marseil- 
laise, ils  ont  été  copiés  à  peu  près  texiiieUement  dans  un 
projet  de  statuts  élaboré,  pour  la  Chambre  fédérale  des 
sociétés  ouvi'iéres  de  Paris,  par  Drouchon,  Soliveau  et 
Tlioiz,  et  dont  la  discussion  a  eu  lieu  dans  une  réunion  pri- 
vée, le  11  avril  1869,  au  siège  du  syndicat  des  ouvi'iers 
mécaniciens,  rue  du  Grand-Chantier,  5. 


PROJET  DE  STATUTS 

D'une  Chambre  fédérale  des  corporations  ouvrières 
de  Marseille, 

Considérant  que  le  but  que  se  proposent  d'atteindre  les 
sociétés  ouvrières  est  de  substituer  la  justice  à  l'arbitraire 
en  créant  le  crédit  basé  sur  la  solidarité  de  toutes  les  cor- 
porations des  travailleurs  ; 

Considérant  que  ces  réformes  ne  peuvent  se  réaliser 
qu'avec  le  concours  de  tous  les  intéressés  ; 

Considérant  qu'en  présence  de  l'entente  qui  s'établit 
entre  les  possesseurs  du  capital  pour  neutraliser  les  efforts 
des  travailleurs,  il  est  du  devoir  de  ceux-ci  de  se  grouper  ; 

Considérant  que  pour  rendre  leur  union  fructueuse,  les 
chambres  syndicales  doivent  s'efforcer  de  faire  disparaître 
toutes  les  formes  centralisatrices  qui  n'ont  servi  qu'à  main- 
tenir les  travailleurs  dans  un  état  de  sujétion  absolue,  en 
établissant  des  rapports  basés  sur  la  r<'ciprocité  des  ser- 
vices, tout  en  laissant  à  chacune  des  corporations  adhé- 
rentes la  liberté  à  laquelle  elles  ont  droit,  avec  la  respon- 
sabilité de  leurs  actes; 

Par  ces  motifs,  les  soussignés  proposent  aux.  chambres 
syndicales,  etc.,  etc.,  l'adoption  des  clauses  suivantes  : 


Article  1*"". 

Il  est  conclu  entre  Icsdiv^erses  sociétL'S  ouvrières  (cham- 
bres syndicales)  qui  adhèrent  aux  présents  statuts  un  pacte 
fédéraiif. 
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An.  2. 

Le  pacte  fédératif  a  pour  objet  la  recherche  et  la  mise 
en  œuvre  des  moyens  reconnus  justes  par  les  travailleurs 
de  toutes  professions  pour  les  rendre  possesseurs  de  tout 
leur  outillage  et  les  créditer,  afin  qu'ils  puissent  se  sous- 
traire à  l'arbitraire  du  patronat  et  aux  exigences  du 
capital.  ^ 

Il  a  aussi  pour  pbjet  de  développer  le  sentiment  de  la 
solidarité  parmi  les  travailleurs  de  tous  métiers  et  de  tous 
pays,  sans  lequel  tout  effort  individuel  de  chaque  corpora- 
tion (  pour  arrêter  le  flot  toujours  montant  du  parasitisme 
appuyé  sur  le  capilal)  ne  pourra  donner  que  des  résultats 
médiocres  et  souvent  des  déceptions  cruelles. 

Pour  étudier,  enfin,  toutes  les  questions  intéressant  le 
travail. 

Art.  3. 

La  fédération  a  également  pour  but  d'assurer  à  chacune 
des  sociétés  adhérentes,  dans  le  cas  de  grèves,  l'appui 
moral  et  matériel  des  autres  groupes  au  moyen  de  prêts 
faits  sous  la  responsabilité  des  sociétés  emprunteuses. 


Art.  4. 

Les  sociétés  conservent  toute  indépendance  dans  leui' 
administration  et  dans  la  gérance  de  leurs  fonds;  elles  ne 
sont  tenues  qu'à  faire  connaître  tous  les  mois  leur  encaisse 
disponible  et  leur  nombre,  et  tous  les  trois  mois,  leur  actif 
et  leur  passif. 

Art.  5. 

Chacune  des  sociétés  contractantes  est  représentée  dans 
le  Conseil  fédéral  par  deux  délégués. 
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Art.  6. 

Le  Conseil  est  appelé  à  statuer  sur  toutes  les  demandes 
d'emprunt  adressées  à  la  fédération,  et  sur  la  valeur  des 
sociétés  qui  les  fonmilent  ;  il  donne  avis  immédiatement 
aux  commissions  des  sociétés  adhérentes  des  résolutions 
qu'il  a  adoptées,  ainsi  que  de  la  somme  pour  laquelle  cha- 
que société  est  appelée  à  contrih.uer;  lorsque  la  demande 
d'emprunt  est  prise  en  consulération,  cette  somme  est  pro- 
portionnée au  nombre  des  sociétaires  effectifs. 

Le  Conseil  fournit  en  outre  tous  les  renseignements 
nécessaires  aux  professions  qui  se  constituent  en  sociétés. 

Art.  7. 


Les  sociétés  adhérentes  sont  engagées  moralement  à 
verser  la  demande  d'emprunt  que  le  Conseil  leur  a  adres- 
sée ;  néanmoins,  si  l'une  de  ces  sociétés  se  trouvait  dans 
une  position  à  ne  pouvoir  satisfaire  à  cette  demande,  elle 
porterait  à  la  connaissance  du  Conseil  le  motif  de  son  refus; 
celui-ci,  à  son  tour,  en  aviserait  les  commissions  qui  pour- 
raient, sur  ordre  du  jour  du  Conseil,  voter,  s'il  y  a  lieu,  un 
blâme  ou  telles  mesures  disciplinaires  qu'elles  jugeraient 
convenable.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  il  faut  toujours  la 
majorité  des  commissions  de  chaque  corporation  comptant 
comme  voix  l'unité  de  leur  vote. 


Art.  8. 


Lorsque  le  conflit  sera  terminé,  le  Conseil  formulera  un 
rapport  comprenant  l'historique  de  la  grève  et  le  compte 
rendu  des  prét^  faits  par  chaque  société  avec  indication  des 
sommes  qui  lui  avaient  été  demandées  et  des  observations 
qu'elle  a  présentées.  Ce  rapport  sera  adressé  à  toutes  les 
sociétés  adhérentes. 
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Art.  9. 

Le  Conseil  se  réunit  ordinairement  au  moins  deux  fois 
par  mois  au  siège  de  la  Fédération  ;  chaque  procès-verbal 
doit  contenii'  l'ordre  du  jour  pour  la  réunion  suivante. 

Les  réunions  extraordinaires  sont  convoquées  par  lettres 
à  domicile  contenant  l'oidre  du  jour  et  adressées  par  un 
des  sociétaires.  Une  de  ces  deux  formalités  accomplies,  le 
Conseil  assemblé. aura  le  droit  de  délibérer,  quel  que  soit 
le  nombre  des  sociétées  représentées. 

Les  votes  n'auront  lieu  seulement  que  sur  les  ordres  da 
jour  donnés,  au  cas  où  le  Conseil  serait  en  minorité. 

Si  la  discussion  et  le  vote  d'une  question  non  portée  à 
l'ordre  du  jour  sont  admis  d'urgence,  il  y  sera  procédé 
avant  toute  autre  question,  mais,  dans  ce  cas,  il  faut  que 
la  Chambre  fédérale  soit  réunie  en  majorité. 


Art.  10. 

Chacun  des  remboursements  effectués  par  les  sociétés 
emprunteuses  est  réparti  proportionnellement  aux  sommes 
prêtées;  les  perles  sont  supportées  par  les  sociétés  suivant 
cette  même  proportion. 

Art.  U. 

Toutes  sociétés  débitrices  ou  créancières  ne  faisant  plus 
partie  de  laFédér.itionpar  suite  d'une  décision  volontaire  de 
leur  assemblée  générale  ou  par  l'exclusion  motivée  qu'au- 
rait prononcée  contre  elle  la  Chambre  fédérale,  se  confor- 
meront quand  même  à  l'article  10  dans  toute  sa  teneur. 

Art.  12. 

Chaque  trimestre,  le  Conseil  soumet  à  la  discussion  des 
sociétés  adhérentes  un  programme  sur  les  questions  so- 
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ciales   indiqut'^e.s  ù  l'article  2,  et  il  résiiiiic  dans  un  rap- 
port les  0])inions  émises  dans  les  divers  groupes. 


Art.  13. 

Les  frais  généraux  de  la  Fédération  sont  répartis  égale- 
ment entre  les  sociétés  contractantes. 


Art.  14. 

Le  Conseil  fédéral  verrait  avec  plaisir  toute  corporation 
se  former  en  Chambre  syndicale;  néanmoins  il  s'elforcera 
d'établir  dans  le  département  ou  en  dehors  des  relations 
avec  toutes  sociétés  établies  qui  donneraient  leur  adhésion 
au  principe  fédératif.  Il  leur  conmiuniquera,  avec  ses  déci- 
sions, un  rapport  sur  la  situation  morale  et  matérielle  des 
adhérents,  et  contribuera  à  leur  procurer  l'appui  collectif 
dans  le  cas  de  grève,  à  charge  d'engagement  réciproque  de 
la  part  de  ces  groupes. 

Il  est  entendu  que  les  décisions  prises  dans  chaque  cen- 
tre de  fédération  n'engagent  en  aucune  manière  les  déci- 
sions des  autres  groupes. 


Article  additionnel. 

Le  Conseil  fédéral  nonnne  son  bureau,  et  la  pensée  des 
délégués,  pour  l'élaboration  des  statuts,  était  de  mettre 
trois  secrétaires  pour  l'administration  de  la  Chambre  fédé- 
rale. 

Nous  reproduisons  encore  les  statuts  de  la  Fédération 
des  sections  du  Centre,  adoptés  dans  un  congrès  tenu  à  la 
Louvière  (Belgique),  le  18  avril  1870,  et  où  étaient  repré- 
sentées neuf  de  ces  secti  ais  Le  projet  en  avait  été  élaboré 
dans  un  premier  congrès  de  ces  mêmes  sections,  le  17  fé- 
vrier, et  reproduit  dans  V Internationale  du  27  février. 


7. 
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STATUTS  DE  LA  FÉDÉRATION  (1) 


DES   SECTIONS   DU   CENTRE, 

But  et  siéye  de  la  Fédération. 

Art,  i'^^  Il  est  établi  une  fédération  entre  les  sections 
suivantes,  ainsi  qu'entre  toutes  celles  qui  se  formeront  ul- 
térieurement dans  le  bassin  liouiller  du  Centre  : 

La  Louvière,  les  Deuv-Houdeng,  Haine-Saint-Pierre-et- 
Saint-Paul,  Carnières,  Morlanweltz,  Fa\t,  LaHestre,  Mont- 
Sainte-Aldegonde,  Besonrieux. 

Art.  2,  Le  but  de  cette  fédération  est  ; 

1°  D'établir  l'union  entre  tous  les  ouvriers  du  bassin, 
dans  leur  lutte  contre  les  exploiteurs,  et  de  leur  permettre 
ainsi  d'arriver  plus  tôt  à  leur  éuiancipation; 

2°  De  leur  fournir  la  facilité  d'acbeter  en  gros  les  mar- 
chandises, pour  les  répartir  ensuite  entre  les  différents  ma- 
gasins; 

3""  D'établir  des  rapports  entre  les  sociétés  de  secours 
mutuels  et  autres  institutions  ouvrières; 

4°  D'organiser  une  propagande  active  parmi  les  ou- 
vriers. 

Art.  3,  Le  siège  de  la  fédération  est  établi  ù  la  Lou- 
vière, 

Art.  4.  Les  rapports  entre  les  sections  sont  établis  par 
un  Conseil  fédéral  et  des  Congrès. 


Du  Comeil  fédéral. 

Art,  5.  La  section  de  l'endroit  oîi  se  trouve  fixé  le  siège 
de  la  fédération  choisira  dans  son  sein  un  secrétaire,  un 


(1)  Ces  statuts  ont   été   reproduits    dans   V/ulcniationale   du  24 
avril  1870. 
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ti'ésoricr  et  un  contrôleur  fédéraux,  qui  formeront  un  co- 
mité permanent. 

Art.  6.  Cliaque  section  nommera  deux  commissaires,  qui, 
avec  le  comité  permanent,  formeront  le  Conseil  fédéral. 

Art.  7.  Le  Conseil  fédéral  se  réunira  le  premier  dimanche 
de  chaque  mois. 

Art.  8.  lls'occiiperad'organiserla  propagande.  Il  tiendra 
note  des  demandes  des  sections,  et  fera  les  commandes, 
qu'il  livrera  ensuite  aux  sections  contre  remhoursement. 

Art.  "9.  La  durée  du  mandat  des  membres  du  Conseil 
fédéral  est  d'un  an.  Ils  peuvent  être  déposés  par  leurs 
sections  respectives  ou  par  un  congrès. 

Art.  10.  En  cas  d'empêchement  d'un  commissau'e  d'une 
section,  celle-ci  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  un  autre. 

Art.  11.  La  Cai'^se  fédérale  sera  alimentée  au  moyen  d'une 
imposition  par  tête,  qui  sera  votée  en  congrès. 

Art.  l'2.  Quand  une  nouvelle  section  se  formera,  elle 
devra  en  donner  avis  au  Conseil  féréral  et  nommer  deux 
commissaires  pour  siéger  audit  Conseil. 


Des  Congrès. 

Art.  13.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  modifications  au 
règlement,  ou  de  nouvelles  dispositions  à  y  ajouter,  de  vo- 
ter des  cotisations  fédérales,  de  révoquer  un  ou  plusieurs 
membres  du  Conseil,  ou  de  discuter  sur  des  mesures  d'in- 
térêt général,  ces  questions  devront  être  soumises  à  un 
congrès. 

Art.  14.  Ces  congrès  auront  heu,  soit  par  l'initiative  du 
Conseil  fédéral,  soit  par  suite  d'une  demande  formelle  faite 
par  trois  sections  au  moins. 

Art.  lo.  Chaque  section  enverra  trois  délégués  au 
congrès. 

Art.  16.  Les  lettres  de  convocation  devront  être  en- 
voyées au  moins  quinze  jours  d'avance,  et  porter  l'ordre 
du  jour  du  congrès. 
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Caisse  de  secours. 

Art.  17.  Les  sections  sont  invitées  à  adopter  provisoi- 
rement le  règlement  des  Deux-Houdeng  ;  lorsqu'un  règle- 
ment commun  à  tous  les  bassins  liouillers  sera  proposé, 
la  fédt^ration  le  discutera  en  congrès. 

Art,  18.  Tout  membre  d'une  section,  qui  va  se  fixer 
dans  une  autre  section  du  même  bassin,  continuera  pen- 
dant deux  ans  à  être  secouru  en  cas  de  maladie  ou  de  bles- 
sure par  la  section  d'où  il  vient,  tout  en  versant  à  la  sec- 
tion de  la  même  résidence.  Au  bout  de  deux  ans,  c'est  la 
deuxième  section  qui  devra  le  soutenir,  et  il  aura  les 
mêmes  droits  que  si  tous  les  versements  qu'il  a  faits 
avaient  été  faits  à  la  caisse  de  cette  dernière  section. 

Pour  compléter  cet  exposé,  il  importe  de  faire  connaître 
que  certaines  sections  de  l'Internationale  n'ont  pas  de  sta- 
tuts particuliers;  elles  possèdent  des  règlements  généraux 
qui  leur  en  tiennent  lieu.  Telles  sont  la  section  centrale  et 
la  section  de  l'Alliance  de  Genève;  tel  est  encore  le  groupe 
des  sections  allemandes  établi  dans  la  même  ville.  Nous 
reproduisons  le  règlement  fédératif  des  sections  ro- 
mandes (1). 


RÈGLEMENT  FÉDÉRATIF  DES  SECTIONS  ROMANDES. 

1°  La  fédération  a  pour  but  de  relier  les  sections  ro- 
mandes et  d'imprimer  une  direction  commune  à  leurs  ef- 
forts, afin  que  la  solidarité  pratique  devienne  une  réalité. 

2°  Les  sections  peuvent  parfaitement  rester  en  dehors 
de  la  fédération  romande,  tout  en  conservant  leur  carac- 
tère de  sections  internationales. 

3°  Les  sections  conservent  leur  autonomie  pourvu  que, 


\i)  Ce  règlemenl  fédératif  a  été  élaboré  el  discuté  dans  le  premier 
Congrès  romand,  tenu  à  Gfiiève,  au  Cercle  des  Qualre-Saisocs,  du 
2  au  4  janvier  1869. 
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dans  leurs  actes  et  règlements,  il  n'y  ait  rien  de  contraire 
aux  statuts  généraux  et  fédéraux. 

Les  sections  doivent  vciUer  à  ce  que  chacun  de  leurs 
membres  soit  conslannuent  au  courant  de  tout  ce  qui  con- 
cerne l'Association  internationale.  Elles  travailleront  acti- 
vement à  l'établissement  de  toutes  les  institutions  capables 
d'améliorer  la  position  des  ouvriers  ;  ces  inslituiions  ne 
doivent  rien  avoir  de  contraire  aux  principes  proclamés  par 
l'Internationale. 

En  cas  de  conflit,  ce  sera  ou  un  conseil  d'arbitres,  ou  le 
Congrès  romand  et  au  besoin  le  Congrès  général  qui  dé- 
cidera. 

Les  seciions  sont  moralement  obligées  de  soutenir  le 
journal. 

4"  Dans  les  localités  où  il  y  a  plusieurs  sections,  elles 
doivent  constituer  un  comité  local,  qui  est  l'intermédiaire 
entre  les  sections  et  le  ccuuité  fédéral. 

Les  comités  locaux  ou  cantonaux,  là  où  il  y  aura  lieu 
d'en  établir,  doivent  faire  une  propagande  active,  en  vue 
du  triomphe  de  la  cause  internationale,  dans  leur  localité 
ou  canton. 

5°  Les  sections  d'une  localité  peuvent  se  réunir  en  as- 
semblée générale  aussi  souvent  qu'elles  le  jugeront  conve- 
nable; les  décii-ions  de  ces  assemblées  sont  supérieures  à 
celles  des  sections  isolées,  tant  qu'elles  ne  sont  pas  con- 
traires aux  intérêts  particuliers  de  ladite  section. 

6°  La  ilireciîon  générale  de  la  fédération  est  confiée  à 
un  comité  fédéral  composé  de  sept  membres,  nommé 
chaque  année  par  le  Congrès  romand.  Le  secrétaire  gé- 
néral reçoit  une  rétribution  annuelle  fixée  par  le  Congrès. 

Le  comité  fédéral  correspondra  partout  où  besoin  sera 
dans  l'intérêt  de  l'Association  et  des  seciions.  Il  donnera, 
soit  au  Conseil  général,  soit  aux  sections,  tous  les  rensei- 
gnements qui  lui  seront  demandés. 

Il  a  la  surveillance  morale  du  journal.  En  cas  d'une 
jjrève  dépassant  les  limites  d'une  localité,  il  en  prend  la  di- 
rection sous  le  contrôlti  d'une  commission  de  neuf  mem- 
bres nommés  par  les  localités  belligérantes. 

Le  comité  fédéral  est  responsable  devant  le  Congrès 
romand  et  pctt  fitre  révoqué  par  lui. 
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Le  Congrès  fixera  chaque  année  une  cotisation  pour 
subvenir  aux  frais  gt''néraiix. 

7"  Tous  les  ans  il  y  aura  un  Congrès  romand;  chaque 
section  a  le  droit  d'envoyer  deux  délégués. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  du  règlement  fé- 
dératif  adopté  par  le  Congrès  de  Genève. 

La  cotis;ition  fédérale  annuelle  a  été  fixée  à  10  centimes 
par  membre. 

Le  traitement  du  secrétai)'e  général  est  fixé,  pour  la  pre- 
mière année,  à  la  somme  de  cent  francs. 

Il  est  décidé,  à  l'unanimité,  que  le  prochain  Congrès 
romand  anra  lieni  à  la  Cliaux-dc-Fonds,  le  premier  lundi 
d'avriH870. 

Genève  est  désigné  comme  siège  fédéral. 

Il  est  procédé  à  la  constitution  du  comité  fédéral  ;  sont 
nommés  : 

Brosset.  —  Duval.  —  Chénaz  — Perret,  Napoléon.  — 
Guilmaud,  —  Martin,  Louis. 

(Extrait  du  journal  VÉgalité,  numéro  du 
10  avril  1869.) 
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Des  Congrès, 

Les  congrès  ou  meetings,  avons-nous  dit  plus  haut,  sont 
un  des  moyens  d'actio-n  de  l'Internationale.  «  Il  est  cer- 
cc  tain,   écrivait  le   général  Cluseret  (I)  {Démocratie   du 

(1)  Le  soi-disant  général  Cluseret  est  membre  de  l'Association  in- 
ternationale, section  de  New- York,  depuis  1865  ;  l'article  dont  nous 
reproduisons  des  extraits  a  été  inséré  dans  le  Progrès  du  Lofle  du 
ler  mai  18()9  et  ['fnlernationalc  du  1.^  mai  18ti9.  Le  soi-disant  gé- 
néral CluserRt,  chevalier  d'industrie  du  plus  haut  mérite,  ex-lieute- 
nant au  146  de  ligne,  était  un  espion  prussien  :  pemlant  son  séjour 
en  Suisse,  au  mois  de  décembre  1870,  des  sommes  d'arnent  lui  ont. 
été  remises  par  M.  Rader,  ambassadeur  de  Prusse.  Il  est  di'venu  plus 
tard  déléirué  de  la  Commune  au  ministère  de  la  guerre.  —  Nos  lec- 
teurs n'ont  pas.  oublié  le  rôle  qu'il  a  joué  pendant  l'insurrection  du 
18  mars. 
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«  Il  avril  1860),  que  c'est  de  ces  assemblées  vraiment 
«  populaires  que  doit  sortir  l'avenir  social.  Lorsque  l'on 
a  compare,  ajoutait-il,  la  discussion  savante,  morale,  pra- 
oc  tique  des  questions  économiques,  dans  ces  meetings,  avec 
«  l'esprit  superficiel  des  écoles  bourgeoises,  l'on  peut  se 
«  rendre  compte  de  tout  l'espace  parcouru,  comme  de  la 
u  distance  qui  sépare  le  passé  économique  de  l'avenir 
«  social,  a 

Avant  de  présenter  l'historique  des  différents  congrès 
internationaux,  il  convient  d'indiquer  leur  mode  de  réu- 
nion et  de  composition,  et  de  faire  connaître  leurs  attribu- 
tions et  le  rôle  qui,  en  cette  matière,  est  dévolu  au  Conseil 
général. 

Un  congrès  international  a  lieu  chaque  année  ;  c'est  au 
Conseil  général  qu'appartient  le  soin  de  l'organiser  et  d'en 
arrêter  le  programme  définitif.  Il  est  tenu  de  porter  le 
programme  de  chaque  congrès  à  la  connaissance  de  toutes 
les  sections  par  l'intermédiaire  des  diverses  fédérations 
et  des  secrétaires  correspondants.  Ce  programme  est  pu- 
blié dans  tous  les  journaux  de  l'Internationale.  A  chaque 
Congrès,  le  Conseil  général  doit  faire  un  rapport  public 
sur  les  travaux  et  la  situation  de  l'Association  dans  les 
différents  pays  ;  il  présente  un  résumé  des  principales 
grèves  qui  se  sont  produites  en  Europe  depuis  le  dernier 
Congrès  et  constate  en  même  temps  les  progrès  qu'a  faits 
l'Internationale  pendant  celte  période. 

Le  Congrès  annuel  représente  le  pouvoir  législatif  ;  c'est 
le  Conseil  général  qui  remplit  le  rôle  du  pouvoir  exécutif. 

Le  Congrès  ré  mi  indique  le  siège  du  Cunseil  général,- 
nomme  ses  membres  et  choisit  le  lieu  de  la  prochaine  réu- 
nion. A  l'époque  fixée  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'une 
convocation  spéciale,  tous  les  délégués  se  réunissent  aux 
lieu  et  jour  désignés.  Si  des  circonstances  imprévues  ne 
permettaient  pa-^  de  se  rendre  dans  la  ville  ou  doit  se  tenir 
le  Congrès,  le  Conseil  gént'ral  est  investi  du  pouvoir  de  dé- 
signer un  autre  endroit  ;  mais  il  ne  peut,  en  aucun  cas, 
changer  l'époque- de  la  réunion.  Il  reste  libre,  en  cas  d'ur- 
gence, de  convoquer  le  Con;,'rès  avant  le  terme  fixé.  C'est- 
le  Conseil  général  provisoire  élu  par  l'assemblée  du 
28  septembre  1864,  à  Saint-Martin'sHall,  qui  avait  décidé 
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qu'un  pi'emier  Congrès  aurait  lieu  à  Genève  le  3  seplembre 
186G. 

La  révision  des  statuts  et  règlements  de  l'Internati  nale 
peut  être  faite  par  chaque  Congrès  à  la  demande  de  deux 
des  délégués  présents.  (Art.  lo  du  l'èglement.) 

Chaque  section  a  le  droit  d'envoyer  un  délégué  au 
Congrès.  Si  la  section  n'est  pas  en  état  d'envoyer  un  dé- 
légué, elle  peut  s'unir  avec  les  pections  voisines  et  choisir 
un  délégué  commun  pour  tout  le  groupe.  (Art.  9.) 

Les  délégués  reçoivent  une  indemnité  de  la  section  qui 
les  a  nommés.  (Art.  10.) 

Chaque  délégué  n'a  qu'une  voix  au  Congrès.  (  Ai't.  13.) 
Les  délégués  ne  peuvent  prendre  part  aux  délibérations 
qu'aat.ml  que  les  sections  qu'ils  représentent  ont  payé 
leur  cotisation  annuelle  au  Conseil  central  de  Londres. 

Étudions  maintenant  chaque  Congrès  en  particulier,  et 
présentons  un  résumé  de  leurs  travaux. 

l.  Coiigrcsde  Genève  (1). 

Le  premier  Congrès  international  a  été  tenu  à  Genève, 
le  3  septembre  18(36,  dans  la  salle  de  la  brasserie  Treiber, 
sous  la  présidence  de  Jung,  membre  et  délégué  du  Conseil 
central  de  Londres.  Le  nombre  lotal  des  délégués  était  de 
soixante.  Étaient  présents  :  Duplcix,  président  de  la  sec- 
tion française  de  Genève  ;  Becker,  président  de  la  section 
allemande  de  Genève  ;  Heilt,  délégué  de  la  même  section  ; 
Coulleiy,  président  de  la  section  de  la  Chaux-de-Fonds; 
Card,  délégué  de  la  section  française  de  Genève  ;  Moll,  dé- 
légué de  la  section  de  Cologne  et  de  celle  de  Solingen; 
Cremer,  Dupont,  Odgers,  Eccarius,  délégués  du  Comité 
central  de  Londres;  Vuilleumier  et  Peter,  délégués  de  la 
section  de  la  Chau\-de-Fonds  ;  Cornaz,  délégué  de  la  sec- 
tion de  Lausanne  ;  Muller,  de  la  section  de  Stuttgard  ; 
Riitter,  de  la  section  de  Migdebourg  ;  Schiaifer,  de  la  so- 
ciété des  ouvriers  allemands  de  Lausanne;  Biirkli,  des  sec- 

(1)  Un  rapport  sur  ce  Congrès  sous  ce  titre  :  Congrès  oucrier  de 
rAssociation  internationale  des  Tracailleurs  tenu  à  Genève  du 
3  (tu  8 septembre  1866,  a  été  publié  à  Genève  en  ISGG.  .J'>iP"™C'"ie 
J.-C.  Ducommun  et  C«,  route  de  Carouge. 
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tions  (le  Zurich  et  de  Wezikon  ;  Murât,  Varlin,  Boùrdoin, 
Tolain,  GuiUard,  Malon,  Perrachon,  Camelinat,  Culin, 
Cliénialé  et  Friboui'g,  de  la  section  de  Paris;  Âubry,  de  la 
section  de  Rouen;  Schettel,  Ricliard,  Secrétan,  Bondy,  dé- 
léyu«5s  de  la  section  de  Lyon,  et  Bocquin,  déli-gué  deMon- 
Ireux.  Le  bureau  lut  ainsi  composé  :  Jung,  président  ;  vice- 
-présidents  :  Dupleix  et  Beoker;  secrétaires  :  Coullery, 
Gard,  Bourdon  etMolJ  (l). 

A  l'ouverture  du  Congrès,  des  discours  furent  prononcés 
par  Dupleix,  Beckor  et  Coullery  ;  il  fut  procédé  le  même 
jour  à  la  constitution  du  bureau. 

La  séance  du  4  septembre  fut  presque  entièrement  rem- 
plie par  la  lecture  de  deux  énormes  mémoires  relatifs  à  la 
situation  de  l'Internationale  et  aux  questions  soumises  à  la 
discussion  du  Congrès,  émanant  l'un  du  Conseil  central  de 
Londres,  l'autre  de  la  section  de  Paris. 

La  séance  du  o  fut  consacrée  à  la  discussion  des  statuts 
de  linternationalc,  statuts  qui  sont  encore  en  vigueur  et 
que  nous  avons  reproduits  plus  haut  (2). 

Les  questions  suivantes  furent  successivement  discutées  : 

1°  Combinaisons  d'efforts  à  organiser  au  moyen  de  l'As- 
sociation dans  les  différentes  luttes  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail.—  Après  desdébats  auxquels  prennent  part  Tolain,  Fri- 
bourg,  Coullery,  Card,  Beckei',  Dupont,  l'assemblée  décide 
que  le  Conseil  central  dressera,  au  moyen  des  rapports  des 
différentes  sections,  une  statistique  exacte  des  conditions 
du  travail  dans  tous  les  pays,  et  qu'un  bulletin  mensuel 
portera  cette  statistique  à  la  connaissance  de  toutes  les 
sections. 

2°  Réduction  des  heures  de  travail.  —  Une  vive  discus- 
sion s'engage  sur  cette  question  entre  Vuilleumier,  Odgers, 
Coullery,  Butter,  Murât,  Cornaz,  Schlaifer,  Becker,  Mûller 
et  Hoppenworth.  Le  Congrès  décide  que  la  réduction  des 


(^1)  Quelques  étudiants,  tels  que  Protot,  Rey,  Calevaz,  Jeunesse 
et  Humbert  prirent  part  à  crs  discussions.  Protot  est  le  même  que 
celui  qui  est  devenu  plus  tard  ministre  de  la  justice  pendant  le  rè- 
gne des  communards  parisiens. 

(2)  Pa«e  97. 
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heures  de  travail  doit  être  le  premier  pas  en  vue  de  l'éman- 
cipation de  l'ouvrier;  qu'en  principe,  un  travail  de  huit 
heures  par  jour  doit  être  considéré  comme  suffisant,  et  que 
le  travail  de  nuit  ne  doit  être  permis  qu'exceptionnelle- 
ment par  la  loi. 

3"  Travail  des  femmes  et  des  enfants.  —  Eugène  Dupont 
présente  un  rapport  sur  cette  question,  au  nom  du  Comité 
central  .le  Londres;  ses  conclusions  sont  adoptées.  Elles 
comlamnent  en  principe  le  travail  de  la  feinuje  dans  les 
manufactures ,  ùomme  une  cause  de  la  dégénérescence 
de  la  race  humaine  et  de  la  démoralisation;  elles  con- 
damnent également  le  travail  excessif  des  enfants. 
<Pag.  9  et  20.)  Coullery,  Butter,  Chémalé,  Tolain  et  Fri- 
bourg  parlent  dans  le  même  sens  que  Dupont. 

4"  Sociétés  ouvrières  (Trade's-Unions),  leur  passé,  leur 
présent,  leur  avenir.  —  L'assemblée  reproche  à  ces  sociétés 
de  s'occuper  trop  exclusivement  des  luttes  immédiates; 
elles  doivent  agir  contre  le  système  capitaliste  lui-même  et 
viser  au  grand  but,  celui  de  l'émancipation  de  la  classe  ou- 
vrière tout  entière.  Leurs  différents  délégués,  réunis  à 
Sheffield,  ont  recommandé  à  leurs  sociétés  de  s'aflilier  à 
l'Internationale. 

5°  Travail  coopératif.— Eccuv'm^.,  Cremer,  Fribourg  et  les 
autres  délégués  prennent  part  à  la  discussion,  et  démon- 
trent péremptoirement  que  l'Association  doit  tendre  à  gé- 
néraliser le  mouvement  coopératif,  mais  non  à  le  diriger 
ou  à  lui  donner  une  certaine  forme. 

6°  Impôts  directs  et  indirects.  —  Le  Congrès,  sur  la  pro- 
position des  délégués  français,  émet  le  vœu  que  l'impôt 
soit  direct,  comme  cela  existe  dans  la  République  de  Neu- 
châtel. 

7°  Institution  internationale  du  crédit.—  Sur  la  proposi- 
tion des  délégués  français,  le  Congrès  met  à  l'étude,  dans 
toutes  les  sections,  le  crédit  international,  et  propose  une 
fédération  de  toutes  les  banques  ouvrières,  créées  ou  à  créer. 
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pour  les  relier  plus  tard  en  un  établissement  central  de 
l'Association  internationale  des  travailleurs. 

8°  De  la  nécessité  iVnnéaniir  l'influence  du  despotisme 
russe  en  Europe  par  l'applicntion  du  droit  des  peuples  de 
disposer  d'  eux-mêmes,  et  la  reconstitution  d'une  Pologne  sur 
des  bases  démocratiques  et  sociales.  —  Aucun  vote  n'eut  lieu 
sur  cette  question,  malgré  la  réclama'.ion  de  Becker  et  des 
délégués  anglais  ;  le  Congrès  se  borna  à  protester  contre 
toute  espèce  de  despotisme,  à  souhaiter  l'émancipation  en 
Russie  comme  en  Pologne,  et  à  repousser  la  vieille  poli- 
tique, qui  oppose  les  peuples  les  uns  aux  autres.  (Pag.  23 
et  24.)  Une  déclaration  dans  ce  sens,  signée  par  tous  les 
membres,  fut  jointe  au  procès-verbal. 

9°  Des  armées  permanentes  dans  leurs  rapports  avec  la 
production.  —  Le  rapport  du  Conseil  central  conclut  à  la^ 
condanuiation  des  armées  permanentes,  à  Varmement  gé- 
néral du  peuple  et  à  son  instruction  dans  le  maniement  des 
armes.  Vnilleumier,  Coullery,  Cliémalé,  Butter,  Hoppen- 
wortli  et  Heilt  parlent  dans  le  même  sens.  Tous  les  mem- 
bres du  Congrès  se  rangent  à  cette  opinion. 

W  Des  idées  religieuses,  leur  influence  sur  le  mouvement 
socicd, politique  et  intellectuel.  —  Le  Congrès  passe  à  l'or- 
dre du  jour  sur  cette  question,  en  ordonnant  d'insérer  dans 
le  procès-verbal  toutes  les  opinions  émises  par  Péter, 
Coullery,  Millier,  OJgers,  ScUlaifer  et  Tolain. 

11"  Etablissement  des  sociétés  de  secours  mutuels.  Appui 
moral  et  matériel  accordé  aux  orplielius  de  l'Association. 
—  Cette  proposition  est  dife  à  l'initiative  de  la  section  de 
Genève  ;  le  Congrès  décide  la  mise  à  l'étude  des  moyens 
d'universaliser  les  secours  mutuels  et  propose  que  toutes 
les  sections  soient  invitées  à  fournir  des  renseignements 
dans  ce  b'it. 

Le  Congrès,  sur  la  proposition  de  Cornaz,  choisit  Lau- 
sanne pour  la  prochaine  réunion  du  Congrès,  qui  s'ouvrira 
le  premier  lundi  du  mois  de  septembre  1867  (2  septembre). 
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]/.  Congrès  de  Lausanne. 

Ce  Congrès  a  eu  lieu  ù  Lausanne,  le  2  septembre  1867, 
dans  la  grande  salle  du  Casino ,  sous  la  présidence 
d'Eugène  Dupont.  Voici  la  liste  exacte  des  délégués  qui  y 
assistaient  :  Carter  James;,  parfumeur,  membre  du  Con- 
seil général;  Eccarius  (Georges),  Lessner  et  Dupont,  niem- 
bFes  du  Conseil  général  ;  Walton.  architecte,  pi-ésident  de 
la  Sational  lieform  League,  à  Brecon,  South  Wab^s  (An- 
gleterre); Sw an  (Daniel),  riibanierà  Covenlry;  Marly,  Fri- 
bourg,  Garbe,  Pioley,  Reyniond,  Chémalé,  Mur.it,  Tolain  et 
de  Beaumont,  délégnés  de  la  section  de  Paris;  Longuet 
(Chailes),  journaliste,  des  sections  de  Caeu  et  de  Condé- 
sur-Noireau  ;  Schetell  et  Palix,  de  la  section  de  Lyon; 
Rubaud,  de  la  section  de  Neuville  (Rhône)  ;  Chassin,  île  la 
section  de  Yillefranche  (Piliône;  ;  Ailloud,  de  la  section  de 
Vienne;  Vézinaiid,  de  la  soclion  de  Bordeaux;  Aubry,dela 
section  de  Rouen;  Vasseur,  des  sections  de  Marseille  et 
de  Fuveau;  de  Paepe,  des  sections  belges;  Tanai-i  (Sébas- 
liano),  délégué  des  sociétés  de  Bologne  et  de  Bazzano  ; 
Klein,  des  sections  de  Cologne  et  de  Solingen;  Ti-éboux, 
Quinet,  Monchal,  Perron,  Duph-ix,  Blanc,  Bicker  el  Millier, 
de  la  section  de  Genève;  Gret,  Favrat,  Aviolat,  Ivislner, 
Liwenlhal,  Kircher,  Schlaii'er  et  Raoux,  de  la  section  de 
Lausanne;  Cucndel-Kung,  de  Sainle-Croix  (Vaud)  ;  Guil- 
laume James,  de  la  section  du  Locle;  Vanza,  de  la  section 
de  Saint-Imier;  Biirkly  et  Krebser,  de  la  section  de  Zu- 
rich ;  Kugelmann ,  du  Hanovre  ;  Biichner  (Louis) ,  de 
Darmstadt;  Neubrand  et  Coullery,  de  la  section  allemande 
de  la  Chaux-de-Foiids  ;  Frey,  de  la  section  de  Bâie  ;  Halner, 
journaliste,  de  la  section  de  Morat;  Roth,  de  la  section  de 
Bienne;  Gries,  délégué  de  l'Arneiler  Bildiings  Vcrein;  For- 
derer  et  Specht  d'Yverdon  (Vaud)  ;  Runkel,  de  la  section 
allemande  de  r^cuchâtel;  Gaspard  Stampa,  délégué  du  Co- 
mité central  des  associations  ouvrières  italiennes  de  Milan  ; 
Lombard  (Martin),  professeur,  délégué  de  la  société  du 
Griitli  de  Déléniont  ;  Holïiiann-Ritttner,  Juat  Sessier, 
Bory-Mollard,  Kaiser,  Ruclionnet,  et  Cliarton-Rochat,  dé- 
légués de  la  Société  industrielle  et  commerciale  de  Lan- 
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saune  ;  Laflciulorf,  de  la  section  de  Magdebourg;  Allemann, 
déli'gué  (le  l'Arbeiter  Vcrein  de  Berne;  Lange,  délégué  de 
Duisburg(PiHisse  rhénane")  ;  Stnnip,des  sections  de  Mayence 
et  de  Wieshaden.  (Total,  71  délégués.) 

Le  bureau  était  ainsi  composé,:  Dupont,  président; 
vice-présidents,  Eccarius  et  Becker;  secrétaires,  Vasscur, 
Guillaume,  Biichner  et  Biirkiy. 

Les  premières  séances  furent  consacrées  à  la  lecture  du 
rapport  du  Conseil  général  sur  sa  gestion,  et  des  rapports 
particuliers  des  comités  centraux  et  des  différentes  sec- 
tions sur  leur  activité  et  leur  situation  respective.  Ces  rap- 
ports furent  présentés  par  les  délégués  des  sections  de 
Bruxelles,  de  Paris,  de  Neuville-sur-Saône,  de  Marseille, 
de  Vienne,  de  Rouen,  de  Caen  et  de  Condé-sur-Noireau, 
de  Morat,  de  Saint-Tmicr,  du  Locle,  de  Villefranche 
(Rbône),  de  B'ile,  de  Vevey,  de  Cologne  et  de  Solingen,  de 
Lausanne,  de  Neucbàtel,  de  Biennc,  de  Bologne  et  Bazzano, 
du  Comité  central  italien,  de  la  Chaux-de-Fonds  et  de  Ge- 
nève. 

Le  Congrès  aborde  ensuite  les  questions  soumises  à  sa 
discussion  (1). 

1°  Quels  sont  les  moyens  pratiques  de  rendre  l'Association 
internationale  un  centre  commun  d'action  pour  la  classe 
ouvrière  dans  la  lutte  qu'elle  soutient  pour  s'affranchir  du 
capital  ?  —  Le  Congrès,  api'ès  une  longue  discussion, 
adopte,  sous  forme  de  résolutions,  les  dispositions  régle- 
mentaires que  nous  avons  reproduites  plus  haut.  (P.  103.) 

2°  Comment  les  classes  ouvrières  peuvent-elles  utiliser 
pour  leur  émancipation  le  crédit  qu'elles  donnent  à  la  bour- 
qeoisie  et  aux  gouvernements? —  Crédits  et  banques  popu- 
laires. —  Monnaie  et  papier  monnaie.  —  Assurances  mu- 
tuelles.—  Sociétés  ouvrières. 

Cette  question  fut  soumise  à  l'examen  d'une  commission 
composée  de  neuf  membres  :  Walton,  Longuet,  Mondial, 


(l)L'n  rapport  officit'l  de  ce  Congrès  a  été  publié,  en  186",  à  la 
Cliaux-de-Fonds,  imprimerie  de  la  Voix  de  l'Avenir,  18,  rue  Léopold- 
Robert. 
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Aubry,  Ailloud,  Kugelmann,  Biirkly,  Schlaifer  et  Stampa. 
Le  rapport  de  la  coniinission  fut  présenté  par  Longuet. 
De  Paepc,  de  Bruxelles,  donna  également  lecture  d'un  tra- 
vail sur  la  même  question,  dû  à  la  section  belge.  Schlaifer, 
Chémaié,  AYallon,  Eccarius,  Aubry,  Longuet,  Lessner, 
Carter,  Mui'at  et  de  Paepe  prennent  part  à  la  discussion. 
Le  Congrès  adopte  les  résolutions  suivantes,  sur  la  propo- 
sition d'Eccarius  :  «  Le  Congrès  invite  d'une  manière  pres- 
«  saute  les  membres  de  l'Association  internationale,  dans 
a  les  différents  pays,  à  user  de  leur  influence  pour  ame- 
«  ner  les  sociétés  de  métier  à  appliquer  leurs  fonds  à  la 
«  coopération  de  production,  connue  le  meilleur  moyen 
«  d'utilist  r,  dans  le  but  de  l'émancipation  des  classes' ou- 
«  vrières,  le  crédit  qu'elles  donnent  maintenant  à  la  classe 
ce  moyenne  et  aux  gouvernements.-  » 

3°  Les  efforts  tentés  aujourd'hui  par  les  associatiom, 
pour  V émancipation  du  quatrième  état  (classe  ouvrière),  ne 
peuvent-ils  pas  avoir  pour  résultat  la  création  d'un  cin- 
quième état,  dont  la  situation  serait  plus  misérable  encore? 
La  mutualité  ou  réciprocité,  considérée  comme  base  des 
rapports  sociaux.  —  Equivalence  des  fonctions.  —  Solida- 
rité. —  Sociétés  ouvrières, 

Biicbner,  de  Paepe,  3Iurat,  Millier  et  Garbe  étaient 
membres  de  la  commission  chargée  de  l'exanien  de  cette 
question.  De  Paepe  fut  nommé  rapporteur.  De  Beaumont, 
Murât,  Eccarius,  Becker,  Chémaié,  Coullery,  Tolain  déve- 
loppère  it  successivement  leurs  théories  en  cette  malièfe. 
1°  Le  Congrès  reconnut  que  les  efforts  tentés  aujourd'hui 
par  les  associations  ouvrières  (si  elles  tendent  à  se  géné- 
raliser en  conservant  leur  forme  actuelle)  tende- nt  à  cons- 
tituer un  quatrième  état  ayant  au-dessous  de  lui  un  cin- 
quième état  plus  miséi-abie  encore. 

«  Le  danger  supposé  de  la  création  d'un  cinquième  état 
«  amené  par  les  effoi'ts  actuels  des  associatious  ouvrières 
«  s'évanouirait  à  mesure  que  le  dévelnppemeut  de  l'indus- 
«  trie  moderne  rendrait  impossible  la  production  sur  une 
«  petite  échelle.  La  production  moderne  sur  une  grande 
«  échelle  fusionne  les  efforts  individuels  et  fait  du  travail 
«  coopératif  une  nécessité  pour  tous. 
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oc  2"  Pour  obvier  à  ce  danger,  le  Congrès  pense  qu'il  est 
«  nécessaire  ([ue  le  prolétariat  se  convainque  bien  de  cette 
a  idée  :  que  la  transformation  sociale  ne  pourra  s'opérer 
«  d'une  manière  radicale  et  définitive  que  par  des  moyens 
a  agissant  sur  l'ensemble  de  la  société  et  conformes  à  la 
«  réciprocité  et  à  la  justice. 

«  S"  Néanmoins,  le  Congrès  pense  que  tous  les  efforts 
-^  des  associations  ouvrières  doivent  être  encouragés,  sauf 
«  à  faire  disparaître  autant  que  possible  du  sein  de  ces 
»  associations  le  prélèvement  du  capital  sur  le  travail, 
a  c'est-à-diref  à  y  faire  pénétrer  l'idée  de  mutualité  et  de 
«  fédération.  » 

40  Travail  et  capital.  —  Chômage.  —  Les  machines  et 
leurs  effets.  —  Réduction  des  heures  de  travail.  —  Divi- 
sion du  travail.  —  Transformation  et  extinction  du  sala- 
riat. —  Ri'jmrtition  des  produits.  Membres  de  la  commis- 
sion :  Dupleix,  Quinet,  iMarly,  Schettel  et  de  Beaumont. 
Murât,  Coullery,  ïolain,  Chémalé,  Dupont,  Perron  etEcca- 
rius  prennent  la  parole  sur  le  rapport  présenté,  au  nom  de 
la  commission,  par  Quinet.  Le  Congrès  déclare  que  dans 
l'état  actuel  de  l'industrie  qui  est  la  guerre,  «  on  doit  se 
«  prêter  aide  mutuelle  pour  la  défense  du  salaire,  mais 
«  qu'il  croit  de  son  devoir  de  déclarer  qu'il  y  a  un  but  plus 
a  élevé  à  atteindre,  qui  est  )a  suppression  du  salai'iat.  il 
«  recommande  l'élude  des  moyens  économiques  basés  sur 
f  la  justice  et  la  réciprocité.  » 

3"  Fonctions  sociales.  —  Rôle  cTe  l'homme  et  de  la 
femme  dans  la  société.  —  Education  des  enfants.  —  En- 
seignement intégral.  —  Plwnoyraphie.  Membres  de  la 
commission,  Cuondet-Kuniz,  GLiillaume,  Coullery,  Blanc 
etVanza.  Deu^;  rapports  furent  présentés  à  la  commission: 
l'un  par  Guillaume,  ne  traitant  qu'une  question  particulière, 
la  phonographie,  et  faisant  resst.rtir  les  vices  de  l'écriture 
en  général,  de  l'orthographe  française  en  particulier,  et  les 
avantages  que  procurerait  à  la  classe  ouvrière  une  réforme 
rendant  l'écriture  et  la  lecture  accessibles  à  tous.  Il  est 
donné  comumnication  d'un  travail  sur  le  même  sujet  par 
la  section  belge.  Une  \ive  discussion  s'engage  sur  la  pho- 
nographie entre  Burkly,  Longuet,  Chémalé,  Vanza,  Tolain, 
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Guillaume,  Eccarius,  de  Paepe,  Lotubard-Marlin,  Wallon, 
Carier,  Perron,  Murât  et  Couilcry.  Le  Congrès  adopte  les 
résolutions  suivantes  : 

l^Ensojgnement  scientifique,  professionnel  et  produc- 
tif et  la  mise  à  l'étude  d'un  programme  d'enseignement 
intégral. 

2°  Organisation  de  l'école-atelier. 

«  3"  Considérant  que  le  mot  enseignement  gratuit  est  un 
«  non-sens,  puisque  l'impôt  prélevé  sur  les  citoyens  en  fait 
«les  frais;  mais  que  l'enseignement  est  indispensable  et 
«  que  nul  père  de  famille  n'a  le  droit  d'en  priver  son 
«  enfant, 

«  Le  Congrès  n'accorde  à  l'Etat  que  le  droit  de  se  subs- 
«  tituer  .au  père  de  famille,  alors  que  celui-ci  est  impuis- 
«  sant  à  remplir  son  devoir. 

«  En  tout  cas,  tout  enseignement  religieux  doit  être 
«  écarté  (lu  programme.  » 

4"  Le  Congrès  est  d'avis  qu'une  langue  universelle  et  une 
«  réforme  de  l'orthographe  seraient  un  bienfait  général, 
«  et  contribueraient  puissamment  à  l'unité  des  peuples  et  à 
«  la  fraternité  des  nations.   »  * 

6°  définition  des  rôles  de  VEtat.  —  Services  publics, 
transport  et  circulation.  — Inléréts  collectifs  et  individuels 
—  L'Etat  considéré  comme  justicier  et  gardien  des  con- 
trats. —  Droit  de  punir.  Membres  de  la  commission, 
Krebser,  Chassin,  Vasseur,  Neubrand,  Favratet  Liwenthal. 
Les  conclusions  suivantes  du  rapport  présenté  par  Vasseur 
sont  adoptées  : 

«  1°  L'Etat  n'est  et  ne  doit  être  que  le  strict  exécuteur 
«  des  lois  votées  et  reconnues  par  les  citoyens. 

«  2°  Les  efforts  des  nations  doivent  tendre  à  rendre 
«  l'Etat  propriétaire  des  moyens  de  transport  et  de  circu- 
«  lation,  afin  d'anéantir  le  puissant  monopole  des  grandes 
«  compagnies  qui,  en  soumettant  la  classe  ouvi-ière  à  leurs 
«  lois  arbitraires,  attaquent  à  la  fois  et  la  dignité  de 
a  l'homme  et  la  liberté  individuelle.  Par  cette  voie,  on  arri- 
«  vcra  à  donner  satisfaction  à  l'intérêt  collectif  et  à  l'in- 
«  tcrêt  individuel. 
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ce  3"  Nous  formulons  le  vœu  queriionime  coupable  soit 
«  jugé  par  des  citoyens  nommés  par  le  suffrage  universel  ; 
a  que  les  citoyens  juges  connaissent  à  fond  le  coupable,  et 
Œ  qu'ils  aient  à  rccliercber  les  principales  causes  qui  ont 
«  amené  l'homme  au  crime  ou  à  l'erreur. 

«  Nous  demandons  également  qu'aucun  coupable  ne 
ff  soit  jugé  en  dehors  de  son  pays,  afin  qu'on  puisse  exa- 
«  miner  les  principales  causes  qui  ont  pu  le  détourner  de 
a  ses  devoirs,  car  la  société  tout  entière  est  trop  souvent 
a  le  seul  coupable.  Le  manque  d'instruction  mène  à  la 
«  misère,  la  misère  à  l'abrutissement,  l'abrutissement  au 
o:  crime,  le  crime  au  bagne,  et  le  bagne  à  l'avilissement  qui 
ti  est  pire  que  la  mort.  » 

7°  La  privation  des  libertés  politiques  n'est-elle  pas  un 
obstacle  à  l'émancipation  sociale  des  travailleurs  et  If  une 
des  principales  causes  des  perturbations  sociales  [Chô- 
mage) ?  —  Quels  sont  les  moyens  de  hâter  le  rétablisse- 
ment  des  libertés  politiques?  Ne  serait-ce  pas  la  revendi- 
cation par  tous  les  travailleurs  du  droit  illimité  de  réunion 
et  de  la  liberté  illimitée  de  la  presse? 
"^  Membres  de  la  commission.  —  Perron,  Pioley,ReymonJ, 
Vézinaud  et  Tréboux.  Perron  est  chargé  de  lire  le  rapport 
de  la  commission,  et  sur  ses  conclusions,  le  Congrès  fait 
la  déclaration  suivante. 

K  Le  Congrès  international  des  Travailleurs  réunis  à 
a  Lausanne  en  septembre  1867  , 


«  Considérant  : 

«  Que  la  privation  des  libertés  politiques  est  un  obstacle  à 
l'instruction  sociale  du  peuple  et  à  l'émancipation  du  pro- 
létariat. 


«  Déclare  : 

«  1'  Que  l'émancipation  sociale  des  travailleurs  est  insè- 
«  parable  de  leur  émancipation  politique  ; 

8 
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«  2°  Que  l'établissement  (les  libertés  politiques  est  une 
a  mesure  première  d'une  absolue  nécessité  ; 

«  3"  Que  cette  même  déclaration  sera  renouvelée  chaque 
«  année  ; 

«  4°  Qu'il  sera  donné  communication  officielle  de  ces  ré- 
<t  solutions  à  tous  les  membres  de  l'Association  interna-- 
a  tionale  des  Travailleurs,  ainsi  qu'à  ceux  du  Congrès  de 
oc  la  Paix,  en  leur  demandant  leur  concours  énergique  pour 
a  investir  tous  les  peuples  des  droits  imprescriptibles  de 
«  1789.   » 

■  8°  Adresse  collective  au  Congrès  de  la  Paix  à  Genève 
de  la  part  des  travailleurs  réunis  en  congrès  à  Lausanne. 
Membres  de  la  commission,  Dupont,  Klein,  Jîurkly, 
Hat'ner  et  Rubaud. 

Après  le  rapport  de  la  commission  lu  par  Hafner,  et  la 
discussion  à  laquelle  prennent  part  Cliémalé,  de  Paëpe, 
Eccarius,  Tolain,  Murât,  Perron,  Coullery,  Millier,  Schlai- 
fer.  Carter,  Buchncr,  Dupleix  et  Lombard-Martin,  le  Con- 
grès décide  «  à  l'unanimité  d'adhérer  pleinement  et  entiè- 
a  rement  au  Congrès  de  la  Paix,  de  le  soutenir  énergique- 
«  ment  etde  participer  à  tout  ce  qu'il  pourrait  entreprendre 
œ  pour  réaliser  l'abolition  des  armées  permanentes  et  le 
«  maintien  de  la  paix  dans  le  but  d'arriver  le  plus  promp- 
«  tement  possible  à  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière  et 
a  à  son  atïranchissement  du  pouvoir  et  de  l'influence  du 
a  capital,  ainsi  qu'à  la  formation  d'une  confédération 
a  d'États  libres  dans  toute  l'Europe.  » 

Enfin,  le  Congrès  désigne  de  nouveau  Londres  pour  le 
siège  du  Conseil  g'uéral,  et  confirme  dans  leurs  fonctions 
tous  les  membres  actuels.  Après  une  courte  discussion,  il 
est  décidé  à  runanimitê"  moins  deux  voix  que  le  prochain 
Congrès  aura  lieu  à  Bruxelles. 


i 
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III.  Congrès  de  Bruxelles  {i) . 

(Du  6  au  13  septembre  1868.) 

Le  Congrès  s'est  ouvert  le  6  septembre  1868,  sous  la 
présidence  de  Yung  de  Londres,  dans  la  salle  du  théâtre 
national  du  Cirque  ;  le  nombre  des  délégués  présents  était 
plus  considérable  qu'à  Lausanne.  Les  poursuites  dont  l'In- 
ternationale avait  été  l'objet  en  France  n'étaient  pas  étran- 
gères à  ce  résultat  ;  cet  empressement  était  encore  la 
preuve  que  la  prop.igande  n'avait  pas  été  stérile  et  que  les 
idées  de  l'Association  avaient  déjà  pénétré  profondément 
dans  la  classe  ouvrière.  » 

Il  s'agissait,  d'ailleurs,  d'étudier  les  moyens  de  mettre 
en  pratique  les  résolutions  adoptées  dans  les  Congrès  an- 
térieurs. Voici  la  liste  complète  des  délégués  qui  ont  assisté 
à  ce  meeting  international  : 

LISTE  CO^IPLÈTE  DES  DÉLÉGUÉS  AU  CONGRÈS. 

ANGLETERRE. 

LuCRAFF,  menuisier  en  chaises,  délégué  du  Conseil  gé- 
néral et  de  l'Association  des  Fabricants  de  chaises,  de 
Londres. 

Shaw,  peintre  en  bâtiment,  délégué  du  Conseil  géné- 
ral et  de  l'Association  des  ouvriers  peintres,  de  Lon- 
dres. • 

G.  EcCARius,  tailleur,  délégué  du  Conseil  général  et  de 
l'Association  des  Tailleurs,  de  Londres. 


(1)  Un  compte  rendu  officiel  de  ce  Lontrrès  a  été  publi.î  à  cette 
époque  par  radministration  du  journal  le  Peuple  belge,  rue  de  Li- 
gne, .'jO,  imprimerie  Lemoine. 

Des  comptes  rendus  ont  paru  dans  \ Egaillé,  numéros  des  8  mai 
1869  et  28  mars  1869. 
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H.  luNG,   horloger,  délégué  du  Conseil  général,  de  Lon- 
dres. 
CowELL  Stepney,  rédacteur  du  Social  Économiste  délégué 

de  la  Reforme  league. 
CoHN,  cigaricr,  délégué  de   l'Association  des  Cigariers,  de 

Londres. 
Ph.  Matens,  mécanicien,  délégué  de  la  Branche  française 

de  Londres. 
Fr.  Lessneh,    tailleur,  délégué  des  Branches  allemandes 

d'Angleterre. 
Frédéric  Dean,  forgeron,  des  Forgerons  de  HuH. 
John   FoRSTEU     père,    charpentier,   délégué  des   Sociétés 

coopératives  de  Hull. 
John  FoRSTER  fds,   mécanicien,  délégué  des  Sociétés  coo- 

péi'ative»  de  Hull. 


ALLEMAGNE. 

Klein,  coutelier,  délégué  de  la  Société  des  ouvriers  en  fer 
et  en  acier  (Association  de  production),  de  Solingen. 

MoKiTZ  Hess,  collaborateur  du  Social  Democrat  de  Berlin, 
délégué  de  la  section  de  Cologne. 

Ph.  Becker,  faiseur  de  balais,  ex-colonel  de  l'armée  révo- 
lutionnaire allemande,  délégué  du  Conseil  central  du 
groupe  des  Sections  allemandes. 

Scheppler,  charpcMiticr,  délégué  de  la  Section  de  Mayence. 

Fr.  Butter,  délégué  par  le  Congrès  de  Nuremberg. 


FRANCE.  "* 

xVk'xandre  Lemonnier,  tailleur,  délégué  de  la  Section  de 
Marseille. 

Hcnii  ToLAiN,  graveur,  délégué  de  l'Association  dos  Balan-    ^ 
cicrs,  de  Paris  (I).  ,■ 

Murai,  mécanicien,  délégué  de  l'Association  des  Mécani- 
ciens, de  Paris.  "" 

i)  Tolaiii  est  ;-.cta.'lIeiiionl  membre  do.  l' Assemblée  nationale. 
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A.ll)erl  Theiz,  bronzier,  délégué  de  l'Association  des  Bion- 

ziers,  de  Paris. 
Kdounrd  RoLSSEL,  ffrblanticr,  délégué  de  l'Associalion  des 

Ferblantiers,  Tourneurs  et  Repousseurs,  de  Paris. 
Gustave  Durand,    bijoutier,  délégué  de  l'Association  des 

Bijoutiers,  de  Paris. 
Louis  PiNDY,  menuisier,  délégué  de  l'Union  syndicale  des 

Ouvriers  du  bâtiment,  de  Paris. 
Gabriel  Ansel,  porcelainier,  délégué  de  la  Société  céra- 
mique, de  Paris. 
Alpbonse  Delacour,  relieur,  délégué  de  l'Association  des 

Relieurs,  de  Paris  (Section  de  l'Internationale). 
Irénée  Dalthier,  sellier,  délégué  de  l'Association  deh  Sel-, 

liers-Bourreliers,  de  Paris. 
Emile  DûSDOiRG,  imprimeur,  délégué  de  l'Association  dts 

Imprimeurs  sur  étoffe,  de  Paris. 
Flahal'T,  marbrier,  délégué  de  l'Association  des  Marbriers, 

de  Paris. 
Eugène   Tartaret,  ébéniste,  délégué   de   la  Commission 

ouvrière  de  l'Exposition,  de  Paris. 
Henry,  mécanicien,  président  de  la  Commission  ouvrière 

de  l'Exposition  et  délégué  de  l'Association  des  Robinet- 
tiers,  de  Paris. 
Aimé  Grinand,  tissseur,  délégué  de  la  Section  de  Lyon. 
Albert  Richard,  tisseur,  délégué  des  Sections  de  Lyon  et 

de  Neuville-sur-Saône. 
Emile  AiBRY,  imprimeur-typograpbe,  délégué  de  la  Section 

de  Rouen. 
Ch.  LoNGiET,  journaliste,  délégué  des  Sections  de  Caen  et 

de  Condé-sur-Noirot  (1). 


SUISSE. 

Mermilliod,  monteur  de  boîtes  de  montres.  —  Graglia, 
idem.  —  Quinet,  tailleur  de  pierres.  —  Perron,  peintre 
sur  émail,  tous  délégués  des  24  Sections  réunies  de 
Genève  et  de  Carouge. 


(1)  Charles  Lonj:Uet  est  devenu,   au  mois   de  mais  1S71,  dèlégv.é 
rédacleur  en  chef  du  Journal  officiel  de  la  ComiLune  de  Paris. 

8. 


—  138  — 

Catalan,  délégué  de  l'Association  du  Sou,  pourl'affranchis- 

seinent  de  la  pensée  et  de  l'individu. 
Hess,  délégué  de  la  Section  de  Bâle  (déjà  nommé'). 
Fritz   RoHKRT,   professeur,    délégué   des   Sections  de   la 

Chaux-de-Fonds,  du  Loele,  du  vallon  de  Saint-Imier,  de 

Bienne,  de  Morat  et  Moutier-Grand-Val. 
Hébert,  délégué  des  ouvriers  en  papiers  peints. 


ITALIE. 

Eugène   Dupont,    ouvrier    luthier,    membre    du  Conseil 
général,  délégué  des  Associations  ouvrières  de  Naples. 

N.  B.  —  Le  D""  Saverio  Frisica,  délégué  de  Catane 
(Sicile),  n'a  pu  arriver  à  temps  au  Congrès,  faute  d'indi- 
cations suffisantes. 


ESPAGNE. 

Sarro  Macallan,'  mécanicien,  délégué  de  la  Légion  iberic: 
del  Trabajo  et  des  Associations  ouvrières  de  la  Cata- 
logne. 


BELGIQUE. 

Eug.  HiNS,  professeur,   et  D.  Brismée,  imprimeur,  tous 

deux  délégué?  de  la  Fédération,  section  bruxelloise  de 

VlnteDiationale. 
Tique,  peintre  en  bâtiment,   délégué  de  l'Association  des 

Peintres,  de  Bruxelles. 
V\"alti)èrc  Lepourque,  bouilleur,  délégué  de  l'Association 

des  Mineurs  de  Seraing. 
Modeste,  bouilleur,  et  iSoël  Embyse,  bouilleur,  tous  deux 

délégués  des   sections  de -Marchiennes-au-Pont  et  de 

Monceau-sur-Sambre. 
^NÎaximilien  ûJaljeax,  bouilleur,  délégué  de  la  section  de 

Cliarleroi. 
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Cassian  Maréchal,  bijoutier,  délégué  de  la  section  de 
Liège. 

A.  IIermax,  sculpteur,  délégué  de  la  section  de  Monlégnée. 

J.-B.  Louis,  tailleur,  délégué  de  la  section  d'Oubois. 

Joseph  Romain,  bouilleur,  délégué  de  la- section  de  Monti- 
gny-sur-Sanibre.* 

ELSRAcn,  professeur,  délégué  de  la  ligue  ouvrière  d'ensei- 
gnement mutuel,  de  Bruxelles. 

De  Paepe,  typograpbe,  délégué  du  Cercle  d'Émulation, 
société  ouvrières  d'études  et  de  propagande  socialistes. 

Vanscuaftingen,  lamier,  délégué  de  l'Association  des  La- 
miers  (Kauislagers),  de  Gand. 

PoTELSBEiiG,  tailleur,  délégué  du  WerJ^ersbond  et  de  l'As- 
sociation (les  Tailleurs,  de  Gand. 

Fr.  YANDENiiERGHE,  typographe,  délégué  de  la  section  de 
Bruges. 

J.  Serane,  tisserand,  délégué  de  l'Association  des  Tisse- 
rands, de  Gand. 

Eberhard,  tailleur,  délégué  de  l'Association  des  Tailleurs, 
de  Bruxelles. 

Nicolas  Ul'rois,  verrier,  délégué  de  la  section  de  Dam- 
premy. 

Maximilien  Tricot,  bouilleur,  délégué  de  la  section  de 
Gilly. 

Grégoire  Paulus,  bouilleur,  délégué  de  la  section  de  Cbâ- 
telineau. 

Ph.  CoENEX,  cordonnier,  délégué  du  WoÏJisverbond,  section 
anversoise  de  l'Inlernatiouale. 

Labaer,  graveur  sur  métaux,  délégué  du  WolJisverbond, 
section  anversoise  de  ITnternationale. 

Spehl,  horloger,  délégué  .de  l'Union,  Association  des  ou- 
vriers travaillant  le  fer  et  le  cuivre,  de  Bruxelles. 

François  Herre.maxs,  menuisier,  déléijué  de  TAssociation 
des  Meuuisiers  et  Charpentiers,  de  Bruxelles. 

Bredemiorst,  menuisier,  délégué  de  l'Association  des 
Menuisiers  et  Charpentiers,  d'Anvers. 

Cammaert,  cordonnier,  délégué  des  Cordonniers,  de 
Bruxelles. 

Cb.  Maeti-ks,  teinturier,  délégué  de  l'Association  des 
Mégîssiers  et  Teinturiers  en  peaux,  de  Bruxelles. 

Jacques  Maes,  passementier,  de  l'x^ssociation  des  Passe- 
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mcnliers,  délégué  de  la  Générale  ouvrière,  de  Bruxelles. 
Camille  Standaeht,  gantier,  de  l'Association  des  Gantiers, 

délégué  de  la  Générale  ouvrière,  de  Bruxelles. 
Honoré  Saillant,  délégué  du  Cercle  des  Conférences,  de 

Bruxelles. 
Adrien  ToRDEun,  pressier,   délégué  de  l'Association  des 

Imprimeurs-Typographes,  de  Bruxelles. 
Ernest  Plansox,  marbrier,  délégué  de  l'Union  protectrice 

des  Marbriers,  de  Bruxelles. 
Léon  Fontaine,  journaliste,  délégué  des  Solidaires  (Société 

rationaliste  et  de  secours  mutuels). 
J.  Pellehinc,  cordonnier,  délégué  de   l'Affranchissement 

;Société  rationaliste). 
Prosper  Voglet,  musicien  ambulant,  délégué  de  la  Société 

des  Libres  Penseurs. 
J.-B.  FuÈRE,  liouilleur,  délégué  des  Affranchis,  Section 

de  Jumet. 
Louis  Swolfs,  bouilleur,  délégué  des  Affranchis,  Section 

de  Jumet. 
H.-L  Leclercq,  tisserand,  délégué  de  la  Section  de  Pe- 

pinster  {V Alliance  des  prolétaires). 
Edouard  Lallemand,  tisserand,  délégué  de  la  Section  d'En- 

sival. 
P.  Fluse,    tisserand,   délégué  des   Francs  Ouvriers,   de 

Verviers. 
Cb.   Devap.ewaere,  bouilleur,  délégué  de  la  Section  de 

3Iarcinelle. 
Eug.  Steens,  voyageur  de  commerce,  délégué  du  Peuple, 

Association  de  la  démocratie  militante. 
Cb.  Granshoff,  négociant,  délégué  de  la  Huche,  Associa- 
tion coopérative  de  consommation. 
Laurent  Verryken,  ouvrier  boulanger,  délégué  de  la  Fowrm/, 

Association  coopérative  de  consommation. 
Nicolas  CoLLON,  tailleur,  délégué  du  Cercle  populaire  de 

Bruxelles. 
Léopold  Vkriieggen,  mécanicien,  délégué  de  l'Associatioii 

des  ouvriers  mécaniciens  du  chemin  de  fer  du  Luxem- 
bourg. 
André  Larondelle,  tisserand,  délégué  des  Francs  Ouvriers 

de  Hodimont-lcz-Vcrviers. 
Debroux,  tisserand,  délégué  des  Francs  Ouvriers  de  Dison. 
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Adolphe  Teirlinck,  instituteur,  délégué  de  hi  Section  de 
Gand. 

Englebert,  géomètre,  délégué  de  la  Section  des  travail- 
leurs agricoles  de  Perwez  (Brabant). 

Dethier,  mécanicien,) délégués    des  Francs  Ouvriers  de 

MoRizoT,    bouilleur, f     Gilly. 

Bastin,  verrier,  délé;j!ué  des  verriers  de  Goy-Sart  (Jumet). 

Louis  Marenne,  cultivateur,  délégué  des  cultivateurs  de 
Warmitbntaine  (province  de  Luxembourg). 

Jûsepii  Henry,  cultivateur,  délégué  du  Cercle  des  campa- 
gnards de  Patignics  (province  de  Namur). 

xV.  /».  —  Un  graud  nombre  de  délégués  des  Sections 
belges  et  des  Associations  ouvrières  de  Belgique  n'ont  pu 
prendre  pai't  qu'aux  séances  du  dimanche  6,  lundi  7  et 
diinaiiche  13  septembre. 

Les  membres  du  bureau  étaient  :  Yung,  président; 
Dupont  et  Becker,  vice-présidents;  secrétaires,  Cœne  et 
Maeti'iis  pour  la  Belgique;  Grinand  et  Theiz  pour  la 
France;  Klein  et  Scbepplcr  pour  l'Allemagne,  et  Schaw 
pour  l'Angleterre  ;  à  partir  de  la  sixièane  séance  et  par  suite 
du  dé.tart  de  Yung,  la  présidence  fut  donnée  à  Dupont  et  la 
vice-présidence  à  Murât. 

A  la  première  séance,  le  président  fait  l'historique  de  la 
naissance  et  du  développement  de  l'Internationale  en 
Europe;  les  citoyens  Brismée,  de  la  section  de  Bruxelles, 
Tolain,  de  la  section  de  Paris,  Graglia,  de  la  section  gene- 
voise, Klein,  de  la  section  de  Solingen,  Bredenhorst,  de  la 
section  d'Anvers,  Sarro  Magallan,  de  Barcelone,  Serane, 
de  la  section  de  Gand,  Maréchal,  de  la  section  liégeoise, 
Frère,  de  la  section  de  Jumet,  Fluse,  de  la  section  de  Ver- 
viers,  et  Vanden  Berghe,  de  la  section  de  Bruges,  rendent 
successivement  compte  de  la  marche  et  de  la  situation  de 
leurs  sections.  Après  la  lecture  du  rapport  du  Conseil 
général  de  Londres  par  Dupont,  la  discussion  est  ouverte 
sur  la  première  question  du  programme  : 

l""  question.  —  De  la  guerre.  —  Quelle  devrait  être 
r attitude  des  travailleurs  dans  le  cas  d'une  guerre  entre 
les  puissances  européennes?  —  Catalan,  Henri,  de  Paepe, 
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2''  questioiT.  —  Des  (jrèves,  de  la  fédération  entre  les 
sociétés  de  résistance  et  de  la  création  d'un  Conseil  d'ar- 
bitrage pour  les  {jrèves  éventuelles.  — Il  est  lu  plusieurs 
rapports  sur  cette  question  :  l'un,  au  nom  des  sections 
genevoises,  par.  Gragiia;  l'autre,  au  nom  de  la  section  lié- 
geoise, par  Maréchal;  le  troisit>me,  au  nom  de  la  section 
bruxelloise,  par  de  Paepc.  Tartaret,  Tolain,  Brismée  et 
Dupont  prennent  part  à  la  discussion.  Le  Congrès  recon- 
naît la  légitimité  et  la  nécessité  de  la  grève  dans  la  situa- 
tion actuelle  de  lutte  entre  le  capital  et  le  travail;  il 
déclare  qu'il  y  a  lieu  de  la  soumettre  à  certaines  règles,  à 
des  conditions  d'organisation  et  d'opportunité,  et  décide  la 
création,  au  sein  de  chaque  fédération,  d'un  Conseil  d'ar- 
bitrage chargé  de  statuer  sur  l'opportunité  et  la  légiti- 
mité des  grèves  évejituelles.  —  (Egalité,  numéro  du 
47  avril  1869.) 

3^  question.  —  De  Veffet  des  machines  sur  la  situation 
et  le  salaire  des  travailleurs  (1).  —  Il  est  donné  lecture 
des  rapports  de  la  section  de  Bruxelles,  deLiége  et  des  re- 
lieurs de  Paris.  Lessner,Cou!on,  Pellering,  Eccarius,  Cohm. 
Scheppler,  Hins,  Stecns,  Tolain,  de  Paepe  et  Murât  discu- 
tent sur  l'importance  du  rôle  que  jouent  les  machines 
dans  l'organisation  actuelle  de  la  société.  Le  Congrès  dé- 
clare que  les  machines,  comme  tous  les  autres  instruments 
de  travail,  doivent  appartenir  aux  travailleurs  eux-mêmes, 
et  fonctionner  à  leur  profit;  que  ce  n'est  que  par  les  asso- 
ciations coopératives  et  par  une  organisation  du  crédit  mu- 
tuel que  le  producteur  peut  arriver  à  la  possession  des 
machines;  qu'il  y  a  lieu,  dès  à  présent,  d'intervenir  dans 
l'introduction   des  machines  dans  les  ateliers,  pour  que 


(1)  Un  compte  rendu   de  la  discussion  a  élu  publié  dans  VEgalite 
(numéro  du  24  avril  1869). 
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eotte  introduction  n'ait  lieu  qu'avec  certaines  garanties  ou 
compensations  pour  l'ouvrier. 

4«  question.  —  De  V instruction  intégrale.  —  Cette 
importante  question  faisait  l'objet  de  plusieurs  rapports 
élaborés  par  la  section  Bruxelloise,  la  section  Liégeoise,  le 
Cercle  des  études  économiques  de  Rouci,  celui  des  re- 
lieurs de  Paris  et  les  sections  Genévoi-es  (rapporte  d'ail- 
leurs très  incomplets)  (1)  Albert  Ricliard,Daulhier,Elbasch, 
Murât,  Becker,  Lesner,  Catalan,  Henri,  Coenen,  Tarlaret, 
Durant,  ïolain  et  Ansel  insistent  sur  la  nécessité  d'une 
instruction  obligatoire  et  intégrale,  c'est-à-dire  compre- 
nant à  la  fois  renseignement  scientifique  dégagé  de  toute 
idée  religieuse  et  l'enseignement  professionnel.  Le  Congrès 
«  reconnaissant  qu'il  est  pour  le  moment  impossible  d'or- 
a  ganiser  un  ensefgnement  rationnel,  invite  les  différentes 
œ  sections  à  établir  des  cours  publics,  suivant  un  pro- 
ie gramme  d'enseignement  scientitique,  professionnel  et 
«  productif,  pour  remédier  autant  que  possible  à  l'insuf- 
a  tisance  de  l'instruction  que  les  ouvriers  reçoivent  ac- 
«  tuellement.  Il  est  entendu  que  la  réduction  des  heures 
a  de  travail  est  considérée  comme  une  condition  préalable 
«  indispensable.  » 

5''  question,  —  Du  crédit  mutuel  entre  les  travailleurs. 
—  Le  citoyen  Richard  lit  les  cou  (usions  de  la  Commission 
qui  propose  la  fondation  d'une  banque  ayant  pour  but  de 
rendre  le  crédit  démocratique  et  égalitaire  et  de  simplifier 
les  rapports  du  producteur  au  consommateur;  les  rapports 
de  la  section  Li^^geoise  et  Bruxelloise  sont  également  lus, 
Eccarius,  Hins,  Tartaret,  Toiain,  Longuet,  Brisuiéc,  Pelle- 
ring,  Cohni  et  Aloritz  Hess  prennent  part  à  la  discussion. 

Il  est  décidé  que  le  projet  de  statuts  sur  la  création  d'une 
banque  d'échange  au  prix  de  revient  présenté  par  la  SlC- 
tion  de  Bruxelles,  sera  communiqué  à  toutes  les  sections 
pour  y  être  l'objet  d'un  examen  approfondi,  et  qu'une 
décision  à  cet  égard  sera  prise  par  le  prochain  Congrès. 


(1)  Une  appréciation  de  ces  rapports  a  été  publiée  dans  \  Interna» 
tionule,  numéro  du  ;2.3  jan^ie^  1S69.  La  question  de  lensiignement 
intégral  a  été  traitée  par  ce  journal,  numéro  du  l»'  mai  1869. 
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6'^Questioa  (l).  —De  la  propriété.  —  La  scclion  de 
Rouen  et  celle  de  Bruxelles  ont  présenté  un  rapport  sur 
celte  importante  question.  Tolain ,  Pellering,  Longuet, 
Coulon,  Eccarius,  Murât,  Lessner,  Hins,  Fontaine,  Coenen 
et  de  Paepe  développent  leurs  théories  sur  cette  matière. 
—  Le  Coni,a-ès  décide  que  les  voies  de  communication 
(canaux,  routes,  voies  télégraphiques)  et  forêts  doivent  res- 
ter à  la  collectivité  sociale  ;  même  décision  quant  au  sol, 
aux  mines,  carrières,  houillères,  chemins  de  fer. 

T  question.. —  Uéduction  des  heures  de  travail.  —  Au- 
bry  et  Tartarct  donnent  lecture  d'un  travail  élaboré  par 
leurs  sections.  Le  Congrès  déclare  se  référer  aux  con- 
clusions votées  en  186G  par  le  Congrès  de  Genève  et  se 
prononcer  unanimement  pour  la  réduction  des  heures  de 
travail . 

8"  question.  —  De  la  coopération.  —  Grignant,  'Verry- 
cken,  Larondelle,  Brismée,  Durand  et  Cohm  insistent  sur 
la  nécessité  de  créer  des  associations  de  production  et  de 
conso;nmation.  Le  Congrès  émet  le  vœu  que  tous  les  mem- 
bres de  l'Association  internationale  entrent  dans  les  diverses 
sociétés  coopératives. 

9''  question. —  Des  cahiers  de  travail.  —  Des  mémoires 
ont  été  déposés  par  la  Fédération  bruxelloise,  l3s  menui- 
siers de  Bruxelles,  les  sections  de  Liège,  Verviers,  Gand  et 
les  cultivateurs  ardennais.  Maréchal, 'Ansel,  Fluse  et  Ri- 
clianl  retracent  en  termes  indignés  les  griefs,  de  la  classe 
ouvrière,  diminution  continue  des  salaires,  chômage,  aug- 
mentation des  heures  de  travail,  abus  et  brutalité  ordinaire 
des  patrons. 

Le  Congrès  renouvelle  sa  protestation  contre  la  guerre, 
conforiuéinent  au  vœu  émis  au  Congrès  de  Lausanne  ;  il  est 
procédé  à  la  composition  du  Conseil  général.  La  viHe  de 
Bàle  est  désignée  comme  lieu  de  réunion  du  prochain 
CoiiL'rès  international. 


(1)  Un  compte  rendu  de  celte  i]ue?tion  et  un  résumé  des  rapport- 
ont  été  publiés  dans  VEyd'.!.-,  numéros  des  8,  15.  -29  mai,  5  et  !•_> 
juin  18fe9. 
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IV.  Co7}grès  internalional  de  Baie  (1), 

Les  questions  agitées  dans  ce  Con-rès  donnent  la  mesure 
exacte  des  tendances  de  l'Internationale:  AholUion  du 
soZlteT"'^''  ^^//^cf/î^îY^'  de  la  propriété,  liquidation 

Ce  Congrès  s'ouvrit  le  lundi  6  septembre  1869  •  l'Alle- 
magne, 1  Angleterre,  l'Amérique,  la  Belgique,  l'Autriche 
semées'''       ^"'''''  1  Italie  et  l'EspagneV étaient  rê^îl: 

Quatre-vingts  délégués  prirent  part  à  ses  travaux.  Voici 
taîent?""'  ''      désignation  des  sections  qu'ils  représeii- 

^''^'  /t,f  Tf/"  %Congrès  de  l'Association  interna- 
lionale  des  travailleurs,  tenu  à  Bâle  en  1869. 


AMERIQUE. 


IW  It  f 'r  '^'î*"  ^^  ^^  A^ff^/o«rt/  Labor  Union  desEtals- 
Ums  et  du  Congres  ouvrier  de  Philadelphie  (au  io.rnal 
hcmïlTT  "'^'''''^'  ^  ^^^''-^^'  ^'^P'^sentait  800,000 


AKGLETERRE. 


Appleg.rth  charpenlier,  délégué  du  Conseil  générai 
de  Londres  e  de  l'Union  géné,-ale  des  charpentiers  et  me- 
Lmdol  s'e.').  ^'""^^-^^«^^^  (11^.    Stamford-street, 

LucRAFT,  Chaisier,  délégué  du  Conseil  général   et  de 


,iJ^r^'".'''^''''^-"'-  ^"'i  ^^  Congrès  a  été  publié  par  Noilin  délé-'D^ 
du  Lercle  parisien  des  prolétaires  posi  ivist.s.  Cliez  irman  rl^ 
Ciievalier,  mars  1870.  Armand  L,e 
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l'Association  des  chaisiers  de  Londres  (13,  Saint-James- 
strect  Islinston,  London). 

CowEL  Tepney,  rédacteur  du  Social  Economist,  délégué 
du  Conseil  général  (9,  Belton-strcet,  Piccadilly,  London). 

Jung  (Hermann),  horloger,  délégué  du  Conseil  général 
de  Londres  (4,  Lower-Charles-strett,  Northamplon-square, 
Clerkenwell,  C.  E.  London).  ' 

EccARius  (Georges),  tailleur,  délégué  du  Conseil  général 
et  de  l'Association  des  tailleurs  de  Londres  (10,  Great- 
Cliapel-strect,  S.  W.  London). 

Lessxer  (Frédéric),  tailleur,  délégué  du  Conseil  général 
de  Londres  et  des  branches  allemandes  d'Angleterre  (4, 
Francis-street,  Gowcr-street,  W.  C,  London). 


FRANCE. 

AuBRY  (Emile),  lithographe,  délégué  de  la  Fédération 
ouvrière  de  l'arrondissement  de  Rouen  (rue  de  l'Amitié, 
12,  à  Rouen) . 

Creusot,  filcur,  délégué  de  l'Association  des  fileurs  de 
l'arrondissement  de  Rouen  (Sotteville-lez-Rouen,  rue  du 
Cari'efour,  110). 

Piéton,  tisseur,  délégué  du  Cercle  ouvrier  des  études 
économiques  d'Elbeuf  (rue  duNcubourg,  71,  à  Elbeuf). 

Varlin,  relieur,  délégué  de  la  section  des  Ouvriers  re- 
lieurs de  Paris  (rue  Dauphine,  33,  à  Paris). 

Landrin,  monteur  en  bronze,  délégué  des  Ouvriers 
bronziers  de  Paris  (rue  deBelleyme,  12,  à  Paris). 

DosnouuG,  imprimeur  sur  étoffes,  délégué  du  Crédit 
mutuel  des  imprimeurs  sur  étoffes  de  Saint-Denis  (rue  de 
la  Paix,  58,  à  Saint-Denis). 

Durand,  bijoutier,  délégué  de  la  Société  de  prévoyance 
et  solidarité  de  la  bijouterie  parisienne  (rue  Ramponneau, 
15,  à  Belle  ville-lez-Paris). 

Roussel,  ferblantier,  délégué  de  la  Société  de  résistam 
des   ferblantiers  de _  Paris  (rue  du    Vert-Bois,  22,  à  P. - 
ris). 

Flahaut,  marbrier,  délégué  de  la  Chambre  syndical i- 
des  marbriers  de  Paris  (boulevard  Ménihnontant,  61). 
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MuRAT,  mécanicien,  délégué  de  la  Chambre  syndicale 
des  mécaniciens  de  Paris  (rue  Saint-Maur,  200,  Paris) . 

PuNDY,  menuisier,  délégué  de  la  Chambre  syndicale  des 
menuisiers  de  Paris  (rue  du  Faubourgdu-Teuiple,  17). 

Fraxquin,  imprimeur-lithographe,  délégué  de  la  Société 
derésisance  des  imprimeurs-lilhographes  (Paris,  rue  de 
la  Verrerie,  42). 

J.-A.  Laxglois,  publiciste,  délégué  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  tourneurs  sur  métaux  de  Paris  (rue  Mansart,  8, 
Paris) . 

Dereure,  cordonnier,  délégué  de  la  Chambre  syndicale 
et  professionnelle  des  cordonniers  de  Paris  (rue  Clignan- 
Cûurt,  17,  Montmartre)  (1). 

Chemalé,  maître  dessinateur,  délégué  des  adhérents  pa- 
risiens de  l'Internationale  (Paris,  rue  Vavin,  10). 

Frlneau,  charpentier,  délégué  de  l'Association  la  Li- 
berté des  charpentiers  de  Paris  (Paris,  rue  de  Charenton, 
154). 

Tartaret,  ébéniste  pour  marbriers,  délégué  des  mar- 
briers de  Paris  (rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  232), 

Bourseau,  bronzier,  délégué  de  rAssociatiot:^  des  bron- 
ziers  et  des  fondeurs  de  Lyon  (rue  des  Remparts-d'Ainay, 
24,  à  Lyon). 

Outhier,  menuisier,  délégué  de  l'Association  des  menui- 
siers de  Lyon  (rue  Saint-Hélène,  53,  à  Lyon)  (2). 

Albert  Richard,  tisseur,  délégué  des  corporations  des 
ovalistes  et  des  passementiers  de  Lyon  (quai  de  Serin,  20, 
à  Lyon). 

Palis,  tailieur,  délégué  des  corporations  des  ovalistes  et 
des  tailleurs  de  Lyon  (cours  Vitton,  41). 

Ch.  Momer,  chapelier,  délégué  de  la  section  des  ova- 
listes de  Saint-Symphorien  d'Ozon  (rue  Montesquieu,  53, 
à  Saint-Symphorien  (Isère). 

Bakoumne,  publicité,  délégué  d^es  ouvrières  ovalistes  de 
Lyon  (Genève,  123,  rue  Montbrillant). 

Fourreau,  menuisier,  délégué  des  sociétés  des  menui- 


(1)  Murât,  Pinfly  et  Dereure  ont  joué  un  rôle  important  à  Paris 
pendant  la  période  insurrectionnelle. 

(2)  Outhier  a  été  élu  membre    du  Conseil  municipal  à  Lyon,  de 
septembre  1870  au  7  mai  1871. 
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siei*s,  des  tailleurs  de  pierres,  des  maçons  et  des  vanniers, 
etc.,  de  Marseille  (rue  Navarin,  15,  Marseille). 

ToLAiN,  graveur,  délégué  de  l'Association  des  boulangers 
de  Marseille. 

BoUDET,  fabricant  de  flanelle,  délégué  de  la  section  de 
Limoges.  t,  ' 


BELGIQUE. 

HiNS,  professeur,  délégué  du  Conseil  général  des  sections 
belges  (Bruxelles,  au  Cy^ne,  Grand'Place) . 

Robin,  professeur,  délégué  de  la  section  liégoise  (actuel- 
lement à  Genève,  Montbrillant,  E.  43). 

Bastin,  tisserand,  délégué  de  la  Fédération  de  la  vallée 
de  la  Vesdre  (Nessonvaux-lez-Verviers). 

Brismée,  imprimeur,  délégué  de  la  section  bruxelloise 
(rue  des  Alexiens,  13,  à  Bruxelles). 

De  Paepe,  correcteur  typographe,  délégué  des  sections 
du  bassin  de  Charleroi,  Fédération  de  l'Est  (rue  de  Terre- 
Neuve,  47,  à  Bruxelles). 


ALLEMAGISE. 

Spier,  instituteur,  délégué  de  l'Internationale  de  Bruns- 
wick ("Wolfenbuttel,  en  Brunswick). 

RiTTL\GHAUssEN,  publiciste,  délégué  des  sections  de  Co- 
logne et  de  Solingen  (Cologne,  rue  Gédéon,  36). 

LiEBKNECHT,  rédacteur  du  Demokratisch  Wochenblatt, 
délégué  du  Congrès  d'Eisenach  (Leipzig,  11,  Braustrasse). 

Hess,  publiciste,  délégué  de  la  section  de  Berlin,  actuel- 
lement à  Paris  (boulevard  de  Courcelies,  oO). 

Jamash,  professeur  d'économie  sociale,  délégué  de  la 
section  de  Magdebourg  (Bâle,  Grenzacherstrasse,  in  Fis- 
chergartcn). 

Becker,  faiseur  de  balais,  délégué  du  Comité  central 
du  groupe  des  sections  de  langue  allemande  (rue  du  Pré- 
rEvcquc,  33,  à  Genève). 

KuiEGER,  journaliste,  délégué  de  la  section  de  Dresde. 
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Bracke,  délégué  de  la  section  de  Brunswick. 

ScHERER,  étudiant,  délégué  de  la  section  de  Barmen- 
Elberfeld. 

BcRGEu,  tanneur,  délégué  de  la  section  de  Leurach  (grand- 
duché  de  Bade). 

Bastin,  tisserand,  délégué  de  la  Chambre  allemande  de 
Verviers  (déjà  nommé). 

LESsr<ER,  tailleur,  délégué  des  branches  allemandes  en 
Angleterre  (déjà  nommé). 


AUTRICHE. 

Nel'mayer,  rédacteur  du  Neusstadler  Wochenblatt,  dé- 
légué de  la  section  de  Neustadt  et  des  sections  de  la  Bohême 
(Neustadt,  387,  Hautplatz). 

Orerwinder,  journaliste,  délégué  de  la  section  de 
Vienne . 


SUISSE. 

Perret,  graveur,  délégué  des  sections  de  la  fabrique 
^'horlogerie,  bijouterie  et  pièces  à  musique  de  Genève 
(rue  du  Cendrier,  14,  à  Genève). 

Grosselin,  monteur  de  boites,  délégué  des  sections  in- 
ternationales de  Genève  (rue  Caroline,  23,  Carouge). 

GoEGG,  rédacteur  du  Das  Felelisin,  délégué  des  Sociétés 
ouvrières  allemandes  de  la  Suisse  (rue  du  Mont-Blanc,  25, 
à  Genève). 

Heng,  graveur,  délégué  des  sections  internationales  de 
Genève  (rue  de  l'Entrepôt,  14,  à  Genève). 

Bkosset,  serrurier,  délégué  des  sections  genevoises  (rue 
delà  Nouvelle-Tour-Maîlrcsse,  à  Genève). 

Fritz  Robert,  professeur,  délégué  de  la  section  de  la 
Chaux-de-Fonds  (à  la  Chau\-de-Fonds). 

Floquet,  monteur  de  boîtes,  délégué  de  la  section  cen- 
trale du  Locle  (rue  du  Collège,  au  Locle,  canton  de  Neu- 
chàtel). 
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Jaillet,  corroyeur,  délégué  de  la  section  de  Lausanne 
(rue  du  Pré,  44,  à  Lausanne). 

ScHWiTZGLEBEL,  yravcup,  délégué  des  sections  du  district 
de  Courtelary  (à  Sonvilliers,  Jura  bernois). 

James  Guillal'.ve,  professeur,  délégué  de  la  section  du 
Locle  et  de  la  Société  des  graveurs  (à  Neuchâlel). 

Gorgé,  horloger,  délégué  de  la  section  de  Moutier- 
Grand-Val  (à  Moutier-Grand-Val). 

Martinaud,  typographe,  délégué  de  la  section  de  Neu- 
châtel  (chez  M.  Guillaume,  à  Mail,  près  Neuchâtel). 

BuRKLi,  président  et  délégué  de  la  Société  de  consom- 
mation de  Zurich  (Konsumhalle,  à  Zurich). 

Greulich,  relieur,  délégué  de  la  section  de  Zurich  (Neu- 
miinster,  à  Zurich). 

EscHBACH,  mécanicien,  délégué  des  ouvriers  métallur- 
gistes de  Zurich . 

Frey,  ouvrier  de  la  fabrique  et  membre  du  Grand  Con- 
seil de  la  République  baloise,  délégué  de  Lulzel-Flû. 

Bruhin,  publiciste  et  procureur  général  de  la  Républi- 
que baloise,  délégué  des  sections  réunies  de  Bâle-Ville  et 
Bâle-Campagne  (rue  des  Jardins,  63,  àBâle). 

BoHNY,  négociant,  délégué  de  la  section  de  Bâle-Yille 
(Hutgasse,  8,  à  Bâlc). 

Leisikger,  tailleur,  délégué  de  VArbeiter  Verein  de  Baie 
(Gasthaus  zurKanne,  àBàle). 

HoLEiBER,  serrurier,  idem  [idem).  • 

Starke,  teinturier,  délégué  de  la  section  des  cordonniers 
de  Bàle, 

CoLLiN,  marchand,  délégué  de  la  section  de  Bâle-VilIe 
(Freinstrasse,  à  Bàle). 

QuiKCiiE,  rubannier,  délégué  delà  section  des  rubanniers 
bâlois  (rue  Saint-Aubin,  à  Bâie). 

Gl;t  Gerold,  tailleur,  délégué  des  sections  des  tailleurs 
de  Lausanne  et  de  Bâle  (à  Bàle,  Kromen-gasse,  10). 


ITALIE. 

Caporusso,  tailleur,  délégué  de  la  section  centrale  de 
l'Internationale  à  Naples  (vico  due  Porte  al  Toledo,  10, 
Napoli). 
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Bakounine  (déjà,  nommé),  délégué  de, la  section  des  mé- 
caniciens de  Naples. 

Heng  (déjà  nommé),-  délégué  de  la  section  italienne  de 
Genève. 


ESPAGNE. 

Farga  Pellicer,  typographe,  délégué  du  Centre  fédéral 
des  sociétés  ouvrières  de  la  Catalogne,  affilié  à  l'Internatio- 
nale (rue  Caders,  22,  Barcelone). 

Sentimon,  médecin,  délégué  delà  Section  internationale 
de  Barcelone  et  de  l'Alliance  de  la  démocratie  socialiste 
(Galle  de  los  Mercaders,  Barcelone). 

N.  B.  Deux  autres  délégués  n'ont  pu  arriver  à  Bâl^our 
prendre  part  aux  travaux  du  Congrès,  savoir  : 

FA?iELLi,  délégué  des  associations  ouvrières  de  Florence 
(Italie)  ;  ce  délégué,  s'étant  tiouvé  malade  pendant  son 
voyage  pour  Bàle,  n'a  pu  arriver  jusqu'au  Congrès  où  son 
mandat  de  délégation  est  parvenu  seul. 

Balzer,  délégué  de  la  section  allemande  de  San-Fran- 
cisco  (Amérique).  Des  circonstances  imprévues  l'ont  arrêté 
en  route,  de  manière  qu'il  n'est  arrivé  à  Bâle  que  le  18  sep- 
tembre (1). 

Yung  fut  nommé  président  du  Congrès  ;  Brismée  et 
Bruhin,  vice-présidents  ;  secrétaires  pour  la  France,  Var- 
lin,  Aubry  et  Robert  ;  pour  l'Allemagne,  Liebknect,  Hess  et 
Spier  ;  pour  l'Angleterre,  Eccarius;  pour  l'Espagne,  Farga- 
Pellicer  {Mirabeau,  numéro  du  3  octobre  1869) . 

Les  premières  séances  du  Congrès  furent  consacrées  à  la 
lecture  du  rapport  du  Conseil  générai  et  des  nombreux 
rapports  des  groupes  ou  sections  sur  l'état  et  le  développe- 
ment de  l'internationale  dans  les  différents  pays  (Hins,  rap- 
porteur de  la  section  belge  ;  Richard,  de  la  section  lyon- 
naises ;  Caporusso,  de  la  section  de  Naples  ;  Murât,  des 
sections  parisiennes  ;  Floquet,  des  sections  allemandes) . 

La  première  question  du  programme,  la  propriété  fon- 


(1)  CeUe  liste  a  paru  également  dans  Vlnternatioiiale  (numéro  du 
19  septembre  1869. 
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cih'e,  ne  fut  mine  à  l'ordre  du  jour  qu'à  la  quatrième 
séance  (9  septembre)  ;  de  Paepe  Jutun  rapport  très-détaillé 
et  fit  connaître  les  résolutions  de  la  Commission  chargée 
de  l'étude  de  celte  question  ;  il  proposait  au  Congrès  de 
déclarer  :  1°  Que  la  société  a  le  droit  d'abolir  la  propriété 
individuelle  du  sol  et  de  faire  rentrer  le  sol  à  la  commu- 
nauté ;  2°  Qu'il  y  a  nécessité  de  faire  entrer  le  sol  à  la 
propriété  c-oilective.  Rittinghausen,  Aubry  et  Richard  s'élè- 
vent avec  force  contre  la  propriété  individuelle  ;  ils  la  con- 
sidèrent comme  la  source  de  toutes  les  misères  et  inégalités 
sociales  :  «  ^e  de  la  violence  et  de  l'usurpation,  elle  doit 
«  disparaître  devant  la  propriété  foncière  réglée  par  les 
«  communes  organisées  fédérativement.  »  Henri  Fritz, 
Cowel  Stepney,  Armand  Gœgg,  Lucraft,  Robin,  Bakounine, 
Lessner  et  Hins  soutiennent  la  même  thèse;  Chémalé, 
Tolfîn,  AJollin  et  Murât  se  déclarent  partisans  de  l'indivi- 
dualité de  la  propriété. 

Le  premier  paragraphe  des  résolutions  de  la  Commis- 
sion mis  aux  voix,  est  adopté  par  54  oui  contre  4  non.  Le 
vote  du  second  paragraphe  donne  pour  résultat  53  voix 
pour,  et  4  voix  contre. 

'É^  question.  —  Du  droit  d'héritage. 

Brismée,  rapporteur  de  la  Commission,  donne  lecture  des 
conclusions  suivantes  adoptées  par  elle  à  l'unanimité.  (Voir 
Interjuitionale,  numéro  du  19  septembre  1869;  Mirabeau, 
numéi'O  du  7  novembre  1869.) 

«Considérant  que  le  droit  d'héritage,  qui  est  un  élé- 
«  ment  inséparable  de  la  propriété  individuelle,  contribue 
«  à  aliéner  la  propriété  foncière  et  la  richesse  sociale  au 
«  profit  de  quelques-uns  et  au  détriment  du  plus  grand 
«  nombre  ;  que,  par  conséquent,  le  droit  d'héritage  est  uu 
«  obstacle  à  l'entrée  du  sol  et  de  la  richesse  sociale  dans 
«  la  propriété  collective  ; 

»  Que  d'autre  part,  le  droit  d'héritage,  quelque  res- 
«  treinte  que  soit  son  action,  constitue  un  privilège  dont  le 
«  plus  ou  moins  d'importance  ne  détruit  point  l'iniquité\en 
«  droit,  et  qui  est  une  menace  permanente  au  droit  social  ; 

«  Qu'en  outre,  le  droit  d'héi'itage,  dans  toutes  ses  mani- 
{'  festations,  dans  ror4re  politique  comme  dans  l'ordre  éco- 
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«  nomique,  est  un  élément  essentiel  de  toutes  les  inégalités, 
«  parce  qu'il  empêche  que  les  individus  aient  les  munies 
«  moyens  de  développement  moral  et  matériel  ; 

«  Consiiiérant  enfin  que  le  Congrès  s'est  prononcé  pour 
«  la  propriété  coUeclive  foncière,  et  que  cetlc  déclaration 
«  serait  illogique  si  elle  n'était  corroborée  par  celle  qui  va 
«  suivre  : 

«  Le  Congrès  reconnaît  que  le  droit  d'héritage  doit 
«  être  complètement  et  radicalement  aboli,  et  que  cette 
xc  abolition  est  une  des  conditions  les  plus  indispensables 
«  de  l'affranchissement  du  travail.  » 

Eccarins  propose,  en  attendant  la  réalisation  de  la  pro- 
priété collective,  d'adopter  des  mesures  transitoires  consis- 
tant dans  la  i-ovendication  d'une  élévation  considérable  des 
droits  de  succession,  et  l'application  de  la  plu^value  de 
1  impôt,  ainsi  produite,  à  des  améliorations  sociales. 

Kichard,  Bakounine  et  Varlin  se  prononcent  cojitre  le 
droit  d  héritage  :  Murât  combat  l'abolition  de  ce  droit.  De 
Paepe,  au  nom  de  la  section  bruxelloise,  présente  un  rap- 
port sur  cette  question  qu'il  considère  comme  très-impor- 
tante :  1"  en  tant  que  remède  contre  le  paupérisme  ;  2°  en 
tant  que  moyen  d'opérer  la  transition  de  la  propriété  indi- 
viduelle a  la  propriété  collective^ 

Il  admet  que  le  droit  d'héritage  doit  être  restreint  quant 
aux  degrés  de  parenté  qui  donnent  accès  à  la  succession  ; 
«  qu  épuré,  dépouillé  de  tout  ce  qui  le  rendait  iniqne,  li- 
«  mité  en  lui-même  et  par  le  milieu  social,  réduit  enfin  à' 
«  son  niinimuui,  l'héritage  individuel  n'est  plus  qu'un  élé- 
«  nient  de  progrès  et  de  moralité.  Il  ne  croit  pas  à  l'effica- 
«r  cite  de  son  abolition  comme  moven  de  liquidation  so- 
«  ciale  (I).  -  ^ 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  mises  aux  voix  • 
f"  û^légaés  se  prononcent  pour  l'abolition  du  droit  d'héri- 
tage ;  23  contre,  et  17  s'abstiennent.  Le  résultat  ne  donne 
pas  de  majorité  ;  on  soumet  au  Congrès  un  amendement 
propose  par  Eccaruis  consistant  à  limiter  le  droit  de  tester 


'»o  Lr,fïjQPP^''r^.''''^  .P"^''«   P-'*'"  y  Internationale,    numéro   du 
—  ioui  i»oy.  —  I-cderacion,  numéro  du  6  décembre  1869. 
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et  à  augmenter  l'impôt  sur  l'hérédité  directe  déjà  existant 
dans  certains  pays.  Cet  amendement  est  rejeté  à  une  forte 
majorité. 

3"  question.  —  De  V influence  des  sociétés  de  résistance 
{Trades-Unions)  pour  l'émancipatio7i  des  travailleurs.  — 
Pindy  donne  connaissance  du  rapport  de  la  commission  qui 
considère  la  société  de  résistance  comme  ayant  pour  objet 
de  préparer  l'avenir  et  d'assurer  le  présent  :  «  Le  groupe- 
«  ment  des  sociétés  de  résistance  formera  la  commune  de 
«  l'avenir,  et  le  (jouvernement  seraremplacé  par  les  conseils 
«  des  corps  de  métiers.  »  Il  propose  au  Conyrès  d'adopter 
les  conclusions  suivantes  : 

«  Le  Congrès  est  d'avis  que  tous  les  travailleurs  doivent 
«  s'emproyer  activement  à  créer  des  sociétés  de  résistance 
«  dans  les  différents  corps  de  métiers. 

«  A  mesure  que  ces  sociétés  se  formeront,  il  invite  les 
«  sections,  grou])es  fédéraux  ou  conseils  centraux,  à  en 
«  donner  avis  aux  sociétés  de  la  même  profession,  afin  de 
«  provoquer  à  la  formation  d'unions  internationales  du 
a  corps  de  métiers.  Ces  fédérations  seront  chargées  de 
«  réunir  tous  les  renseignements  intéressant  leur  industrie 
«  respective;  de  diriger  les  mesures  à  prendre  en  commun; 
«  de  régulariser  les  grèves  et  de  travailler  activement  à 
«  leur  réussite,  en  attendant  que  le  salariat  soit  remplacé 
«  par  la  fédération  des  producteurs  libres. 

a  Le  Congrès  invite,  en  outre,  le  conseil  général  à  ser- 
«  vir,  en  cas  de  besoin,  d'intermédiaire  à  la  fédération  des 
«'  sociétés  de  résistance  de  tous  les  pays.  » 

Chémalé,  Hins,  Flahaut,  Durand,  Tolain,Tartaret,  Greu- 
lich,  Brismé,  Grosselin  et  Applegarth  démontrent  la  néces- 
sité de  la  formation  et  du  développement  des  sociétés  de 
résistance  (1). 

Les  conclusions  de  la  commission  sont  adoptées  à  l'una- 
nimité. 


(1)  Un  rapport  sur  cette  question  lu  en  assemblée  jrénérale  de  la 
section  de  liiuxelles  a  été  reproduit  dans  VlnleDiaiionale  du  29 
août  1869. 
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Deux  autres  questions,  le  crédit  et  V éducation  intégrale, 
étaient  comprises  dans  le  programme  ;  mais  elles  n'ont  pu 
être  traitées,  et  leur  discussion  a  été  renvoyée  au  prochain 
Congrès.  Sur  la  proposition  du  compagnon  Hins  et  à  l'una- 
nimité des  voix,  la  ville  de  Paris  a  été  choisie  pour  lieu  de 
réunion  de  ce  Congrès,  qui  se  réunira  le  premier  lundi 
du  mois  de  septembre  1870  {Internationale,  numéro  du  19 
septembre  1869);  mais  il  est  probable  que  les  poursuites 
dont  l'Internationale  vient  d'être  l'objet  en  France  déter- 
mineront le  Conseil  général  à  modifier  celle  décision  et  à 
désigner  une  autre  ville  (Art.  3  des  statuts). 

Indépendamment  de  ces  Congrès  internationaux,  les  fé- 
dérations d'un  même  pays  tiennent,  à  des  périodes  déter- 
minées par  leurs  statuts,  des  congrès  que  l'en  peut  qualifier 
de  nationaux  ou  même  provinciaux,  lorsqu'ils  sont  organi- 
sés par  les  soins  d'une  seule  fédération  ou  d'un  seul  groupe 
de  sections.  Nous  avons  vu  que  les  Congrès  généraux  ont 
pour  but  d'élaborer  les  principes  de  l'Association  et  de 
poser  les  questions  pratiques  de  l'organisation  ouvrière 
aux  sections  internationales,  afin  qu'elles  les  étudient  et 
les  mettent  eu  vigueur  :  c'est  principalement  pour  s'en- 
tendre sur  les  moyens  pratiques  de  l'organisation  qu'ont 
été  créés  les  Congrès  régionaux  :  telle  a  été  toujours  leur 
constante  préoccupation. 

Aux  termes  des  statuts  de  la  fédération  des  sections  bel- 
ges (x^rt.  2),  un  congrès  doit  avoir  lieu  tous  les  sixmois  (1)  : 
ce  délai  est  réduit  à  trois  mois  pour  les  sections  de  la  vallée 
de  laA^esdre.  En  Suisse,  la  fédération  romande  tient  tous 
les  ans  un  Congrès  (Art.  7  des  statuts)  :  un  premier  Con- 
grès s'est  réuni  à  Genève,  le  2  janvier  1869,  pour  élaborer 


(1)  Des  Congrès  ont  eu  lieu  les  16  et  17  mai  1869  et  du  31  octo- 
bre au  10  novembre  1869. 

Au  Congrès  tenu  à  Bruxelles  les  16  et  17  mai  1869,  se  trouvaient 
des  délégués  des  seoiions  suivantes  :  Bruges,  GanJ,  Anvers,  Bruxelles, 
Houtain-le-Val  (Brabant),  Carnières,  Jemmapes,  Gouy-Lez-Pieton, 
Courcelles,  Roux,  Bayemond.  Jumet-Oubois,  Heine-sous-Jumet,  Ran- 
sart,  Gilly,  Moniigny-sur-Sambre,  Charleroi  (faubourg),  Dnnipremy, 
Montceau-sur-Sambre,.  Forcies-la-MarcbP,  Chatelineau,  Moiiligny-le- 
Tilleul,  Marcinelle,  Baulet,  Nalines  (Namur),  Lize  et  Seraing,  Dison, 
Pépinster.  Ensival,  Nessonvaux,  Tisserands  gantois.  Francs-ouvriers 
de  Verviers,  Branche  allemande.  Tisserands  verviétois  (Inteinatio- 
nale,  numéro  du  30  mai  1869). 
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un  règlement  fédératif;  le  second  Congrès  s'pst  nnvo.f  '  i 
Chaux-de-Fonds,  le  5  avril  1870,  sous^  fp  rls'deTe  d'cf 
toyen  Dupleix  de  Genève.  Une  scission  coni^^^^^^^^ 
produ,  e  entre  les  sections  genevoises,  cellesduLocie    t  de 
la  Chaux-de-Fonds  au  sujet  de  l'admission  dans  la  fédéra 
tion  romande  de  la  section  de  l'Alliance  de  la  démomtiê 
sociahs  e  et  de  l'attitude  de  l'Internationale  dansTa  que  > 
fion  politique  et  vis-à-vis  des  gouvernements.  ^ 

tion.' -TA?";'";'  ^'  ''  ?°"^'''^^  ^«"^^"^it  ces  trois  ques- 
tions .  De  la  fédération  des  caisses  de  résistance-  r/X  S 
fje^  coopératives,  et  de  Vatiiiude  de  l'Int^SnakZ 
S  n  Oouvernements.  Il  importe  de  faire  connaître  les 
résolutions  qui  ont  été  adoptées  sur  la  dernière  de  ces  mies- 
lons,  et  qui  rejettent  l'abstention  politique  comme  cmi 
traire  à  tous  les  intérêts  des  travailleurs. 

RESOLUTIONS  (1) 

du  Congrès  de  la  Chaux-de-Fonds,  concernant  la  question 
^l^     fitude  de  l'Internationale  envers  lesgSrne- 


«  1.  Nous  combattons  l'abstention  politique  comme  fu- 
«  este  par  ses  conséquences  pour  notre  œuvre  commune. 
«  2.  Quand  nous  p.-ofessoiis  l'intervention  politique  e 
«  les  candidatures  ouvrières,  il  est  bien  entendu  qi  ê  nous 
«  ne  croyons  point  que  nous  puissions  arriver  à  notïl 
«  émancipation  par  la  voie  de  la  représentation  ouvrS 
«  dans  les  conseils  législatifs  et  exécutifs.  Nous  savons  fort 
!  i"en  que  les  régimes  actuels  doivent  nécessairement  être 
c(  supprimes  ;  nous  voulons  seulement  nous  servir  de  cette 
«  représentation  comme  d'un  moyen  d'aqitation  qui  ne 
«  doit  pas  être  négligé  par  la  tactique  que  nous  avons  à 
«  suivre  dans  notre  lutte. 

«  3.  L'intervention  da'ns  la  politique  étant  pour  nous  un 


méîi  dï  ÎgThi'TS  '^?  ''  T^^-f.?  été  publié  par  VE<,aHlé(nxx- 
mero  du  16  aynl  18,0)  et  par  la  SoUdarilé  des  16  et  23  avriU870. 
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«  moyen  da^iitahon,  il  est  évident  que  notre  grand  but 
«  tend  à  la  transformation  intégrale  des  rappoi-ts  sociaux 
«  et  que,  pour  nous,  toute  agitation  est  subo  donm'e  ^J 
«  mouvement  socialiste  et  ne  lui  sert  que  de  mo  en  ce  Z 
«  du  reste  est  confirmé  par  ies  statuts  généraux  dVnoe 
«  Association,  avec  lesquels  nous  ne  devons  pas  et  4  en 
«  contradiction.  ^  ^  ^" 

„  'riJ;  ^^"  ^'^""^'  }^  ^^^  ^^^«  entendu  que  V Internationale 

qu   nist  que  la  forme  préparatoire  de  l'avenir  e\  m^l 
«  cette  organisation  doit  embrasser  toutes  1  's  n  amTeTa! 
ons  de  la  vie  ouvrière.  C'est  en  ce  sens  que  nou   adlé- 
«    -ons  plemcment  à  l'idée  de  la  Représentation  7i  travail 

l  '","'"'  ^'\P''"»^'Pe  que  dans  l'organisation  sociae  S 

«  proche  avenir,  H  ne  peut  et  ne  doit  exister  qu'une  seule 

:  ^.^P''^^^^»fafon  dirigeant  ou  statuant  les  in?éré^  S- 

«  raux   et  cette  représentation  est  celle  du  traN^il     ^ 

«  tlnnoi;    "'  f  ?''-^"'  P^''  ""''  ^^  situation  de  l'interna- 
-     ona le  qu  elle  doive  intervenir  comme  corporation  d.L 

<  i-mpo  Sr  rtîëndn'  "  ^"/^"  '''''  '''  n-téSm  n 
•  mpossiûie,  attendu  que,  dans  tous  les  pays  un  «rand 

«  nombre  de  membres  de  l'Internationale  étanl  é  anCs 
:  Z  r^'P'f'  ^  'P'^'^  '^  '^*'  ''«««""US  comme  citoyenf  dû 
«  .^SL°"  '  '  f'  ''••'"^■^"*'  "^^'«  "ous  croyons  mS^- 
«  (uellement  chaque  membre  doit  intervenir  au  a  nne 
^  taire  se  peut,  dans  la  politique,  en  se  co  fomai  taux 
«  principes  que  nous  venons  d'exposer.  »       "^'^'^"t  aux 

Un  Congrès  provincial  a  été  tenu  le  20  février  1870  h 
Li Cm  '  v'  ''  Pl'^^'^'^"ce  du  compagnon  Van  Messe   'de 

Nous  devons  ajouter  que  la  Fédération  rouennaise  avait 
i-is  I  initiative  d'un  Congrès  français  qui  de  ait  'ouvnr  à 
^ouen  le  15  mai,  mais  dont  la  réunionna  dû  èii^e  ajournée 


(1}  MirabeoH,  du  6  mars.  1870. 


\ 
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nombreuses  grèves  dont  elle  a  assuré  le  succès,  à  ses  mee- 
tings, à  ses  journaux,  à  ses  manifestes,  à  sa  puissante  or- 
ganisation, à  ses  procédés  d'affiliation  et  aux  ressources 
dont  elle  dispose,  elle  a  agrandi  successivement  le  cercle 
de^on  influence  et  augmenté  le  nonbre  de  ses  adhérents. 
C'est  en  Suisse  qu'elle  avait  établi  dès  le  principe  son  prin- 
cipal centre  d'action  ;  les  conditions  politiques  de  ce  pays 
devaient  lui  permettre  de  s'y  généraliser  et  d'y  obtenir  des 
résultats  possitifs  ;  dès  1867,  des  groupes  étaient  formés  à 
Genève,  Carouge,  Lausanne,  Vevey,  Montreux,  Nentchâtel, 
la  Chaux-de-Fonds,  le  Locle,  Sainte-Croix,  Saint-Imior, 
Verviers,  Sonvillier,  Bienne,  Moutier,  Beaucourt,  Zurich, 
Baie,  Berjie,  Tramelan,  Wetzikon,  les  Breulcux  et  les 
Bois.  . 

Les  adhésions  se  multipliaient,  les  Sociétés  ouvrières 
s'organisaient  et  l'union  des  travailleurs  s'affirmait  chaque 
jour  davantage.  Les  Congrès  de  Genève  et  de  Lausanne 
venaient  encore  resserrer  ces  liens  et  donner  une  nouvelle 
impulsion  au  développement  de  l'Internationale. 

A  la  môme  époque,  des  tentatives  étaient  laites  en  Bel- 
gique ;  la  grève  des  vanniers  et  des  cigariers  belges  était  le 
point  de  départ.  Des  relations  s'établissaient  entre  Bruxelles 
et  le  Conseil  général  ;  une  section  dite  Fédération  bruxel- 
loise était  fondée  dans  cette  ville  ;  les  ouvriers  de  Liège, 
Bruges,  Gand  et  Anvers  suivaient  la  même  voie.  Les  évé- 
nements survenus  dans  les  bassins  houillers  de  Charleroi, 
et  plus  tard,  «  les  massacres  de  Seraing  et  du  Borinage  » 
venaient  à  leur  tour  hCuer  la  marche  de  l'Internationale. 
Des  meetings  étaient  donnés  dans  toutes  les  villes  et  vil- 
lages industriels  ;  à  Gand,  une  fédération  de  :23  sociétés 
ouvrières  s'affiliait  à  l'Internationale;  la  section  bruxelloise 
prenait  chaque  jour  une  nouvelle  extension,  et  ses  délégués 
aux  Congrès  de  1868  et  de  1869  témoignaient  par  leurs 
nombreux  rapports  de  l'activité  de  cette  section.  Un  jour- 
nal fondé  par  ses  soins  initiait  les  travailleurs  au  mouve- 
ment de  la  classe  ouvrière  et  aux  progrès  dvjh  réalisés. 
Aujourd'hui,  la  Belgique  est  de  toutes  les  contrées  celle 
où  l'Internationale  compte  le  plus  de  sections,  comme  nous 
l'établirons  plus  loin. 

En  1865,  les  ouvriers  français,  qui  avaient  eu  l'idée  mère 
de  cette  vaste  association,  établissaient  un  centre  d'action  à 
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Paris;  mais  le  rôle  de  l'Internationale,  en  France,  devait 
être  difficile.  La  liberté  de  réun'on  et  d'association  n'exis- 
tait pas,  il  fallait  agir  avec  prudence  et  circonspection. 
Toutes  les  tentatives  faites  par  le  Conseil  général  i)our 
faire  entrer  en-France  les  carnets  contenant  les  statuts  et 
les  règlements  de  l'association  étaient  demeurées  sans  ré- 
sultat, et  l'administration  française  multipliait  les  obstacles 
à  son  développement.  Cependant  une  seconde  section  se 
formait  à  Rouen  sous  l'impulsion  d'Aubry.  Ces  deux  sec- 
tions étaient  représentées  au  Congrès  de  Genève,  et  quel- 
ques adhésions  étaient  même  recueillies  à  Lyon  parles  soins 
d'un  comité.  En  1867,  les  membres  de  l'Internationale 
commençaient  à  affirmer  leurs  principes  et  à  répandre  dans 
la  classe  ouvrière  les  idées  de  mutualité  et  de  solidarité. 
La  cause  du  prolétariat  gagnait  du  terrain  ;  des  groupes  se 
formaient  à  Marseille,  Fuveau,  Bordeaux,  Neuville-sur- 
Saône,  Caen,  Condé-sur-Noireau,  Vienne,  Villefranche 
(Rhône)  ;  chacune  de  ces  sections  envoyait  un  délégué  à 
Lausanne..,Bientôt  le  pouvoir  croissant  de  cette  association 
se  manifestait  dans  les  gi'èves  de  Paris,  d'Amiens,  de 
Roubaix  et  de  Genève  ;  l'attention  du  gouvernement  était 
éveillée  sur  les  manœuvres  occultes  de  l'Internationale  ; 
deux  Commissions  de  la  fédération  Parisienne  furent  suc- 
cessivement condamnées.  Cette  poursuite  amena  la  disso- 
lution de  la  plupart  des  autres  ;  un  temps  d'arrêt  se  pro- 
duisit. Mais  cette  période  ne  pouvait  être  âe  longue  durée, 
bientôt  les  sections  se  réorganisèrent.  D'ailleurs,  il  faut 
bien  le  reconnaître,  l'agitation  des  esprits,  la  loi  nouvelle 
sur  le  droit  de  réunion,  les  efforts  des  socialistes,  la  mul- 
tiplicité des  grèves,  les  événements  politiques,  la  tolérance 
du  gouvernement,  les  difficultés  toujours  croissantes  de  la 
situation,  le  succès  des  candidatures  radicales 'et  la  néces- 
sité d'assurer  le  triomphe  d'une  révolution  dont  on  prévoyait 
la  4)0ssibilité,  furent  autant  de  causes  qui  contribuèrent  à 
précipiter  le  mouvement.  Lyon,  Marseille,  Rouen,  Saint- 
Etienne,  la  Ciotat,  Aix,  Paris,  Elbeuf,  Rethel,  Limoges, 
Lille,  Besançon,  Roubaix,  Mulhouse,  Brest,  le  Creuzot, 
Fourchambauld,  deviennent  le  siège  de  sections  impor- 
tantes. Nous  verrons  tout  a  l'heure  avec  quelle  prodigieuse 
rapidité  s'est  développé  et  généralisé  l*esprit  d'association. 
Pendant  ce  temps,  l'Internationale  s'implantait  en  Italie, 
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et  Naples  devenait  le  centre  d'une  forte  section  ;  en  Angle- 
terre, les  Trades-Unions  s'affiliaient  à  l'Internationale  :  le 
Conseil  g«'néral  entrait  en  relations  avec  le  Labour-Union 
des  Etats-Unis  et  avec  l'Union  Internationale  des  fondeurs 
de  fer. 

La  Hollande  sortait  de  son  apathie  ;  Amsterdam,  après  la 
grande  grève  des  charpentiers  et  typographes,  voyait  se 
fonder  dans  ses  murs  la  première  section  de  l'Internatio- 
nale. 

En  Autriche  et  en  Prusse,  les  associations  ouvrières 
empêchées  par  les  lois  s'affiliaient  individuellement.  L'U- 
nion générale  des  ouvriers  allemands  agissait  de  concert 
avec  l'Internationale  dont  elle  hésitait  encore  à  adopter 
officiellement  les  principes.  En  Espagne,  des  fédérations 
ouvrières  se  formaient  sur  tous  les  points,  Barcelone  était 
le  foyer  de  ce  mouvement;  Madrid,  Cadix  et  Palma,  les 
principaux  centres. 

Présentons  maintenant  le  tableau  de  la  situation  actuelle 
de  rintern».tionale  en  France  et  en  Europe. 


§  P'.  —  EN  FRANCE. 

Des  sections  existent  à  Paris,  Marseille,  Rouen,  Roubaix, 
Besançon,  Lille,  Limoges,  Aix,  la  Ciotat,  Lyon,  Saint- 
Etienne,  Elheuf,  Gonfaron  (Var),  Brest,  le  Mans,  Four- 
chambault,  le  Creuzot,  Vienne,  etc.,  etc.  On  ne  compte 
encore  que  quatre  fédérations  :  Les  Fédérations  parisienne^ 
marseillaise,  rouennai&e  et  lyonnaise.  Ces  fédérations  et 
celles  qui  seront  organisées  dans  la  suite  sont  destinées  à 
être  reliées  entre  elles  par  un  bureau  central  dont  le  siège 
sera  probablement  établi  à  Paris,  et  qui  seul  sera  chargé  de 
correspondre  avec  le  Conseil  général  de  Londres  et  d'.en 
recevoir  les  communications. 

i"  Fédération  Parisienne.  Une  section  fut  définitivement 
constituée  à  Paris,  au  commencement  de  1865;  elle  avait 
établi  son  siège  rue  des  Gi-avillters,  n"  44.  Au  l*  décem- 
bre 1866,  elle  ne  comptait  que  600  membres;  elle  était 
alors  dirigée  par  Murât,  Varlin,  Tolain,  Fribourg  et  Ché- 
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nialc,  qu'elle  avait  délégués  quelques  jours  auparavant  au 
Congrès  de  Genève  (1). 

Au  Congrès  de  Lausanne,  le  nombre  de  ses  délégués 
était  encore  plus  considérable  :  Chémalé  y  donnait  lecture 
de  deux  rapports,  l'un  sur  l'équivalence  des  fonctions  et 
l'autre  relatif  à  l'influence  des  machines  à  coudre  sur  la  vie 
des  ouvrières;  Tolain, Murât,  de  Beaumont,  Marly,  Garbe, 
Pioley  et  Ravmond  se  signalaient  par  la  manière  dont  ils 
revendiquaient  les  droits  des  travailleurs.  Les  poursuites 
dirigées  contre  l'Internationale,  en  1868,  eurent  pour  ré- 
sultat la  dissolution  de  la  commission  parisienne;  mais 
l'Association  n'en  continua  pas  moins  d'exister,  seulement 
les  affiliations  ne  pouvaient  se  produire  que  très-difficile- 
ment. Tous  les  meml-res,  dans  leur  impossibilité  d'agir  en 
collectivité,  résolurent  de  continuer  leur  œuvre  indivi- 
dudlemenl  :  Tolain,  Flabaut,  Dosbourg,  Murât,  Dclacour, 
Ansel,  Pindy,  Durand,  Roussel  et  Theiz  se  rendirent  à 
Bruxelles  pour  protester  contre  les  condamnations  pro- 
noncées par  le  tribunal  de  Paris,  et  affirmer  que  les  tracas- 
series gouvernementales,  loin  de  tuer  l'Internationale  en 
France,  avaient  contribué  à  lui  donner  un  nouvel  essor. 
Delacour  et  Tolain  y  discutaient  l'effet  des  machines  sur 
le  salaire  et  la  situation  des  travailleurs,  et  donnaient  lec- 
ture d'un  rapport  présenté  par  la  commission  des  relieurs 
de  Paris  sur  l'éducation  des  classes  ouvrières  et  la  néces- 
sité de  l'instruction  intégrale.  Murât  présidait  la  séance  du 
13  septembre. 

Au  mois  de  mars  1869,  Drouchon,  Soliveau  et  Theiz  (2) 
iélaboraient  un  projet  de  statuts  de  chambre  fédérale  entre 
les  diverses  sociétés  ouvrières.  Cette  chambre  fédérale 
n'était  définitivement  constituée  qu'au  mois  de  décembre 


(1")  Tolain,  Perrachon  et  Limousin  assistaient  au  meeting  tenu  à 
Londres,  le  :i8  septembre  1864.  En  18G7,  le  bureau  de  Paris  était 
composé  de  Cbémalé,  Murât,  Tolain,  Camclinat,  Fribnurg,  Héiigon, 
Bastien,  Perrai-hon,  Bellamy,  Guiliard,  Gérardin,  Gautliier,  Dauthier, 
Fournaise,  Delorme,  DeUilaye. 

Gameliuat  est  devenu  au' mois  de  mars  1871  Directeur  commu- 
nard de  la  Munnaie,  et  Delalaye,  comptable  de  la  Bibliothèque  na- 
tionale. 

(i)  Theisz  avait  été  nommé  par  la  Commune  directeur  des  Postes; 
il  a  rempli  ces  fonctions  jusqu'au  23  mai. 


—  164  — 

suivant.  Les  préoccupations  politiques  des  mois  de  mai  et 
juin  détournèrent  alors  les  esprits  en  fournissant  une  utile 
diversion  qui  devait  faciliter  l'œuvre  de  propagande  socia- 
liste et. révolutionnaire  et  préparer  les  masses  au  travail  de 
fédération  dont  on  avait  jeté  les  bases. 

En  attendant  cette  constitution  définitive,  A'arlin,  Lm- 
drin,  Dosbourg,  Durand,  Roussel,  Flali.iut,  Murât,  Pin  i\, 
Moliin,  Franquin,  Langlois,  Dereure,  Chémalé,  Fruip  n 
et  Tartaret  prenaient  part  aux  discussions  du  Congrès  ic 
Bâle. 

De  nouvelles  corporations  s'étaient  organisées  en  sociétés 
et  s'affiliaient  à  l'Internationale.  Une  seule  section  ne  suffi- 
sait plus  :  on  avait  celles  de  Vaugirard,  Meudon,  Clichy 
Puteaux,  Batignolles,  Belleville,  le  Panthéon,  Montmartre, 
Grenelle,  La  Villette,  Montrouge,  de  l'Est  (faubourg  Saint- 
Denis),  la  Maison-Blanche,  le  Cercle  d'études  sociales,  I< 
Cercle  socialiste,  le  Cercle  positiviste.  Une  fédération  étal 
désormais  nécessaire  pour  relier  toutes  ces  sections  :  seî 
statuts  furent  adoptés  dans  une  réunion,  au  mois  de  man 
4870,  discutés  et  soumis  à  une  assemblée  générale  tenue  1( 
48  avril  1870,  sous  la  présidence  de  Varlin  (1).  La  puis- 
sance des  sections  parisiennes  s'était  déjà  affirmée  lors  de 
la  grève  de  Creuzot  :  elles  étaient  en  relations  avec  les  sec- 
tions des  autres  villes.  Varlin  assistait  à  la  réunion  générale 
de  la  fédération  lyonnaise  (13  mars  1870),  dont  il  était 
nommé  président  par  acclamation  :  il  apportait  à  ses  meni-^ 
bres  des  carnets  de  l'Internationale  qu'il  avait  fait  imi)rimei 
à  Paris.  La  tolérance  et  la  longanimité  du  gouvernemeni 
produisait  ses  fruits  (2). 

Paris  possèilc  une  chambre  fédérale  des  sociétés  ouvriè- 
res, une  caisse  fédérative  des  cinq  centinies  et  une  fédéra- 
tion des  sections  parisiennes.  La  chambre  fédérale  (Theisz, 
rue  de  Jessaint,  12,  secrétaire)  compte  quarante  sociétés  : 
la  caisse  fédérative  (Lombart,  secrétaire,  rue  Saint-Martiilj 


(1)  Ces  statuts  ont  été  publié>  tlans  la  Ih'-forme  sociale,  numéro 
du  24  avril  1870;  nous  les  avons  reproduits,  i  âges  110  et  suiv.   " 

Un  compte  ren  lu  (U  cette  assemblée  générale  a  été  publié  par  1^ 
Solidarité  du  23  avril  1870. 

(-2)   La  fédération  parisienne  avait  établi  son  siège  place  de 
Corderie-du-Temple . 
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AS),  vingt  sociétés;  et  la  fédération  (Langevin,  secrétaire, 
ue  (le  l'Eglise,  60),  vingt-cinq  sociétés. 

Presque  toutes  les  sociétés  ouvrières  se  sont  fédérées  et 
dhèrent  à  l'Internationale  Nous  citerons  les  imprimeurs- 
ithographes,  les  imprimeurs  sur  étoffes,  les  ferblantiers, 
es  mécaniciens,  les  balanciers,  les  bronziers,  les  bijoutiers, 
es  dessinateurs,  les  ouvriers  en  bâtiment,  les  l'elieurs,  les 
ourneurs  sur  métaux  et  repousseurs,  les  selliers,  les  liour- 
eliers,  les  marbriers,  les  robinettiers,  les  mégissiors,  les 
lenuisiers,  les  porcelainiers,  les  ébénistes,  les  cordonniers, 
!S  charpentiers,  les  passeinentiers,  les  dessinateurs  sur 
toffes,  les  opticiens,  les  cuisiniers,  les  décatisseurs,  les 
eintres,  les  argileurs-niineiirs,  les  tailleurs  de  piern',  le 
yndicat  des  ouvriers  tapissiers,  le  cercle  d'études  sociales, 
es  travailleurs  unis,  le  Cercle  parisien  des  prolétaires 
ositivistes  (adhésion  du  23  janvier  1870).  Il  existe  à  la 
)is  à  Paris  des  sections  et  des  groupes  corporatifs;  les 
roupes  corporatifs  tels  que  :  relieurs,  lithographes,  cor- 
onniers,  etc.,  etc.,  n'admettent  que  des  ouvriers  d'une 
lême  profession;  les  sections,  au  contraire,  comprennent 
;s  travailleurs  de  toutes  professions,  habitant  un  même 
uartier. 

Une  section  Allemande  vient  d'être  constituée  à  Paris  : 
Ue  a  fait  paraître  l'adresse  suivante  : 

«  L'Association  Internationale  des  Travailleurs  aux  ou- 
vriers allemands  : 

«  Des  travailleurs  allemands  résidant  à  Paris  ont  pris  la 
^solution  d'adhérer  au  programme  de  l'Association  inter- 
ationale  des  Travailleurs  en  formant  une  section,  con- 
aincus  qu'ils  sont  que  ce  n'est  que  par  l'u-iuon  frulei-iielle 
es  travailleurs  que  la  classé  ouvrière  pourra  s'émanciper 
e  son  assujettissement  au  capital  et  de  la  servitude  morale 
t  matérielle  qui  en  résulte.  Un  motif  particulier  nous 
ppc'lle  vers  cette  association  :  c'est  que  son  prochain 
ongrès  doit  se  tenir  à  Paris,  selon  la  résolution  du  Con- 
rès  de  Baie.  Ce  Congrès  au  profit  du  travail  sera  plus  im- 
ortant  que  tous  les  Congrès  tenus  par  les  faiseurs  politi- 
ues.  Les  admissions  sont  reçues  chez  Peterson,  quai  d'An- 
)U,  29;  Stade,  rue  de  la  Michaudière,  3;  Ratz,  rue  de  la 
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Victoire,  21  ;  Bacliriick,  rue  de  l'Echiquier,  23  ;  Frankel, 
(Léon),  rue  Saint-SébasUeu,  SI.— [Réforme  sociale,  3  avrî 

1870)  (1).  » 

Les  membres  influents  de  l'Internationale  à  Paris  sont  , 
Variin,  Landiin,  Henri,  Durand,  Roussel, Mangold,FéroM 
Foucault,  Malon,  Combault,  Chalin,  Héligon,  Giot,  Delvm 
court,  Chanleau,   Franquin,    Reynard,   Rivière,  Mézière 
Robin,  Avrial,  Langcvin,  Berden,  Delacour,  Frankel,  Mu- 
rat  et  Bachbruck  (section  allemande),  iMollm,  Granjon, 
Gharbonnaud,    Chémalé,   Tolain,  Pindy     Marly,  Garbe 
Humbert,.Pioley,  Raymond,   Flahaut,  Dosbourg    Pindy 
Theisz  Ansel,  Carie,  Alard,  Leblanc,  Fournaise,  J.  Johac 
nard  (2),  Labourdy,  Pagnerre,  Bobin  (3),  Fnbourg,  Bour 
don    Dcreure,  Fruneau,    Tartaret,   Soliveau,   Drouchon^ 
Lév'y   (LfHzare),  Jaillen,  Houel,  Avizard,  Gauthier,  Harlé, 
Parent  Terrel,  Langlois,  CoUot,  Lafargue,  Rocher,  Cha- 
lain,  Laporte,  l'Heureux  et  Aymanin,  du  cercle  positiviste^ 

La  plupart  de  ces  individus  ont  fait  partie  de  la  Commune 
au  mois  de  mars  1871  :  Variin,  Pindy,  Murât,  Avrial, 
Dereure,  Frankel,  Malon,  notamment,  ont  joué  un.  rol« 
très-hnportant.  Deux  d'entre  eux  avaient  été  envovéj 
comme  émissaires  à  Lvon,  Albert  Leblanc,  actuellement  dér 
tenu  (1)  et  Rocher,  ex-rédacteur  de  la  Marseillaise,  corn 


(i\  Le  17  février  1870,  ceUe  section  a  adressé  au  ciloyen  Barborel 
gérant  de  la   Marseillaise,  une  proh-stalion  fonire  rarreslaUou  d 
Win;  elle  a  été  reproduite  dans  l'Égalité  du  2b  fevcier  18-0.     ; 
Yoici  les  noms  des  signataires  :  ,  x    t,      i   i  c  •«• 

Henri  Bachrutch.  12,  rue  de  l'EchiqurT;  Léo  Frankel.  rue  Sam\ 
Sébastien,  37;  L.  Péterzen,  Ladwig;  ^^ytzka•  Oik.  Tietzo;  Lmcs 
Lante  Pùlippe  Pétera;  Auguste  Funke  ;  1'  Stade;  Haubold  ;  St.ber 
A  Curtar  H  Lamp.>;  E.  Hunger;  J.  Katz;  C.  Schnn.lt;  Edouar 
Lndxvig;  Frédéric  ViUner;  Jos.   Werding;  Otto  Ludwig;  Stossel 

"^^(2)   johan.iard  était  secrétaire- correspondant  pour  litalie;  il 
siené  en  cette  qualité  un  grand  nombre  de  cartes  d  a miiat ion. 

^(3^  Bobin,  ancien  secrétaire  du  Conseil  gén-^ral  belge   a  été  e^ipuls 
de  Belgique  à  l'occasion  des  événements  de  Seramg  et  du  Boni!a,"e 
Un  meeting  contre   cette  expulsion  a  été  teiiU  a  BrUxelles    par  1 
Conseil  "éuéral  bel!]çe,.le  2  août  1809.       ,      .        .     ,  >       -J 

(i)  Albert  Leblanc  était  porteur  d'un  mandat  imprimé  sur  parcliomir 
lui  donnant  pleins  pouvoirs  pour  s'entendre  avec  les  groupe^  revo 
lulio>mairesde  la  province.  Co  mandat  est  signe  au  nom  du  (,on 
seil  fédéral  des  sections  parisiennes  par  Henri  boulle,   secrciairc- 
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promis  dans  l'insurrection  du  23  mars  et  arrêté  plus  tard  à 
Issoudim. 

Fédération  lyonnaise.  —  Historique.  En  1866,  un  co- 
mité s'était  formé  à  Lyon  :  la  direction  en  avait  été  confiée 
à  une  coninn'ssion  executive  composée  d'Albert  Richard, 
(délégué  au  congrès  de  Genève)  ;  Blanc,  Scliettel,  Palix, 
Faure  et  Doublé  ;  Blanc,  Chanoz,  Carnal,  Vindry,  Bret,  et 
Aristide  Cormier  étaient  à  cette  époque  les  membres  im- 
porlants  de  la  section. 

La  section  Lyonnaise  avait  songé  à  s'organiser  en  société 
industrielle  et  commerciale  des  Travailleurs  lyonnais  adhé- 
rents à  V Association  internationale  :  un  projet  de  statuts 
avait  été  élaboré  par  la  commission  executive,  mais  cette 
idée  n'eut  pas  de  suite.  Fn  1867,  Schettel  et  Palix  étaient 
délégués  au  Congrès  de  Lausanne.  A  cette  époque,  llnter- 
nationale  comptait  à  Lyon  sept  ou  huit  cents  adliérents, 
appartenant  à  des  corporations  diverses  et  formant  dix-huit 
groupes  {groupes  de  la  Buire,  de  la  rue  de  Chartres,  de  la 
Villette,  des  Chartreux,  de  la  rue  Sainte-Elisabeth,  de 
Pierre-Scize,  du  nord  de  Serin,  de  Saint-Just,  de  la  Cité 
du  Rhône,  de  Saint-Clair,  etc.,  etc.  Ces  groupes  qui 
avaient  pour  correspondant  à  Londres  Schettel  se  réunis- 
saient dans  leurs  quartiers  respectifs;  mais  cette  organi- 
sation ne  pouvait  manquer  de  péricliter.  Les  réunions  gé- 
nérales n'étaient  plus  permises;  l'isolement  des  groupes  et 
surtout  le  manque  de  direction  devaient  rendre  l'œuvre  de 
l'Internationale  bien  difficile.  Bientôt  la  division  se  mit 
dans  les  rangs  "de  ses  membres  :  la  commission  executive 
abdiqua  ses  pouvoirs  et  fut  remplacée  par  une  nouvelle  (1). 
Dès  lors,  la  scission  devint  complète  :  le  Conseil  général 
s'en  émut,  et  Eugène  Dupont  fut  chargé  d'intervenir;  il 
écrivit  au  correspondant  lyonnais  une  lettre,  communi- 
quée à  tous  les  membres,  dans  laquelle  il  déplorait  une 
scission  aussi  regrettable,  de  nature  à  compromettre  l'ave- 


(1)  Nous  devons  observer  que  les  éléments  qui  composaient  alors 
rinternalionale  à  Lyon,  étaient  beaucoup  plus  politiques  que  socialis- 
tes: les  réunions , étaient  pour  la  plupart  consacrées  à  la  eliscussion 
des  événemeHts  du  jour  et  de  l'attitude  de  la  classe  ouvrière  vis-à- 
vis  de  la  question  Romaine, 
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nii'  de  linlernationalc  en  France  (l).  Ces  observations 
furent  impuissantes  à  empêcher  la  désorganisation  de  la 
section  lyonnaise  ;  ses  discordes  journalières  l'avaient 
rendue  inévitable,  et  lorsque  le  jugement  du  tribunal  de 
Paris  des  6  mars  et  22  mai  1868  eut  condamné  la  Coni- 
missicn  Parisienne,  la  section  de  Lyon  cessa  de  fonction- 
ner, et  les  divers  éléments  qui  la  composaient  ne  tardè- 
rent pas  à  se  séparer.  Tout  se  borna  désormais  à  des 
rapports  verbaux  entre  les  chefs  de  quelques  groupes  ; 
mais  bientôt  ceux-ci  se  désagrégèi-ent  à  leur  tour,  et  quel- 
ques citoyens  à  peine  restèrent  fidèles  à  l'Internationale. 
Aucun  lien  n'existait  plus  entre  eux  ;  ils  agissaient  isolé- 
ment, individuellement,  se  communiquant  mutuellement  tout 
ce  qui  pouvait  intéresser  l'Association.  Albert  Richard,  qui 
aspirait  à  jouer  un  rôle  important  dans  l'Internationale, 
attendait  l'occasion  de  se  mettre  à  la  tête  du  mouvement; 
il  correspondait  avec  le  conseil  général  de  Londres,  avec 
les  sections  Suisses,  aftirmait  ses  doctrines  socialistes  et 
venait  prendre  part  aux  travaux  du  Congrès  de  Bruxel- 
les (2). 

Une  première  tentative  de  réorganisation  eut  lieu  dans 
les  premiers  mois  de  1869;  elle  devait  être  pins  heureuse 
que  les  précédentes,  et  sous  l'impulsion  d'un  chef  aussi 
actif  que  Richard ,  des  résultats  ne  pouvaient  manquer 
d'être  obtenus.  Les  événements,  d'ailleurs,  devaient  faci- 
liter l'œuvre  qu'il  entreprenait;  les^^rèves  se  multipliaient, 
des  secours  étaient  accordés  aux  grévistes,  et  les  corpo- 
rations reconnaissantes  s'affiliaient  à  l'Internationale,  dont 
l'intervention  avait  assuré  le  triomplie  de  leur  cause.  Au 


(1)  Le  groupe  de  la  rue  Sainte-Elisabetli  se  réunissait  ciiez  Chalot, 
cafetier  et  mé'tanicien,  même  rue.  Les  membres  du  bureau  étaient  : 
Sipel,  président;  Résouctie,  vice-président;  Dciauzun,  secrétaire. 

La  Commission  executive  se  réunissait  chez  Gremet,  rue  Stella; 
elle  a  tenu  sa  dernière  réunion  le  11  novembre  1867. 

(2i  Les  premières  divergences  s'étaient  manifestées  au  sein  de  la 
section  de  Lyon ,  lors  de  l'envoi  des  délégués  au  ConjrrOs  de  Lau- 
sanne; il  s'agissait  de  savoir  si  le  correspondant  devait  être  délégué 
de  droit  au  Cougrts  où  s'il  ne  pouvait  l'être  que  sur  un  vote  con- 
forme de  la  section.  Quelques  adhérents  soutenaient  que  lé  corres- 
pondant était  un  simple  membre  n'ayant  pas  plus  de  droit  à  la  dé- 
légation que  les  autres  :  de  là  des  discussions  ffui  s'envenimèrent  et 
se  traduisirent  par  une  rupture  complète. 
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mois  de  juin  1869,  ce  sont  les  ovalistes  et  les  menuisiers; 
au  mois  de  juillet,  les  bronziers  et  les  marbriers;  au  mois 
d'août ,  les  passementiers  dont  l'adhésion  avait  eu  lieu  à 
l'unanimité  dans  une  réunion  généi-ale  de  leur  corporation. 
Le  Conseil  général  de  Londres  ne  pouvait  rester  indifférent; 
il  déléguait  ses  pleins  pouvoirs  au  citoyen  Richard  qu'il 
accréditait  auprès  des  corporations  en  qualité  de  représen- 
tant. Le  28  août  1869,  Dupont  lui  accusait  réception  de 
l'adhésion  des  passementiers  et  des  cotisations  versées  par 
les  ovalistes  et  par  ces  derniers. 

Quatre"  délégués  étaient  envoyés  au  Congrès  de  Bàle  par 
les  corporations  nouvcllemeiit  affiliées  ;  ajoutons  que  Ri- 
chard s'y  déclarait  contre  le  droit  d'héritage  et  la  propriété 
individuelle.  Au  mois  d'octobre,  une  réunion  générale 
avait  lieu  au  cercle  des  menuisiers,  rue  Grolée,  59.  On  y 
agitait  la  question  de  la  formation  d'un  comité  fédératif  de 
toutes  les  industries  de  la  ville  de  Lyon,  et  les  délégués  du 
Congrès  de  Râle  (1)  insistaient  sur  la  nécessité  de  s'orga- 
niser et  de  réunir  en  un  seul  faisceau  les  forces  éparses. 
Le  moment  él^ait  propice  ;  l'Internationale  avait  gagné  du 
teri-ain,  et  il  était  temps  d'affirmer  son  existence  et  son 
action  par  une  active  propagande.  Cette  proposition  fut  ac- 
.  cueillie  avec  enthousiasme  ;  •on  se  mit  en  rapport  avec 
Varlin,  Aubry,  Bastelica,  James  Guillaume,  Perron  ;  les 
conciliabules  se  multiplièrent,  et  hienlôtV Egalité  (numéro 
du  27  novembre  1869),  «  annonçait  que  toutes  les  sociétés 
a  ouvrières  de  Lyon  venaient  de  former  une  fédération 
«  dans  le  but  de  solidariser  leurs  intérêts  moraux  et  ma- 
«  tériels  :  c'était  satis  bruit  et  smis  ostentation  ,  ajoutait- 
«  elle,  que  cette  idée  depuis  longtemps  méditée  avait  été 
«  mise  à  exécution  {F édéracion,  6  décemhve  1869).  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  5  décembre,  les  adeptes 
lyonnais  recevaient  la  visite  de  Guillaume  et  de  Bastelica, 
qui  venaient  stinmler  leur  zèle,  leur  expliquer  les  moyens 
à  mettre  &n  œuvre  et  leur  démontrer  combien  leur  concours 
pourrait  être  utile ,  si  les  événements  répondaient  à  leur 
attente.  Les  grèves  ne  discontinuaient  pas  et  la  tension  des 


(1)  Ces  dclégués  étaient  Bourseau,  Ouihier,  Ricliard  et  Palix. 

10 
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rapports  entre  le  capital  et  le  travail  s'accroissiit  tous  les 
jours.  Toutes  les  corporations  travaillaient  à  se  constituer 
en  sociétés  pour  s'affilier  ensuite  à  l'Internationale  et  lui 
apporter  un  nouvel  élément  de  force;  l'avenir  de  l'Inter- 
nationale était  assuré  à  Lyon.  On  lisait,  en  effet,  dans  V In- 
ternationale (numéro  du  2  janvier  1870)  ce  passage  :  «  l'As- 
a  sociatibn  à  Lyon  a  déjà,  dans  la  fleur  de  son  âge,  conquis 
a  une  si  brillante  renommée  et  une  si  redoutable  puissance 
«  que  nous  pouvons  tout  attendre  d'elle.  Ce  qu'il  faut  à 
a  Lyon  pour  la  faire  réussir,  c'est  avant  tout  et  surtout  de 
«c  la  prudence,  puis  une  attitude  digne,  calme,  ferme.  Par 
«  des  agissements  répétés,  par  des  sollicitations,  des  nia- 
«  nœuvres,  nous  aurions  compromis  son  succès.  » 

Le  23  janvier,  les  adhérents  lyonnais  aux  principes  de 
l'Association  Internationale,  assemblés  on  réunion  privée, 
rue  Cliarlemagne,  7o,  désignaient  une  commission  d'initia- 
tive composée  de  20  membres  et  chargée  de  diriger  et  de 
développer  dans  la  mesure  légalelcmomemanl d'adhésion 
aux  principes  de  l'Association;  un  appel  était  adressé  à 
tous  les  citoyens  disposés  à  apporter  leur  concours  à  l'œu- 
vre de  propagande  entreprise  par  la  Commission. 

Cette  nouvelle  commissioiyse  réunissait  (1)  le  23  janvier, 
et  répartissait  entre  ses  membres  les  fonctions  qui  lui 
étaient  attribuées. 

Furent  désignés  :  pour  la  rédaction  et  la  correspondance, 
les  citoyens  Placet,  graveur;  G.  Blanc,  employé;  Palix , 
tailleur;  Ctiol  (2),  cordonnier  et  Albert  Richard.  Pour  la 
comptabilité  :  les  citoyens  Louis  Maitin,  passementier; 
Doublé,  tisseur  ;  Marmonnier,  passementier;  Artliur  Martin, 
sculpteur;  Saignier,  tisseur.  Pour  le  contiôle  :  les  citoyens 
Michallet,  tenturier;  PuUiat,  tisseur;  Pichot,  tuUiste;  Du- 


(1)  Les  réunions  avaient  lieu  rue  Cliarlemagne,  73;  plus  tard,  elles 
se  tinrent  au  café  Brochier,  angle  Je  la  place  Kléber  et  de  la  rue 
Charleinagne. 

(2)  Cliol,  devenu  au  4  seplembrc  membre  du  Comité  de  salut  pu- 
blic, 01  plus  tard  commissaire  central  à  Lyon,  a  été  condauuié  à  la 
dcporlation  perpétuelle  pour  excitation  à  la  gneire  civile  (Affaire 
Arnaud).  C'est  à  lui  et  à  son  prédécesseur  Timon  que  revient  la  gloire 
de  toutes  les  arrestations  illégales  opérées  à  Lyon  pendant  le  mois 
de  septembre  1870. 
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puis,  tailleur;  Bret,  tisseur.  Pour  la  propagande  :  les  ci- 
toyens Bourseaii,  bronzier  ;  Beauvoir,  commerçant;  Ver- 
naz,  cordonnier;  Deville,  passementier  et  Ginet,  tulliste. 

Les  membres  de  cette  Commission  étaient  étroitement 
solidaires  et  parfaitement  éi,'aux.  Ils  n'avaient  point  de 
président  ordinaire  ni  de  secrétaire  général.  A  chaque 
séance,  un  président  d'office  était  nommé  ;  les  secrétaires 
se  partageaient  le  travail.  Seuls,  les  membres  désignés  pour 
la  comptabilité  avaient  besoin  d'un  trésorier  spécial.  Ce 
titre  fut  confié  au  citoyen  Louis  Martin,  passementier. 

Les  cinq  membres  suivants  :  Chol ,  cordonnier;  G. 
.Blanc  (1),  employé;  Louis  Martin,  passementier;  Bourseau 
et  Albert  Richard  étaient  inamovibles  jusqu'à  une  décision 
spéciale  et  non  prévue  de  la  section.  Les  autres  étaient  ré- 
vocables aussi  bien  que  rééligibles  par  la  prochaine  As- 
semblée générale.  —  {Internationale,  30  janvier  1870.) 

Une  communication  à  cet  effet  fut  adressée  aux  journaux 
Vitalité,  le  Progrès,  la  Mirabeau ^  la.  Fédéracion  et  VE- 
*  gtiaglianza  de  Naples. 

Le  30  janvier,  nouvelle  réunion  de  la  Commission  :  des 
mandataires  sont  désignés  pour  se  mettre  en  relations 
avec  les  commissions  des  divej'ses  sociétés  ouvrières  et  tâ- 
cher de  les  entraîner  dans  la  fédération.  A  partir  de  ce 
moment,  la  propagande  se  fait  sur  une  vaste  échelle  :  les 
corporations  se  réunissent  et  adhèrent  en  mas.se  à  l'Inter- 
nationale ;  les  membres  de  la  Commission  redoublent 
d'efforts  et  déploient  une  activité  dévorante.  Une  première 
assemblée  préparatoire,  dite  réunion  privée,  a  lieu  le  13 
février,  chez  Guillerme,  rue  Sainte-Elisabeth,  108.  Plu- 
sieurs corporations  y  sont  représentées.  On  y  expose  le 
but,  les  principes  et  les  moyens  d'action  de  l'Internatio- 
nale. Une  nouvelle  réunion  est  tenue,  le  27  février,  dans 
la  salle  des  Folies-Lyonnaises.  Il  est  donné  lecture  d'un 
rapport  sur  les  travaux  de  la  Commission,  sur  les  adhé- 
sions recueillies,  sur  les  résultats  obtenus  et  le  succès 
toujours  croissant  de  la  Fédération  lyonnaise.  On  décide 
qu'une  assemblée  générale  de  toutes  les  corporations  aura 


(1)  Gaspard  Blanc  est  l'un  des  héros  du  mouvement  insurrecliounel 
du  28  septembre  :  au  23  mars,  il  était  à  la  tète  de  la  commission  pro- 
visoire installée  par  la  Commune  à  l'hôtel  de  ville  de  Lyon. 
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lieu  à  la  Rotonde  le  13  mars;  que  (1)  les  sections  de  Paris, 
Rouen,  Marseille,  Neuchâtel,  Limoges,  Bruxelles  et  Saint- 
Etienne  seront  invitées  à  y  envoyer  des  délégués.  La  Com- 
mission d'initiative  multiplie  ses  séances  (1  "''^  mars,  4  mars, 
8  mars,  11  mars)  :  son  œuvre  grandit  et  se  développe.  Le 
13  mars,  une  commission  fédérale  lui  succède  ;  elle  est 
appelée  désormais  à  défendre  les  intérêts  de  la  Fédéi*ation 
définitivement  constituée. 

Elle  se  composait  de  quinze  membres  nommés  tous  les 
ans  en  assemblée  générale  et  auxquels  devaient  venir  s'ad- 
joindre deux  délégués  de  chaque  corporation  déjà  affiliée 
ou  qui  s'affilierait  dans  la  suite  ;  enfin  des  statuts  sont, 
élaborés  par  cette  Commission  et  adoptés  par  tous  les 
adhérents. 

Voici  les  noms  de  ces  quinze  membres  : 

Doublé,  Richard,  Placet,  Blanc,  Busqué,  Cliol,  Arthur 
Martin,  Louis  Martin,  Marmonnier,  Garnier,  Régipas, 
Cevelinge,  Ginet,  Dupuis  et  Dumartheray  (2).  ^ 

La  Fédération  Lyonnaise  s'était  même  occupée  de  la  pu- 
blication d'un  organe  spécial  qui  aurait  été  imprimé  à 
Genève;  mais  ce  projet  paraît  avoir  été  abandonné. 

Cet  historique  de  l'organisation  de  la  Fédération  Lyon- 
naise nous  montre  avec  quelle  prodigieuse  rapidité  elle  a 
réuni,  dans  un  vaste  faisceau,  toutes  les  corporations.  Au 
mois  de  juin  1869,  l'Internationale  comptait  à  peine  quel- 
ques adhérents  dont  l'activité  ne  s'était  encore  signalée 
que  par  une  protestation  (3)  contre  les  massacres  de  Se- 

(1)  L'assemblée  générale  du  13  mars  1870  était  présidée  par  Var- 
lin  'de  Paris  ;  L.  Martin  et  Didier  étaient  assesseurs.  Voici  la  liste 
des  délégués  appartenant  à  des  sections  ou  fédérations  étrangères 
qui  a-^sistaient  à  cette  réunion  :  Aubry,  délégué  de  la  Fédéiatiou 
rouennaise;  Pacini,  délégué  de  la  Fédération  marseillaise;  Bastelica, 
délégué  de  la  Fédération  marseillaise  et  de  la  Cioiat  ;  Coquillat, 
délé'iué  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  ohapelicrs  d'Aix; 
Ailloud  et  Vaganey,  de  la  section  de  Vienne  ;  J.  Fucillon,  délégué 
de  Dijon;   Schvitzguébel,    délégué  des  montagnes  neurliàt'Ucises. 

{Int.,  27  mars  1870.  —  Éijalité,  2  avril  1870.) 

(2)  Les  noms  des  membres  de  celte  commission  ont  été  publiés 
par  V Internationale  du  27  mars  1870  et  la  Réforme  sociale  du  3 
avril  1870. 

(3)  Cette  protestation  a  été  inibiiée  dans  Vin  1er  nationale,  nu- 
méro du  2  mai  1869  :  elle  était  signée  par  Richard,  Ch.  Monies, 
Richard  père,  Bret,  Virginie, Barbet, Roset, Jules  Beniez,  .Vndré,  Henri, 
Dupuis,  Beniez.  Nous  l'avons  reproduite  aux  annexes). 
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raiiig.  La  tolérance  de  l'adminislration  n'a  pas  été  étran- 
gère à  son  immense  développement;  elle  compte  à  peine 
quelques  mois  d'existence,  et  déjà  le  nombre  de  ses  adhé- 
rents est  très-considérable.  Plus  de  30  corps  de  métiers 
sont  actuellement  aftiliés. 

Ce  sont  : 

Les  chaiilTeurs  mécaniciens,  les  ouvriers  sur  mét;^ux, 
les  sculpteurs,  les  tailleurs  de  pierres,  les  doreurs,  les  mar- 
briers, les  graveurs,  les  tanneurs,  les  corroyeurs,  les  elie- 
vriers,  les  bronziers,  les  passementiers,  les  apprêteurs  de 
tulles,  les  menuisiers  en  fauteuils,  les  tapissiers,  les  me- 
nuisiers, les  plâtriers,  les  peintres,  les  ouvriers  apprêteurs 
et  teinturiers  en  chapeaux,  les  tuUistes,  les  ouvriers  ap- 
prêteurs d'étoffes  de  soie,  les  peigners,  les  fondeurs,  les 
tailleurs,  les  charpentiers,  les  tisseurs,  les  relieurs,  les 
verriers  et  cristalliers,  les  coupeurs  en  chaussures,  les 
teinturiers.  —  {Internationale,  27  mars  1870.  —  Réforme 
sociale,  numéro  du  27  février  1870.)  —  Chacune  de  ces 
corporations  est  représentée  au  sein  de  la  commission  fé* 
dérale  par  un  ou  plusieurs  délégués  suivant  le  nombre  dt 
ses  membres. 

Quelques-unes  de  ces  corporations,  notamment  les  pas- 
sementiers, les  verriers,  les  tisseurs,  se  sont  organisées  en 
sociétés  de  prévoyance  et  de  solidarité,  sous  l'impulsion 
de  l'Internationale,  et  possèdent  des  statuts  particuliers; 
d'autres  sont  encore  en  voie  d'organisation.  —  Des  dé- 
marches ont  été  également  faites  auprès  des  bijoutiers,  des 
imprimeurs,  des  chaudronniers,  des  garçons  de  salle  et  des 
balanciers  d'OuUins.  Des  mandats  écrits  ont  été  à  cet  effet 
délivrés  aux  membres  de  l'Internationale,  mais  jusqu'ici 
ces  différents  corps  n'ont  pas  donné  leur  adhésion  (1). 

Section  stéphanoise.  —  La  ville  de  Lyon  ne  suffisait 
pas  à  l'activité  des  Internationaux.  Ils  avaieut  désiré  établir 


(1)  Les  lullistes  dont  la  corporation  est  très-nombreuse  sont  divi- 
sés en  dix  svries  :  cliaqiv  série  en\oie  deux  délégués  au  sein  de  la 
Fédération  Lyonnaise.  Il  existe  une  série  centrale  des  tullisics  qui 
sert  de  lieu  entre  toutes  les  autres. 

10. 
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un  centre  d'action  à  Saint-Etienne,  où  ils  pouvaient 
compter  sur  le  concours  éventuel  d'une  énorme  population 
ouvrière.  Au  mois  d'octobre  1869,  un  comité  initiateur  y 
était  organisé  par  les  soins  du  correspondant  de  la  section 
lyonnaise  ;  des  livrets  et  des  cartes  étaient  distribués  aux 
nouveaux  membres  (1). 

La  nouvelle  de  la  formation  de  cette  section  était  an- 
noncée en  ces  termes  dans  VEgalité  (numéro  du  27  no- 
vembre 18G9)  :  —  «  Encore  une  autre  bonue  nouvelle  : 
«  Nous  avons  fondé  à  Saint-Etienne  une  solide  section  de 
ce  l'Association  Internationale.  Les  premiers  éléments  de 
«  cette  section  sont  des  passementiers  et  des  mineurs,  tous 
«  gens  dévoués  et  résolus.  Ils  ont  dû  écrire  au  Conseil 
a  général  pour  lui  annoncer  leur  formation.  »  {Interna- 
tionale, numéro  du  21  novembre  1869.  —  FédérarAon, 
numéro  du  6  décembre  1869.)  (2). 

Au  mois  de  décembre,  cette  section  faisait  insérer  dans 
le  Progrès  du  Locle  une  protestation  contre  les  calomnia- 
teurs d'Albert  Ricbard  (numéro  du  22  janvier  1870)  :  elle 
adressait  le  montant  des  cotisations  à  ce  dernier,  qui  était 
chargé  de  les  faire  parvenir  au  Conseil  général.  Plus  tard, 
elle  était  rattachée  définitivement  à  la  Fédération  Lyon- 
naise. Une  réunion  générale  avait  lieu,  le  10  avril,  dans  la 
rotonde  Saint-Charles. 

La  commission  Fédérale  Lyonnaise  y  avait  délégué  deux 
de  ses  membres,  L.  Martin  ei  Richard. 

A  cette  réunion,  les  principes  et  les -moyens  d'action  de 
riniernationale  étaient  longuement  exposés ,  et,  séance 
tenante,  on  adoptait  le  projet  de  former  une  société  de 


(1)  11  résulte  d'une  déclaration  insérée  dans  le  Progrès  du  Locle 
(22  janvier  1870  ,  que  les  sieurs  Blanci  Clianoz,  Scheliel,  Carnal, 
Vindry  et  Cormier  ont  éto  expulsés  des  sections  stépliaiioise  et  lyon- 
naise pou'"  indignité  et  trait ison,s'éla,al  faits  les  siccnres  des  Bancel, 
de  la  franc- maçonnerie,  des  libres-penseurs  bourgeois  et  autres 
ennemis  du  socialisme.  Ce  même  journal  nous  fait  conri;ùire  que  les 
ouviieis  siéphauois  s'étaut  réunis  au  nombre  île  quinze,  en  décem- 
bre 1868,  noinmèrenl  un  dclégué,  le  citoyen  Gérard,  cliar^'é  d'aller  à 
Lyon  preiidrL'  des  renseijj;ne.iients  sur  l'Internationak'.  Cette  protes- 
tation est  signée  par  tous  les  membres  de  la  section  stéphanoise  et 
par  Clienet,  correspondant  de  celte  section. 

(2)  Conespimdance  de  Lyon  (14  novembre  1869),  sous  la  signature 
Albert  Uicliard. 
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pi'évoyanee  et  de  solidarité  des  passementiers  stéphanois, 
adhérente  à  rintcrnationale  {Solidarik',  numéro  du  23 
avril  1870).  —  Cette  socti-on  compte  aujourd'hui  cent 
membres  envii-on  :  à  sa  tète  se  trouve  un  coniité  central 
composé  de  neuf  membres,  obéissant  à  l'impulsion  d'un 
correspondant.  —  {Salidarité,  23  avril  1870.) 

Givors  (Rhône). —  Lors  de  leur  grève,  les  ouvriers  ver- 
riers de  Givors  ont  tenu  une  réunion  générale  à  laquelle 
assistaient  deux  délégués  de  la  Fédération  lyonnaise,  et  oîi 
a  été  nommé  un  comité  initiateur  de  onze  membres  chargé 
d'élaborer  un  projet  de  statuts  de  société  de  prévoyance 
adhérente  aux  principes  de  l'Internationale  (1). 

NeuviUe-sur-Saône  est  une  des  premières  villes  où  l'In- 
ternationale ait  eu  des  adhérents  lors  de  son  apparition  en 
France.  Elle  y  avait  organisé  une  société  coopérative  de 
consommation.  Celte  section  devenait  assez  importante 
pour  envoyer  un  délégué  au  Congrès  de  Lausanne,  chargé 
d'y  émettre  plusieurs  vœux  en  faveur  de  l'avenir  de  l'As- 
sociation (2).  Elle  était  représentée  à  celui  de  Bruxelles 
par  le  citoyen  Richard.  Cette  section  smait  vu  se  désorga- 
niser sa  sœur  aînée,  la  section  de  Lyon  ;  elle  en  avait 
ressenti  le  contre-coup  :  cet  état  d'isolement  devait  nuire 
à  son  activité.  Elle  ne  se  réveillait  de  son  apathie  que  pen- 
dant la  grève  des  ouvriers  imprimeurs  :  au  nom  de  la 
solidarité,  elle  sollicitait  "des  secours  de  tous  côtés.  Elle 
s'adressait  au  Conseil  général,  aux  sections  de  la  Suisse 
romande,  aux  sections  belges;  nous  avons  déjà  vu  les  sa- 
critlces  que  s'étaient  imposés  les  Internationaux  Genevois 
pour  soutenir  leurs  frères  de  Neuville  (3). 

A  Vienne,  une  section  de  l'Internationale  avait  été  fon- 


(1)  L'Egalité  (numéro  du  19  juin  1869)  nous  annonçait  qu'une 
petite  section  de  l'Internationale  venait  d'être  constituée  à  Greno- 
ble. 

{-2''  Ce  délégué  était  Louis  Rubaud,  imprimeur  sur  étoffes. 

[3)  Le  22  novemijre  1869.  Eugène  Dupunt  écrivait  à  la  société  des 
imprimeurs  pour  leur  recommander  la  numination  d'un  correspon- 
dant, afin  d'être  en  communication  continuelle  avec  le  conseil  cen-' 
tral  de  Londres.  Ce  correspondant  a  été  nommé,  c'est  le  citoyen 
Kalliod,  à  q\ii  une  lettre  était  adressée  le  3  janvier  1870,  en  qualité 
de  secréiaire  correspondant  de  la  société  des  imprimeurs  sur  étoffes 
prùs  le  Conseil  général. 
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dée  en  1866  avec  un  noyau  de  52  membres;  en  1867,  elle 
comptait  déjàoOO  membres  et  envoyait  comme  dcleîgué  au 
congrès  de  Lausanne  le  citoyen  Ailloud  (Alphonse).  A 
partir  de  cette  époque,  nous  la  voyons  périclitei-.  Le  con- 
tre-coup des  poursuites  dirigées  contre  l'Internationale 
s'était  fait  sentir  dans  toutes  les  villes  oii  des  sections: 
avaient  été  établies  :  quelques  membres  restés  fidèles  à 
l'Internationale  attendaient  le  réveil  du  mouvement  des 
masses  ouvrières  pour  afiirmer  leurs  principes.  L'existence 
d'une  section  à  Vienne  se  traduisait  de  nouveau,  au  mois  de 
mars  1870,  par  l'envoi  de  trois  délégués  à  la  rôunion  géné- 
rale de  la  fédération  lyonnaise  :  c'étaient  les  citoyens  Vaga- 
ney,Cluzel  et  Ailloud  ([}.  {Internationale  du'^l  marslSH).) 
Les  ovalistes  de  Saint-Symphorien  d'Ozon  s'étaient  éga- 
lement organisés  en  section  ;  leur  délégué,  le  citoyen 
Monier,  chapelier  à  Saint-Symphorien  (rue  Montesquieu, 
53),  prenait  part  aux  travaux  du  Congrès  de  Bâle. 

Fédération  rouennaise.  —  La  ville  de  Piouen  voyait  une 
section  se  former  «dans  ses  murs  dès  l'année  1866.  A  la 
tête  de  cette  section  se  trouvait  un  homme  énergique, 
versé  depuis  longtemps  dans  l'étude  des  questions  sociales 
et  économiques,  et  qui  devait  apporter  dans  le  développe- 
ment des  principes  de  l'Internationale  un  dévouement  et 
une  activité  infatigables.  Il  assistait  aux  Congrès  de  Genève, 
de  Lausanne  et  de  BruxidU-s,  oîi  il  faisait  connaîti-e  la  situa- 
tion des  ouvriers  rouennais  et  présentait  des  rapports  sur 
les  questions  soumises  à  la  discussion.  Il  s'efforçait  de  répan- 
dre les  idées  de  solidarité  et  de  mutualité,  de  provoquer 
la  fondation  de  sociétés  coopératives  et  d'organiser  sur 
des  bases  solides  la  fédération  du  travail.  La  section  de 
Rouen  lui  doit  d'avoir  survécu  à  la  dissolution  de  celle  de 
Paris  et  à  la  chute  de  celle  de  Lyon,  et  d'avoir  triomphé  de 


(l)'Ce  dernier  avait  reçu  une  lettre  d'invitation  de  Palix.  l'enga- 
geant à  venir  représenter  la  section  de  Vienne.  Ajoutons  (jue  I'/h- 
ternai ionale  du  !23  janvier  1870  annonçait  que  la  section  do  Vienne 
était  en  train  de  se  réorganiser. 

On  lit  dans  le  compte  rendu  publié  par  ce  journal  :  qu'à  la  réu- 
nion générale  du  13  mars  1870,  «  In  section  de  ]'ienne  était  repré- 
«  sentée  par  les  citoyens  .\lloud,  Vaganez  et  un  autre  dont  le  nom 
«  échappe  au  correspondant.  » 
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tous  les  obstacles  qui  avaient  pu  pendant  quelque  temps 
paralyser  son  influence  :  les  grèves  d'Elbœuf,  de  Darnetal 
et  de  Sotteville-lez-Rouen  lui  permettaient  de  montrer  la 
puissance  de  l'Internationale.  Il  adressait  des  appels  à  toutes 
les  sections,  publiait  des  manifestes  et  procurait  des  secours 
aux  grévistes  :  ces  grèves  avaient  pour  résultat  d'augmenter 
le  nombre  des  affiliés. 

Une  fédération  s'organisait  sous  l'habile  impulsion  d'Au- 
bry  :  elle  était  destinée  àj'elier  par  un  lien  commun  les 
diverses  corporations  déjà  affiliées  à  l'Internationale. 
C'étaient  les  calicotiers  de  l'arrondissement  de  Rouen,  les 
tisseurs  et  tisseuses,  les  tanneurs,  les  corroyeurs,  les  char- 
pentiers, les  lithographes,  les  fileurs  de  coton  du  canton 
de  Saint-Sever  et  du  canton  de  Grand-Couronne,  les  tis- 
seurs de  bretelles  de  l'arrondissement  de  Rouen,  etc.  Un 
journal,  la  Uéfurme  sociale,  était  fondé  par  celte  section, 
qui  était  devenue  l'une  des  plus  puissantes  de  France;  elle 
convoquait  même  un  Congrès  national  qui  devait  se  tenir 
à  Rouen  le  15  mai;  Aubry,  son  secrétaire  correspondant, 
avait  puissamment  contribué  à  son  succès.  Candidat  aux 
élections  de  1869,  délégué  au  Congrès  de  Râle  et  à  la 
réunion  générale  de  la  Rotonde,  à  Lyon,  le  13  mars  1870, 
il  n'avait  cessé  un  seul  instant  de  se  consacrer  à  «  Vœuvre 
de  r émancipation  du  travail  (1)  :o.  Sous  ses  auspices  et 
avec  son  concours,  les  fileurs  de  laine  de  Louviers  (Eure) 
s'étaient  organisés  en  corporation;  un  comité  avait  été 
nommé,  et  une  réunion  générale  avait  lieu,  le  27  février, 
au  salon  de  l'Industrie,  sous  sa  présidence,  afin  d'exposer 
les  principes  de  la  solidarité  à  tous  les  ouvriers  non  encore 
adhérents  (2). 

Les  membres  importants  de  la  Fédération  rouennaise 
sont  :  Aubry,  J.  Julien,  caissier  de  la  Fédération;  Pâques, 
Cornillot,  Fritsch,  Fouet  et  Saval,  secrétaires  du  Comité 
Fédéral;  Creuzol,  fileur,  délégué  de  l'Association  des  fileurs 
de  Rouen  au  Congrès  de  Bâle  ;  Boulanger,  caissier  du  comité 
des  charpentiers;  Mulet.  {Réforme  sociale,  10  avril  1870.) 


(1)  La  Fédération  rouennaise   tient  une  réunion  générale  tous  les 
mois,  où  assistent  tous  les  groupes  corporatifs. 

(2)  Cette  assemblée  générule  était  annoncée  dans  la.  fié  for  me  sociale 
de  Rouen,  numéro  du  27  février  1870. 
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Lille.  —  L'Internationale  y  compte  à  peine  quelques 
jours  d'existence  :  c'est  Varlin  lui-même  qui,  «  désireux  de 
s'assurer  du  concours  de  la  province  »,  s'est  cliar^'6  d'y  faire 
de  la  propagande.  Il  résulte,  en  effet,  d'une  lettre  écrite  par 
lui,  le  11  avril  dernier,  aux  compagnons  du  Conseil  général 
belge,  que,  dans  les  réunions  privées  tenues  à  Lille,  il  a 
exposé  aux  travailleurs  l'organisation  des  syndicats  ouvriers 
et  la  nécessité  pour  eux  de  se  grouper  et  d'unir  leur>  efforts 
pour  défendre  leurs  intérêts  contre  les  détenteurs  du  capi- 
tal. On  avait  décidé,  ajoutait-il,  la  constitution  immédiate 
d'une  forte  sec4ion,  destinée  à  fonder  des  syndicats  ouvriers 
dans  tous  les  corps  de  métiers  et  à  servir  ensuite  de  lien 
fédéi-atif  entre  les  corporations  organisées.  Cette  section 
devait  être  administrée  par  un  Conseil  fédéral  composé  de 
neuf  membres  élus  par  l'assemblée  générale  de  tous  les 
adhérents  et  de  deux  délégués  de  chaque  corporation  fédé- 
rée. Les  adliérents  isolés  étaient  tenus  de  verser  10  centimes 
par  semaine;  les  membres  des  sociétés,  5  centimes  par 
semaine  {Internationale,  numéro  du  17  avril  1870).  On 
lisait  quelques  mois  auparavant  dans  le  journal  la  Piéforme 
sociale  (numéro  du  27  février),  cette  lettre  adressée  à 
Aubry  par  le  citoyen  Vaillant,  de  Lille  :  a  J'ai  reçu  tous 
«  les  documents  relatifs  à  la  formation  des  corporations 

«  rouennaises Je  vous  annonce  officiellement  la  fonda- 

«  tion  du  Cercle  des  ouvriers  Lillois,  dont  le  siège  est  rue 
«  Saint-Nicolas,  21. 11  se  fait  eu  ce  moment  un  mouvement 
«  sérieux  parmi  les  ouvriers  des  villes  du  Nord.  C'est  le 
«  réveil  du  lion,  fatigué  «le  travailler  toujours  au  profit  des 
a  autres.  Fraternelles  salutations  à  la  Fédération  roucn- 
«c  naise  entière  de  la  part  de  celle  de  Lille  :  Signé,  Vail- 
«  lant.y>  Le  citoyen  Patrice  est  l'un  des  membres  importants 
de  cette  section. 

Fédération  marseillaise,  —  Marseille  ne  pouvait  man- 
quer d'être  le  point  de  mire  des  adeptes  de  l'Internationale  : 
une  section  y  était  organisée  au  mois  de  juillet  1867.  Ce 
résultat  était  dû  à  la  courageuse  propagande  du  citoyen 
Vasseur,  ferblantier,  rue  des  Petits-Pères,  24;  à  peine 
constituée,  cette  section  l'envoyait  connue  dé  égué  au 
Congrès  de  Lausanne.  Plus  tard,  elle  se  faisait  encore 
représenter  à  celui  de  Bruxelles  par  Alexandre  Lemonnier, 
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tailleur.  En  1869,  le  nombre  des  adh(''i'ents  s'augmentait  : 
les  corporations  s'affiliaient,  les  menuisiers,  les  boulangers, 
les  maçons,  les  tailleurs  de  pierre  et  les  vanniers  entraient 
dans  la  Fcdéralion  :  leurs  délégués,  les  eitoyens  Fourreau 
el  Tolain,  témoignaient  au  Congrès  de  Bâle  des  progrès  déjà 
réalisés  par  l'Internationale  à  Marseille.  A  la  ti'te  de  la 
Fédération  se  trouve  un  emplo\é  de  commerce,  Bastelica, 
dont  le  nom  a  été  mêlé  aux  événements  d'avril  1870 
(complot  Guérin,  Roussel  et  auti'cs)  ;  il  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  correspondant.  C'est  lui  qui,  de  concert  avec 
Guillaume  de  Neuchâtel,  est  venu,  le  o  décembre,  à  Lyon, 
jeter  définitivement  les  bases  de  la  Fédération  lyonnaise; 
il  était  fidèle  à  la  ligne  de  conduite  que  lui  traçait  Varlin 
au  mois  d'octobre  et  qui  consistait  à  s'assurer  du  concours 
de  Lyon.  Il  visitait  en  même  temps  Aix,  Auriol  et  la  Ciotat, 
travaillait  à  organiser  les  corporations,  sollicitait  leurs  adhé- 
sions et  démontrait  aux  ouvriers  la  nécessité  de  s'affirmer 
en  vue  du  mouvement  socialiste  dont  il  fallait  à  tout  prix 
assurer  le  triomphe  (1). 

Au  mois  d'avril,  la  Fédération  comptait  déjà  27  sociétés 
adhérentes  (2)  :  dans  ce  nombre  se  trouvent  les  coidoimiers, 
les  vanniers,  les  layettiers,  les  ouvriers  paveurs,  les  tail- 
leurs, la  Chambre  syndicale  des  matelots  de  commerce  qiii 
a  l'intention  de  fonder  un  organe  sous  le  titre  de  :  la  Ré- 
forme maritime,  destiné  à  propager  les  principes  de  l'In- 
ternationale, et  qui  a  adressé  à  tous  les  matelots  français  un 
appel  pour  les  engager  à  imiter  son  exemple.  [Mirabeau^ 


(1)  Lors  de  la  grève  des  commis  parisiens,  la  section  de  Marseille 
adressait  la  proclamation  suivante  aux  employés  de  nouveautés  de 
cette  ville  :  «  Vos  frères  de  Paris  sont  en  grève;  les  journaux  con- 
«  tiennent  des  réclames  pompeuses  en  faveur  djs  jeunes  provinciaux 
a  qui  voudraient  aller  remplir  les  places  inoccupées.  Les  pairons 
ut  comptent  sans  doute  sans  la  solidarité.  —  Nous  engageons  donc 
«  vivement  les  employés  de  province,  au  nom  de  la  morale,  à  ne  pas 
a  venir  en  aide  au\  pairons  parisiens  qui  otit  engagé  la  lutte  avec 
a  leurs  salariés.  »  (Intiniationale  du  21  novembre  1869,  el  Rappel 
du  4  novendjre  1869.) 

(■i)  Paciiii,  délégué  de  cette  fédération,  dans  un  discours  prononcé 
à  la  réuiiiou  générale  de  la  Hotondo,  à  Lyon,  déclarait  que  :  l'œuvre 
était  bien  uvanci'è  à  Marseille,  el  que  la'Fcdération  comptait  -21  cor- 
porations a'Uu'rentes  à  l'Associntion  internationale,  (internationale 
27  mars  1870  et  28  janvier  1870.) 
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13  mars  1870.)  Cet  appel,  signé  Massât,  matelot,  sous  la 
date  du  8  novembre  1869,  a  été  reproduit  dans  le  Travail, 
iournal  de  Paris,  et  dans  la  Federacion[mmero  du  b  dé- 
cembre 1869).  -  Egalité,  2  avril  1870;  Internationale, 
So  octobre  1869;  Federacion,  13  ma.;s  1870.  Le  citoyen 
Combet  est  secrétaire  de  la  Chambre  fédéra  e  des  sociétés 
ouvrières  de  Marseille.  La  section  de  Marseille  avait  envoyé 
deux  délégués  à  la  réunion  générale  de  la  Rotonde  le 
13  mars  1870  :  Bastelica,  et  Pacini,.  tapissier  en  meubles. 

Aix  possède  un  Conseil  fédéral.  La  Chambre  syndicale 
des  ouvriers  chapeliers  d'Aix  avait  envoyé  comme  délégué 
k  la  réunion  générale  de  la  Fédération  lyonnaise  le  citoyen 
Coauillat  kUCiotat,  toutes  les  corporations  ont  adhère 
à  l'Internationale.  Bastelica  avait  reçu  de  cette  section  un 
mandat  de  délégation  pour  la  représenter  a  Lyon,  a  la  réu- 
nion du  mois  de  mars.  Bellon  est  l'un  des  membres  impor- 
tants de  la  section  de  la  G\otat. 

La  ville  de  Brest  à  vu  une  section  se  former  dans  ses 
murs  à  l'instigation  et  sous  l'impulsion  du  citoyen  Pmdy, 
de  Paris  :  Ledoré  est  l'âme  de  cette  section  dont  il  est  le 
secrétaire  correspondant. 

Mulhouse  possède  également  une  section  qui  a  pour  cor- 
respondant le  citoyen  Eugène  Weis,  rue  du  Rourg,  3  ;  cet  e 
secS)n,  lors  de  la  grève  du  Creuzot  a  pub  hé  un  mamfeste 
reproduit  dans  la  Marseillaise  du  13  avril  18/0. 

Tie<iancon  —  La  Béforme  sociale  de  Rouen,  dans  son  nu- 
méro du  27'  février  1870,  publiait  une  lettre  des  ouvriers 
de  Besançon  annonçant  leur  intention  d'adhrer  en  bloc  a 
l'Internationale.  Ce  projet  ne  devait  pas  tarder  a  être  mis 
l'eTcuUr;  à  l'insti'gation  du  citoyen  Robert  une  réunion 
solennelle  avait  lieu  dans  cette  ville,  le  13  mars  i»/u, 
pour  y  exposer  les  prncipes  de  l'Internationale  e  un 
Srand  nombre  d'ouvriers  y  donnaient  leur  adhes  on  (ik- 
forme  sociale,  3  avril  1870.  -  Federacion,  1  /  avril  18/0.) 

vii,euf  —  La  grève  des  fileurs  de  laine  d'Elbeuf,  au  mois 
de  septembre  1869,  fournissait  à  la  Fédération  rouenna.se 
fe  moyerde  se  mettre  en  rapport  avec  les  ouvriers  de  cette 
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ville;  elle  eu  profilait  pour  leur  expliquer  les  principes  de 
la  solidarité  :  une  section  y  était  l'ondée.  Le  citoyen  Pié- 
ton, son  délégué,  assistait  au  Congrès  de  Bàle;  Tlioinas,  Vi- 
mont,  Baillemont,  Régnier  et  Piélon  sont  les  incnibies  ini- 
porlants  de  cette  section.  {Réforme sociale,  10  avril  1870.) 

Limoges.  —  La  section  de  Limoges  a  envoyé  coninio  délé- 
gué au  Congrès  de  Bàle,  le  citoyen  Boudet,  fabricant  de 
flanelles  :  les  cordonniers  font  partie  de  l'Internationale 
depuis  celte  époque.  Au  mois  de  mars  1870,  la  Société 
civile  de  crédit  mutuel  et  de  solidarité  des  ouvriers  de  la 
céramique  de  Paris  (adhérente  à  l'internationale)  déléguait 
deux  de  ses  membres,  les  citoyens  Benoit  GiUot  et  Minet, 
auprès  de  la  corporation  des  porcelainiers  de  Limoges, 
'  Meliun-sur-Sèvre,  Boui-ges,  etc.,  pour  aider  ceux-ci  à  se 
constituer  en  association  et  pour  préparer  en  commun  les 
bases  d'une  alliance  fraternelle  entre  tous  les  travailleurs 
de  l'industrie  de  la  céramique.  Cette  entreprise  a  été  cou- 
ronnée de  succès  :  à  l'iiLstigation  des  délégués  parisiens, 
les  peintres  sur  porcelaine,  les  porcelainiers,  les  ébénistes, 
les  tapissiers,  les  employés  de  commerce,  les  mégissiers, 
les  cordonniers  et  les  sabotiers  de  Limoges  se  sont  réunis 
par  corporation  et  se  sont  constitués  en  Société  de  solida- 
rité. [Egalité,  numéro  du  2  avril  1870.) 

Roubaix.  —  Pendant  que  ce  mouvement  s'accomplissait 
dans  les  autres  villes,  les  ouvriers  roubaisiens  ne  restaient 
pas  inactifs.  Ils  prenaient  eux-mêmes  l'initiative  de  leur 
amélioration  morale  cl  intellectuelle.  Un  Comité  d'action 
était  organisé  :  une  réunion  avait  lieu,  le  27  février  1870, 
sous  la  piésidence  de  Ch.  Junker,  et  l'on  pi'océdait  à  la 
conslilulion  détinitive  d'une  assoiiation  adliérenie  à  l'iu- 
ternationale.  (Egal té,  numéro  du  2  avril  1870.) 

Ch.  Lécluse,  pruiriiomme  ouvrier  de  Roubaix,  csl  un  des 
membres  importants  du  mouvement  ouvrier  dans  cette 
ville. 

A  Cambrai,  au  Ma)is,  rinternationale  compte  des  arlhé- 
rents.  Au  mois  d'avril,  le  citoyen  Trous; ard,  du  M.ns,  de- 
mandait à  la  Fédération  Rouennaise  des  spécimens  de  sla- 

li 
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tuts  corporatifs  pour  organiser  la  solidarité  dans  sa  localité.  & 
{Solidarité y  numéro  du  3  avril  1870.) 

Reims.  —  Une  section  de  l'Internationale  a  été  organisée 
dans  cette  ville  ;  un  comité  y  a  été  établi  sous  la  présidence 
du  citoyen  Huart.  Il  compte  des  adhérents  à  Rethel  et  à 
Saint-Quentin,  et  propage  activement  TAssociation  à  Sedan 
et  dans  les  autres  centres  industriels,  tels  que  Bazancourt, 
Boult-sur-Suippe,  Pont-Favergé,  Hcutrégiville.  Les  orga- 
nisateurs de  cette  section  sont  les  nonnnésLoth,  bonnetier 
à  Rethel,  rue. du  Sorbon  ;  Sauvageot,  de  Saint-Quentin; 
Thomas  (Désiré),  de  Boult-sur-Suippe  et  Iluart, de  Reims  (1), 
correspondant  de  l'Internationale.  Les  ouviùlm-s  de  Rethel 
sont  en  relation  avec  Malon,  correspondant  de  rinternalio- 
nale  à  Paris. 

Au  mois  de  janvier  dernier,  une  section  était  en  voie  de 
formafion  à  Gonfaroji  (Var)  :  la  Fédération  lyonnaise  lui 
envoyait  les  renseignements  nécessaires  pour  son  organisa- 
tion, et  la  mettait  en  rapport  avec  la  Fédération  marseil- 
laise pour  sa  constitution  définitive.  A  la  niC'me  époque,  la 
chambre  syndicale  des  employés  de  Dijon  s'affiliait  à  l'In- 
ternationale et  envoyait  comme  délégué  à  la  réunion  de  la 
Rotonde  son  secrétaire,  le  citoyen  Focillon (Auguste);  des 
sections  étaient  formées  à  Cosne,  Tourcoing,  le  Creuzot^ 
et  Fcurchambuult. 

Une  section  reliée  au  Comité  fédéi'al  de  Reims  était  fon- 
dée, au  mois  d'avril,  à  Suint-Quentin,  sous  la  prési  lence 
de  Sauvageot  ;  cette  nouvelle  section  comptait  à  cette  époque 
cinq  cents  adhérents  ;  elle  se  composait  de  collecteurs,  d'uu 
secrétaire,  de  deux  assesseurs  et  d'uu  président. 

Ajoutous-pour  compléter  ce  tableau,  qu'e;i  1867  Bor~ 
deaux  et  Viïiefranche  (^Rhônc)  possédaient  une  section  de 
rintei'nationale,  qui  réunissait  à  peine  une  cinquantaine  de 
membres:  ces  sections  ne  sont  pas  eticore  réorganisées  (2). 

A  la  même  époque,  Fuveau  (Bouches-du-Rhône)  voyait 


(1)  Pour  les  poursuites  exercées  contre  les  affiliés  de  Saint-Quentin, 
voir  Gazelle  des  Tribunniix,  numéros  Jes  2i  et  i'5  mai  1870. 

(2)  La  section  de  Bordeaux  a  été  réi<rgaiiisée  depuis  le  mois  de 
janvi  r  1871  :  elle  a  pour  secrétaire  correspomlaut  P.  Lafargue,  et 
pour  président  le  citoyen  Vésinaud,  cordonnier. 
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s  mineurs,  dont  une  récente  grève  avait  éprouvé  le  cou- 
rage, adhérer  en  masse  à  rinternationalc.  Une  section  se 
formait  également  h  Tuurnon  (Ardècbe)  et  à  Crest  (I)rôme) 
par  l'intermédiaire  de  la  section  de  Lyon  et  des  sections 
voisines.  [Compte  rendu  du  Congrès  de  Lausanne.) 

A  Caen,  l'union  des  travailleurs  s'affirmait  de  jour  en 
jour:  les  ouvriers  de  Condé- sur-Noireau  (Calvados)  se 
groupaient  et  s'affiliaient.  Ces  deux  sections  étaient  repré- 
sentées au\  Congrès  de  Lausanne  et  de  Bruxelles  par  le 
journaliste  Charles  Longuet,  ancien  rédacteur  de  la  Rive 
gauche^  actuellement  membre  de  la  section  de  Paris  (1). 

L'InternHtionale,  en  France,  était,  comme  on  le  voit,  dans 
une  situation  des  plus  prospères,  lorsque  des  poursuites 
sont  venues  interrompre  le  cours  de  son  développement  et 
arrêter  la  marche  de  la  grande  Fédération  des  travailleurs. 


U.  —  SITUATION  DE  L'INTERNATIONALE 
EN  BELGIQUE. 


En  Belgique,  l'Internationale  compte  des  adhérents  par 
centaines  de  mille  :  le  mouvement  social  dans  cette  contrée 
prend  chaque  jour  des  proportions  gigantesques,  grâce  à 
l'activité  et  aux  moyens  de  propagande  employés  par  les 
sections  de  ce  pays,  au  zèle  et  au  dévouement  d'un  grand 
nombre  de  ses  membres.  Nulle  part  les  meetings  et  les 
réunions  publiques  ne  sont  aussi  fréquents  :  les  délégués 
bruxellois  se  rtmdent  dans  tous  les  villages  induslriels  et 


^(1)  Nous  enripruntons  au  Compte  rendu  du  Confjrh  de  Lausanne, 
le  nom  des  villes  de  France  qui,  en  186",  adhéraient  à  l'In- 
ternationale: Pans,  Lyon,  Caen,  Bor  leanx, Rouen  Vipiine,  A'euville- 
snr-Saône,  Pantin,  Saint-Denis.  Chalon-sur-Saùne,  Tourcoing.  Lille, 
Amiens,  Puleaux,  Neufchàieau,  Lisipux,  Gondé-sur-iNoireau,  Har- 
court,  Thierry,  Granville,  Ar-enlnn,  Castelnaudarv,  Auch,  Orléans, 
Nantes,  Villefranche  (Rhône\  Marseille,  Fuveau.  "le  Ha\re,  Ali:er  et 
la  Guadeloupe.  iCelte  énumération  a  été  reproduite  dans  l'Ojnnion 
nationale  ilu  6  septembre  1867  et  le  Courrier  français  du  10  sep- 
tembre 1867.) 
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dans  les  bassins  hoiiillevs  pour  discuter  les  graves  problèmes 
de  l'affranchissement  du  prolétariat,  et  recruter  des  adhé- 
sions. Il  ne  se  passe  pas  de  semaine  sans  que  plusieui*s 
sections  ne  soient  fondées.  Oc  son  côté,  le  Conseil  général 
belge  met  tout  en  œuvre  pour  hâter  l'émancipation  du  tra- 
vail :  il  stimule  le  zèle  des  sections,  provoque  des  grève  > 
là  où  il  lui  paraît  utile  d'en  susciter  et  en  assure  le  succù-, 
afin  de  montrer  aux  ouvriers  la  puissance  de  l'Internatio- 
nale et  les  services  qu'elle  est  appelée  à  leur  rendre.  Il  suf- 
fira d'énumérer  les  nombreuses  sections  qui  couvrent  ce 
pays  pour  donner  la  mesure  des  progrès  accomplis  par  l'In- 
ternationale, surtout  lorsque  l'on  songe  que,  en  1867,  elle  y 
comptait  à  peine  quelques  adhérents,  et  qu'aucun  délégué 
belge  n'assistait  au  Congrès  de  Lausanne.  Dans  ces  derniers 
temps,  plusieurs  fédérations  ont  été  organisées:  elles  relient 
entre  elles  les  différentes  sections  et  obéissent  à  l'inipulsion 
du  Conseil  général  belge.  Ce  Conseil,  par  l'intermédiaire 
de  son  secrétaire  général,  est  en  relations  continuelles  avec 
le  Conseil  central  de  Londres  :  il  reçoit  ses  ordres  et  ses 
communications,  les  transmet  aux  diverses  Fédérations  qui 
à  leur  tour  en  donnent  connaissance  aux  sections  situées 
dans  leur  ressort  et  placées  sous  leur  dépendance. 

Ce  groupement  par  bassins  ou  par  grandes  aggloméra- 
tions était  nécessaire,  car  si  les  sections  fédérées  n'avaient 
eu  d'autre  centre  que  Bruxelles,  toute  la  vie  de  l'Associa- 
tion s'y  serait  portée,  et  cette  Fédération  aurait  abouti  à  une 
véritable  centralisation. 

Nous  trouvons  d'abord  la  F<?f/t?mï/o;i  Uéijeoise,  constituée 
depuis  le  mois  de  mars  1869;  elle  comprend  les  sections 
suivantes  :  Liège,  Jupille,  Loring,  Ougrée,  Tilleur,  Ivoz, 
Lise,  Seraing,  Herstal  et  Sainte-Walburge.  La  Fédération 
liégeoise  a  pour  organe  le  Devoir.  Le  Conseil  fédéral  lié- 
geois, au  sein  duquel  ces  sections  ont  leurs  représentants, 
donne  tous  les  quinze  jours  des  conféren  -es  dans  toutes  les 
sections  du  bassin  sur  les  questions  d'économie  sociale.  Il 
est  tenu  d'organiser  quatre  grandes  Assemblées  fédérales 
par  an  et  d'y  inviter  les  membres  de  toutes  les  sections. 
Ces  assemblées  sont  présidées  par  le  Conseil  et  les  délégués 
de  chaque  section  et  ont  pour  but  d'examiner  les  questions 
d'intérêt  général,  d'établir  des  rapports  constants  entre  les 
différentes  sections  et  de  pi'cndre  les  mesures  relatives  à 
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i'organisatioii  do  rintcrnationalcdanslcs  localiu's  qui  n'ont 
pas  ciicore  compi'is  la  nécessité  de  l'Association,  (jnterna- 
tiotiah',  numéro  du  ^\  mars  1800.)  Il  existe  à  Liège  une 
section  flamande  de  l'Internationale  {Inlcniutionale, 
3  avril  1870)  ;i). 

La  Fédération  défi  sectioits  du  centre,  dont  le  siège  est 
à  la  Louvière,  a  été  formée  dans  un  congrès  tenu  dans  cette 
ville  le  18  avril  1870;  elle  réunit  neuf  sections  :  la  Lou- 
vière, les  deux  Houdeng  (2),  Hainc-Saint-Pierre-eî-Saint- 
Paul,  Carnières,  Fayt,  la  Hestre,  Besourieux,  Aîorlann- 
velz,  Mont-Sainte-xVldegonde;  en  dehors  de  cette  Fédé- 
ration, des  sections  existent  encore  à  Piéton  et  Auderlus. 

Bassin  de  Charleroi.  —  Dans  un  Congrès  tenu  à  Giliy 
le  28  mars  1869,  et  où  assistaient  les  compa,i,Mions  V^ande- 
hautcn  et  Hins,  délégués  du  Conseil  général  Belge,  il  a  été 
décidé  que  le  bassin  de  Charleroi,  à  cause  de  son  immense 
étendue,  serait  divisé  en  quatre  Fédérations  : 

La  Fédér..tion  du  nord  conipi-cnant  onze  sections; 

La  Fédération  de  l'ouest  comprenant  douze  sections  ; 

La  Fédération  centrale  comprenant  neuf  sections; 

La  Fédération  de  l'est  comprenant  dix  sections  (3). 

Le  Conseil  général  Belge  désignait  quatre  de  ses  mem- 
bres chargés  chacun  de  correspondre  avec  l'une  des  Fédé- 
rations du  bassin  de  Charleroi.  Chacune  de  ces  Fédérations 
désigne  une  Section  centrale  et  tient  une  Assemblée  fédé- 
rale le  premier  dimanche  de  chaque  mois.  Lorsque  les  in- 
térêts communs  l'exigent,  toutes  les  sections  du  bassin  se 
réunissent  en  Congrès  (£(/(///7f',  numéro  du  28  mars  1869). 
Il  existe  un  règlement  connnun  pour  toutes  ces  sections  ; 
il  a  été  fondé,  à  la  date  du  1""  avril  1870,  une  caisse  de  dé- 


(1)  Les  adiléreiits  LiégL'iji:>  à  l'Inlernalionali;  avaient  cssoyé  de  se 
constituer  en  section  vers  la  iiii  de  l'anmi'c  1867  ;  mais  cette  tenta- 
tive ne  put  réussir.  Ce  ne  fut  qu'à  la  suite  des  événonients  de  Char- 
leroi (l;-:(j8)  qu'une  s'Clioa  fui  détiiiitivenu'Ut  conslituée.  (Extrait  du 
rapport  présenté  sur  cette  section,  au  Conixrès  de  Bruxelles,  par  Maré- 
clial,  de  Liège.) 
,(2)  Houdenjr-Aimeries  et  !îoudeng;-Gi!',ïrnies. 

(h)  En  1870,  ces  quatre  Fédératioi;s  ont  été  réduites  à  deux  :  la 
Fédéynlioii  ihi  Centre  et  la  Fédération  de  VEsl;  les  deux  autres 
n'ont  p;i  être  utilement  maintenues. 
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pense  entre  toutes  les  sections  du  bassin  de  Cliarleroi.  Le 
règlement  de  celte  caisse  a  été  publié  dans  V Internationale 
du  3  avril  1870.  Sont  comprises  dans  le  bassin  de  Char- 
leroi  les  sections  suivantes  :  Damprémy,  Monligny-sur- 
Sambre,  Mouiigny-lo-Tilleiil,  Gobissart,  Heigne,  Cbâteli- 
neau,  Gouy-les-Piéton,  Courcelles,  Hupe-sous-Roux, 
'Ayesville,  Ransart,  faubourg  de  Charleroi,  la  Docbcric, 
Marciiielles,  Mont-sur-Marcbienne,  Pironcbamps,  ('batelet, 
Oubois-Juiuei,  Tailly-Pré,  Forcbies-la-3Iarcbes,  Velaine, 
Gilly,  Couillet,  Souvret,  Farciennes  et  Nalines.  {Federa- 
cion,  21  novembre  1869.) 

Cette  Fédérfition  compte  aujourd'bui  50  sections;  à  l'é- 
poque du  Congrès  de  Bruxelles,  22  sections  seulement 
existaient  parmi  les  bouilleurs  du  bassin  de  Cliarleroi.  On 
peut  juger  par  là  des  progrès  accomplis. 

Fédération  du  Borinage.  — Au  mois  de  décembre  1868, 
le  Borinage  possédait  déjà  plusieurs  sections  très-fortes  ; 
quelques  jours  plus  tard,  30,000  mineurs  borains  s'affi- 
liaient et  venaieut  ainsi  grossir  les  rangs  de  l'armée  des 
prolétaires.  Le  14  mars  1869,  une  réunion  du  comité  de 
la  Fédération  du  Borinage  avait  lieu  à  Jemmapes  pour  l'a- 
doption d'un  règlement  commun  à  toutes  les  sections  (sec- 
tions de  Cuesmes,  Frameries,  Pâturages,  Gblin,  Quare- 
gnon,  la  Bouverie,  Jemmapes,  Eugies,  Elouges,  Ciply. 
{Internationale,  21  mars  1869.) 

Fédération  des  vallées  de  la  Vesdre.  —  Le  siège  du 
Conseil  fédéral  se  trouve  à  Verviers  :  cette  Féilération  a 
pour  organe  le  Mirabeau;  les  tisserands,  les  ouvriers  mé- 
caniciens, les  fileurs,  les  drousseurs  et  les  ourdisseurs  de 
Verviers  sont  affiliés  à  l'Internationale. 

Yoici  le  tableau  des  sections  et  des  sociétés  dont  était 
composée  la  Fédération  de  la  vallée  de  la  Vesdre  au  mois 
d'août  1869  ; 

1.  Verviers.  Section  de  l'Internationale. 
Société  de   résistance  des  tisserands, 
id.  des  fileurs. 

id.  des  cardeurs. 
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Société  de  résistance  des  oiirdisscurs. 

id.  des  laineurs,  tondeurs,  écliar- 

donneiirs  et  laveurs. 
id.  des  mouleurs. 

id.  des  mécaniciens. 

id.  des  menuisiers. 

2.  Ensival.  Section  de  l'Internationale. 

Société  de  résistance  des  tisserands, 
id.  des  fileurs. 

3.  Dison.  Section  de  l'Internationale. 

Société  de  résistance  des  tisserands, 
id.  des  fileurs. 

Les  localités  dont  les  noms  suivent  renferment  des  sec- 
tions sans  sociétés  particulières  : 

4.  Pepinster,  5.  Cornesse,  6.  Wegnez,  7.  Juslenville, 
8.  Ouneux,  9.  Poleur,  10.  Lambermont,  il.  Petit-Rechain, 
12.  Stembert,  13.  Nessonvaux  (1). 

(^Internationale,  l"  août  1869.) 
{Mirabeau,  7  novembre  1869.) 

Les  Francs-Ouvriers  de  Verviers  ont  constitué  dans  leur 
ville  une  section  allemande  qui,  tout  en  entrant  dans  laFé- 
dération  belge,  est  directement  en  rapport  avec  le  Conseil 
central  allemand  de  Genève  et  avec  les  nombreuses  bran- 
dies allemanlesde  la  Grande-Bretagne,  de  la  Suisse  alle- 
mande, de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis.  —  {Egalité,  nu- 
méro du  13  février  1869).  —  Le  Comité  de  l'Association 
des  Francs-Ouvriers  de  Verviers  se  compose  des  citoyens 
Damseaii,  Bouïlard,  J.  xMawet,  3Jauguette,  Th.  Piéraux, 
Fluse,  Picard,  Maréchal,  J.  Hansenne  —  {Internationale, 
d3  juin  1869).  —Au  mois  de  décembre  1869,  on  comptait 
dans  le  bassin  de  la  Vesdre  quarante  associations  ouvrières 
fédérées  formant  autant  de   sections.  —  {Internationale, 


(1)  La  ville  de  Verviers  vient-  d'être  le  théâtre  d'une  collision  san- 
glante entre  les  membres  de  l'Internationale  et  la  pohce  municipale 
(mai  1870). 
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24  décembre  1869). — Le  secrétaire  de  la  Fédéraliou  est 
le  citoyen  J.  Jamar. 

Fédération  bruxelloise  (1).  —  Celte  Fédération  est  la 
plus  ancienne  de  toutes;  elle  remonte  à  1867;  la  présence 
du  Conseil  général  lui  a  communiqué  une  puissante 
impulsion.  Elle  a  réussi  à  entraîner  toutes  les  corporations 
et  à  assurer  Je  ti'ioiuplie  de  l'Internationale  en  Belgique.  Il 
n'y  a  plus  actuellement  à  Bruxelles  que  cinq  sociétés  de 
résistance  qui  ne  soient  pas  affiliées,  et  encore  beaucoup 
de  membres  ont  adhéré  individuellement.  —  {Internatio- 
nale, 2  janvier.  1870.)  —  Les  membres  les  plus  iniluents 
sont  Eugène  Hins,  rédacteur  de  V Internationale  et  secré- 
taire du  Conseil  général,  Brismée  et  Depaepe. 

Corporations  adhérenîes.  —  Tailleurs,  mécaniciens  réu- 
nis, marbriei'S,  cigariers,  menuisiers,  charpentiers,  den- 
telières,  doreurs,  cordonniers,  gantier.s,  lithographes,  im- 
primeurs, etc.,  etc. 

La  Section  d'Ajivers  est  importante;  elle  a  joué  un  rôle 
actif  lors  de  la  grève  des  ouvriers  voiliers  de  cette  ville 
(janvier  1869).  Elle  possède  un  journal  socialiste,  rédigé 
en  flamand,  (le  Werker  (le  Travailleur).  Sont  affiliés  à 
l'Internationale  les  menuisiers  et  charpentiers  d'Anvers. 

La  Section  anversoise  est  connue  sous  le  nom  de  Volks- 
verbond.  Un  Congrès  a  été  tenu  dans  celte  ville  le  18  avril 
1870. 

La  section  de  Bruges  a  deux  organes  :  le  Peper  en  Zouly 
et  le  Vooruit;  elle  a  été  constituée  au  mois  d'août  1868. 

Pour  terminer  celte  longue  nomenclature,  nous  nous  bor- 
nerons à  citer  les  noms  des  autres  sections  sans  entrer 
dans  aucun  détail  sur  leur  organisation  : 


(1)  Le  Conseil  général  belge  a  élé  nommé  dans  un  Congrès  où 
assistaient  des  délégués  de  toutes  les  sections  belges.  Voici  sa  com- 
position actuelle  :  Eugène  Hins,  secrétaire  général  ;  César  de  Paepe, 
secrétaire  pour  l'extérieur  ;  Vamfeliouten,  idem  ;  Eugène  Sieens  et 
Laurent  Verriclceu,  se("rétaires  d'iniérieur;  Camille  Slandaerl,  tréso- 
rier; Callewaert,  trésorier  aljoiiit  ;  Herreboudt,  bibliothécaire; 
Delvaux,  correspondant.  —  {Internationale,  16  novembre  1869.) 

Cette  nomination  a  élé  faite  dans  le  Congrès  tenu  à  Bruxelles  du 
31  octobre  au  10  novembre  1S69. 
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1°  Section  de  Namur,  créée  au  mois  de  mai  i8G0  dans 
une  réunion  préparatoire  d'ouvriers  verriers.  {Internatio- 
nale, 13  juin  18G9.  )• 

^°  Là  Section  gantoise  :[u\,  au. ,  mois  de  janvier  1869, 
prenait  eu  main  la  cause  des  gi'évistes  gantois  et  taisait  en 
leur  faveur  un  appel  à  la  Section  centrale  de  Bruxelles  et 
aux  autres  sections.  Sont  affiliés  à  la  section  ijantoise  :  les 
lamiers,  les  tailleurs  et  les  tisserands. 

3"  Les  Sections  de  Woluwe  Saint-Pierre  et  Waterloo, 
comprises  toutes  les  deux  dans  la  fédération  bruxelloise. 

4*^  La  section  des  fileui'S  et  tisserands  de  Termonde. 

o"  Les  sections  de  Roux,  celle  de  Gros-Fayt,  de  Fras- 
neslez-Gosselies,  de  Fleurus,  de  Spy,  Monceau-Sur-Sam- 
bre,  Flenu,  Ham-sur-Sanibre,  Waufercée,  Baulet,  Traze- 
^nies,  Falizollcs,  Auvelais,  FlawJne.  —  (Egalité,  G  février 
1869.) 

6"  Les  sections  agricoles  de  Patiguy,  de  Furfooz,  de 
Wonuifontaine,  des  Ardemies  et  des  environs  de  Verviers. 
—  (Egalité,  numéro  du  28  janvier  1869).  —  Les  sections 
de  Worniifontaine  (iU'ovmcc  de  Luxembourg),  et  le  Cercle 
drs  campagnards  de  Patiguy  (province  de  Nanuir),  avaient 
envoyé    des  délégués  au  Congrès  de  Bruxelles. 

7°  Les  sections  de  Chenoy-sous- Waterloo  (dans  le  Bra- 
bant),  de  Tournai,  Fontaine,  Oupeye,  Vivegnies,  Godar- 
ville,  Vilièries,  Cliapelle-lez-Herlainmnt  {Internationale, 
Ti  février  1870),  de  3Ions,  de  ^Yasmes,  de  Prayon,.  de 
Sarle-Moine,  d'Ougrée,  Petit-Bois,  Soiron-d'Haine,  Hou- 
tain-le-Val,  3Iomalle,  Juslanvillc,  Naadrin,  Hervé  [Inter- 
nationale, d  avril  1870),  Montegnée,  Saint-Séverin,  Amay, 
Roncellcs,  la  Brulottc.,  Lodelinsai't,  Préalle,  Saint-Gilles, 
Augleur,  Chenée,  Grivegnée-aux-Chêncs,  Vaux,  Val  Saint- 
Lambert,  Fiériiallc-Graude,  Jemeppe,  Furfooz-lez-Dinant, 
Viilticguies,  Rcssaix,  Lambussard,  Glin  et  Arsimont. 


§  IIL  —  SUISSE. 

La  Suisse  a  été  le  berceau  de  l'Internalionale  ;  elle  y   a 
établi,  dès  le  principe,  un  de  ses  centres  d'action  les  plus 

11. 
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importants.  La  facilité  des  relations  avec  la  France  devait 
lui  fournir  l'occasion  d'y  faire  une  active  propagande  et  d'y 
recueillir  de  nombreuses  adhésions.  La  ville  de  Genève 
était  à  la  tête  du  mouvement  :  les  sections  se  multipliaient. 

Dès  J867,  elles  atteignaient  déjà  le  chitfre  de  21  :  à  la 
même  époque,  une  section  allemande  s'organisait  à  Genève. 
Plus  tard,  une  section  i-usse  cl  une  section  italienne  étaient 
fondées.  Son  développement  n'a  pas  été  aussi  rapide  qu'en 
Belgique:  elle  a  rencontré  de  nombreux  obstacles,  et  son 
avenir  est  aujourd'hui  sérieusement  menacé  par  la  résis-* 
tance  héroïque  qu'opposent  les  patrons  aux  ouvriers  qnise 
mettent  en  grève  Les  patrons  ne  vculcjit  accepti  r  en  au- 
cune manière  l'intervention  de  rinternationalc;  ils  refusent 
d'occuper  les  ouvriers  qu'ils  savent  être  affiliés  à  cette  as- 
sociation. Faisons  des  vœux  pour  leur  triomphe! 

La  fédération  des  sections  de  la  Suisse  romande  a  été 
consliiuée  d'une  manière  définitive  dans  le  premier  congrès 
romand  tenu  à  Genève,  les  2  et  3  janvier  1869,  sous  la  pré- 
sidence du  citoyen  Heng.  Avant  cette  époque,  les  sections 
romandes  n'avaient  eu  aucune  organisation  fédérative  repo- 
sant sur  des  bases  solides. 

Le  besoiu  s'était  fait  vivement  sentir  de  resserrer  les 
liens  qui  avaient  uni  jusqu'alors  les  sections  romandes. 
Cette  fédération  comprend  aujourd'hui  53  sections;  ce 
sont  :,  la  section  du  Locle  (1),  Association  universelle  de 
Lausanne,  la  section  de  Rolle,  section  de  Nyon,  section  de 
Carouge,  section  centrale  de  Genève,  section  centrale  du 
district  de  Courtelary,  comprenant  Saint- Iniier  (2),  Sonvil- 
liers  et  Renan;  section  des  menuisic.i's  genevois,  section 
romande  des  charpeniiers,  section  des  plâtriers-peintres  de 
Genève,  section  des  tailleurs  de  pierre  et  maçons  de  Ge- 
nève, section  des  ferblantiers,  des  seri'uriers-mécaniciens, 
des  couvreurs,  des  cordonniers,  desbardeurs,  manœuvres. 


(1)  La  section  du  Locle,  du  canton  de  Noucbàlel,  date  du  mois  de 
décembre  1866;  elle  ne  comptait  à  cette  époque  que  70  membres  ; 
actuellement  il  existe  au  T^ocle  3  sections. 

{'■2]  La  section  de  Saint-lmier  a  été  or.uaniséecn  1865,  par  les  soins  du 
docteur  Coullers.  Composée  à  son  origine  de  200  menil)res,  elle  pé- 
riclita quelques  mois  après  et  ne  fut  réorganisée  qu'au  mois  de  juin 
1867;  depuis  c  tle  époque,  le  nombre  de  ses  membccs  n'a  cessé  de 
s'accroître  dans  une  progression  ra'J)ide. 
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des  ébt^nistes,  des  marbriers,  des  graveurs,  des  gaîniers, 
des  bijoutiers,  des  typographes,  des  faiseurs  de  ressorts, 
des  guillocheurs,  des  monteurs  de  boîtes,  des  faiseurs  de 
pièces  à  niusiiiuc,  des  carrossieis-mar«^cbaux,  des  char- 
pentiers allemands,  charpentiers  français,  des  tanneurs- 
corroyeurs,  des  faiseurs  de  hmes,  des  tailleurs  d'habits  de 
Genève.  (Egalité,  20  février  et  13  mars  1869.  —  Interna- 
tionale, 21  mars  1869.)"  Section  centrale  de  Bienue  (1), 
scctiou  des  graveurs  du  Locle,  section  des  guillocheurs  du 
Loclc,  section  centrale  de  Moutier  (Jura  Bernois),  section 
centrale  de  Vevey  (2),  section  ceTitrale  de  Xeuchâtel,  sec- 
tion centrale  de  Grange  (Soleure),  section  de  l'Alliance 
de  la  démocratie  socialiste  de  Genève,  section  des  me- 
nuisiers de  Neuchâtel,  section  des  monteurs  de  boîtes  du 
vignoble  Neuchâlelois,  section  des  graveurs  de  Nfuchâtel, 
section  des  graveurs  et  guillocheurs  du  district  de  Cour- 
telary,  section  des  Dames  de  Genève,  section  de  3Iorat, 
section  centrale  de  la  Chaux-de-Fonds  (3),  et  section  de 
la  propagande  socialiste  de  la  Chaux-de-Fonds  (4). 

Depuis  le  2'  Congrès  romand  tenu  à  la  Chaux-de-Fonds, 
le  4  avril  1870,  une  scission  s'est  produite  au  sein  de  la 
Fédération  romande  entre  les  sections  genevoises  et  la 
section  de  la  Chaux-de-Fonds  d'un  côté  et  les  sections  du 
Locle  de  l'autre.  Deux  comités  fédéraux  existent  actuel- 
lement :  l'un  siège  h  Genève,  et  l'autre  à  la  Chaux-de- 
Fonds.  Le  premier  se  compose  des  citoyens  Guétat,  We- 
yermann,  H.  Perret,  Martin,  Chénaz,  Duval,Dutoit,  Tellier, 
Rossetli;  il  a  pour  organe  VEgalité  ;  l'autre,  qui  vient  de 
fonder  le  journal  la  Soliilarité,  est  ainsi  composé  :  Spi- 
'chiger,  du  Locle,  Paul  Quartier,  du  Locle,  Ducommun 
(Charles),  graveur  au  Locle,  Fritz  Heng,  graveur  à  la 
Chaux-de-Fonds,  Robert,  professeur  à  la  Chaux-de-Fonds, 


(1)  La  section  de  Bienne  comprenait  en  1867  un  noyau  de  80 
membres  seulement. 

(;i)  A  Vevey,  il  existe  quatre  sections  de  l'Internationale.  {Solida- 
rité, 16  avril  187{t.} 

(3,  La  section  de  la  Chaux-de-Fonds  a  été  fondée  en  1863,  alors 
que  rinteriiatioiiale  était  encore  à  son  berceau. 

(4i  L'"  nombre  de  33  sections  nous  est  fourni  par  le  rapport  pré- 
senté au  Congrès  romand  de  la  Chaux-de-Fonds,  par  Perret  Henri, 
secrétaire  çrénéral  du  Comité  fédéral. 
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Henri  Chevallcy,  tailleur,  Numa  Brandt,  horloger,  à  la 
Chaux-de-Foiids,  Fritz  Robert  remplit  les  fonctions  de  se- 
crétaire correspondant  du  Comité  fédéral.  (Extrait  de  la 
Solidarité,  numéi-o  du  :23  avril  1870.) 

Genève  compte  à  elle  seule  30  sections;  une  section 
russe  de  riiiternationale  viont  d'y  être  constituée  au  mois 
d'avril  1870;  elle  a  pour  organe  la  Cause  du  Peuple,  journal 
russe  du  parti  de  la  Révolution  sociale,  dont  le  rédacteur 
est  le  citoyen  Outine,  et  qui  publie  tous  les  mois  un  bulle- 
tin sur  la  situation  des  travailleurs  en  Russie  et  dans  les 
pays  slaves,  et  le  Kololiol  {Cloche),  journal  de  l'émancipa- 
tion russe.  [Intt^Diatiuyiale, Saw'ûi'f^'O.  — lléforme  sociale, 
10  avril  1870.) 

C'est  à  Genève  que  se  trouve  le  siège  du  comité  central 
des  sections  de  langue  allemande  de  l'Association  inter- 
nationale; nous  avons  fait  connaître  plus  haut  le  règlement 
général  de  ces  sections.  Il  en  résulte  que  le  groupe  est 
constitué  sur  les  princij)es  de  solidarité  et  de  mutualité, 
que  chaque  section  est  en  même  temps  une  agence,  et  le 
comité  central  une  agence  générale,  qui  cherchent  à  faci- 
liter la  vente  et  l'échange  des  divers  produits  qui  peuvent 
être  fabriqués  au  sein  de  l'Association  et  à  organiser  un 
crédit  réciproque. 

Le  président  du  comité  central  est  le  citoyen  Becker, 
l'un  des  fondateurs  du  groupe  des  sections  allemandes  qui 
entretiennent  un  organe  central,  der  Vorbote,  depuis  le 
i"  janvier  1866. 

Il  importe  de  faire  observer  que  les  sections  allemandes 
forment  une  association  spéciale  entretenant  directement 
des  relations  entre  elles  sans  l'intermédiaire. de  l'iuterna- 
tionale,  à  laquelle  elles  se  relient  par  les  liens  de  la  solida- 
rité. 

Au  mois  de  janvier  1870,  le  comité  central  de  Genève 
adressait  un  manifeste  à  tous  les  prolétaires  agricoles  pour 
les  inviter  à  s'unir  à  eux  et  à  hâter  de  leurs  efforts  «  le 
grand  jour  de  la  rédemption  de  toutes  les  misères.  »  Inter- 
nationale, 3  avril  1870.  Egalité,  26  février  1870.) 

Au  mois  de  septembre  1867,  le  groupe  allemand  com- 
prenait les  associations  suivantes  : 

Genève.  —  Une   section  :  —  Sociétés  de  relieurs  et  de 
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charpentiers.   Associalion  coopérative  de  production  des 
brossiers. 

Vevey  (Vaud).  —  Arbeiter  Verein.  —  Avait  délégué  à 
Lausanne  le  citoyen  Griès,  tailleur, 

Yverdov.  —  Section  et  Arbeiter  Verein. 

Neuchâtcl.  —  Section  et  société  de  tailleurs- 

Chaux-de-Fonds.  —  Section  et  société  de  tailleiu's. 

Moral  {canton  de  Fribourg).  Une  section  composée  de 
28  membres.  Délégué  au  congrès  de  Lausanne,  Haffner, 
journaliste. 

Munster.  —  Section. 

Zurich.  —  Section.  —  Société  de  tailleurs  et  de  tail- 
leurs de  pierre. 

Baie.  —  Une  section. 

Eptingen  {Bâle  campagne).  —  Une  section. 

Ces  deux  dernières  sections  ne  comprenaient  ^que  34 
membres. 

Mayence.  —  Une  section. 

Gœppingen.  —  Arbeiter  Verein  et  Association  coopéra- 
tive de  production  des  tisserands. 

Solingen  [Prusse  Rhénane).  —  Section  et  Association 
coopérative  de  production  des  ouvriers  en  aciers.  Cette 
section  avait  envoyé  connne  délégué  au  Congrès  de  Lau- 
sanne, et  à  celui  de  Bruxelles,  le  citoyen  Klein. 

Cologne,  —  Section  et  société  de  tailleurs. 

La  section  de  Cologne  était  représentée  au  Congrès  de 
Bruxelles  par  le  citoyen  Moritz  Hess. 

Duisbourg.  —  Section. 
Magdebourg.  —  Section. 
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Berlin.  —  Section  et  société  de  tailleurs. 

Bni'îswicJi.  —  Une  Section.    • 

Wolfenbuttel.  —  Une  section. 

Darmstadt.  — Arbeiter  Veirein. 

Leipzu).  —  Dans  cette  ville  se  trouve  la  résidence  du 
comité  central  de  la  Société  des  cigaiicrs  allemands.  Cette 
Société,  alors  forte  de  10,000  membres,  a  adbéré  à  l'Asso- 
ciation liiteriialionale  par  une  décision  du  Congrès  tenu 
par  elle  à  Eiscirach,  le  14  août  1867. 

Dresde.  —  Une  section. 

Neiv-  Yorî;.  —  Une  section. 

Ces  diverses  sections  et  associations  représentaient  à 
celte  époque  un  total  d'environ  30,000  membres.  (Extrait 
du  rapport  présenté  au  Congrès  de  Lausanne,  au  nom  du 
comité  central,  parBecker.)  Voici  la  «omposition  actuelle 
de  ce  comité  central  :  Becker,  Kiem,  Lœbrig,  Ranneberg, 
Rémy,  Rau,  Beaumeister,  Ott,  Probst,  Muller,  Volf, 
Frœtsclier.  [înlernationale,  3  avril  1870.) 

Il  existe  actuellement  des  sections  allemandes  à  Liège, 
Paris,  San- Francisco  (Amérique). 

Micbcl  Bakounine,  célèbre  socialiste  russe,  a  fondé,  à 
Genève,  la  section  de  l'Alliance  de  la  démocratie  socialiste 
gui  se  prodame  athée,  demande  l'abolition  de  tous  les 
cultes  et  au  mariage,  le  renversement  de  toutes  les  insti- 
tutions actuellement  existantes.  Guillaume  de  Neufchâtel, 
dans  un  discours  prononcé  au  Congrès  de  la  Cbaux-de- 
Fonds  (4  avril  1870),  prenant  la  défense  de  cette  section, 
déclare  qu'elle  a  été  fondée  non-seulement  par  Bakounine, 
mais  par  d'autres  internationaux  sur  le  dévouement  des- 
quels aucun  doute  n'est  possible;  par  exemple,  Albert  Ri- 
chard, de  Lyon.  (Solidarité,  11  avril  1870.) 

Cette  section  a  été  déclarée  internationale  au  mois  de 
juillet  18()0  par  le  conseil  central  de  Londres;  elle  n'a  pu 
oepondanl  réussir  à  se  faire  admettre  dans  la  Fédération 
romande,  au  Congrès  de  la  Chaux-de-Fonds,  qu'à  une  ma- 


—  195  — 

jorité  (le  quelques  voIk.  Cette  admission  a  produit  d'ailleurs 
la  scission  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

Une  section  ceiilrale  italienne  a  été  également  consti- 
tuée à  Genève;  le  26  mars  1870,  elle  adressait  un  mani- 
feste aux  internationaux  de  Naples  pour  les  consoler  des 
poursuites  dirigées  contre  eux  par  le  gouvernement  italien 
{Mirabeau,  17  avril  1870  et  EiiaUlé,  2  avril  1870).  Elle  a 
pour  président  le  citoyen  B.  Rosetti  et  pour  secrétaire  le 
citoyen  Glialino. 

Les  sections  les  plus  importantes  de  la  Suisse,  après  les 
sections  genevoises,  sont  celles  de  Bâle,  Zurich,  Lausanne, 
Locle,  Chau\-de-Fonds  et  Neuchâtel. 

Section  de  Bâle.  —  Nous  avons  fait  connaître  plus  haut 
qu'ai/  mois  de  septembre  1807  cette  section  comptait  à 
peine  34  membres  :  ce  nombre  ne  s'élevait  qu'à  soixante- 
dix  à  la  lin  du  mois  d'aoïît  1868;  mais  à  partir  de  cette 
époque  elle  a  rapidement  progressé.  L'agitation  produite 
par  la  grève  des  rubanniers  et  teinturiers  n  contribué  à  lui 
donner  un  nouvel  essor,  et  à  porter  à  plus  de  trois  mille 
le  nomore  des  adhérents.  [InteiiiationaJe,  7  mars  1869.) 
Tous  les  fabricants  balois  font  une  guerre  acharnée  à  l'Inter- 
nationale; ils  signifient  à  leurs  ouvriers  de  choisir  entre  cette 
association  ou  le  travail  dans  leurs  établissements  et  appli- 
quent toute  leur  activité  à  la  dissolution  de  l'InlernaLionale 
dans  leur  ville. — Au  Congrès  de  Lausanne,  elle  déléguait 
le  citoyen  Frcy,  tisserand;  à  celui  de  Bruxelles,  le  citoyen 
Hess,  et  à  celui  de  Bàle,  les  citoyens  Bruhin,  procureur 
général  de  la  république  baloise,  président  de  la  section  de 
Bâle-Ville,  Bolmy,  Leisinger,  Holeiber,  Starke,  Collin, 
Quinche  et  GutGerold.  Aujourd'hui  on  compte  les  sections 
de  Bâle-Ville  et  de  Bâle-Gampagne.  La  section  de  Bâle- 
Ville  a  pour  organe  VAvbeiter. 

Lausanne.  —  L'Union  typographique  de  Lausanne  est  la 
première  société  ouvrière  de  cette  ville  qui  se  soit  affiliée 
à  rinternationalc  en  1867.  Depuis  cette  époque,  la  section 
de  Lausanne  a  vu  grossir  chaque  année  le  nombre  de  ses 
adhérents  et  se  former  de  nouvelles  sections. 

Neuchâtel  possède  une  section  centrale,  une  section 
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allemande  et  trois  autres  sections  :  celle  des  i^raveurs, 
celle  des  menuisiers  et  celle  des  monteurs  de  boîtes.  Uu 
des  membres  les  plus  importants  de  cette  section  est  le  ci- 
toyen James  Guillaume,  rédacteur  du  journal  ]di  Solidarité. 

Une  assemblée  générale  des  quatre  sections  internatio- 
nales de  Neuchâlel  a  eu  lieu  le  14  avril  dernier.  Il  a  été 
décidé  que  l'on  ne  reconnaîtrait  d'autre  comité  fédéral  que 
celui  élu  par  le  Congrès  de  la  Chaux-de-Fouds  et  d'autre 
or,i?ane  de  la  fédération  que  là  Solidarité.  {Solidarité,  nu- 
méro du  46  avril  1870.) 

Le  Locle  (canton  de  Neuchâtel)  compte  aujourd'hui  une 
section  centrale,  la  section  des  graveurs  et  la  section  des 
guillocheui's. .  Ces  sections  avaient  un  organe  S|jécial,  le 
Proijrès;  mais  depuis  la  publication  de  la  Solidarité,  ce 
journal  a  cessé  (,1e  paraître.  —  Quartier,  Ginnel,  Ducommun 
et  Spicbigei',  tous  membres  du  nouveau  conseil  fédéral 
romand  dont  Je  siège  est  aux  3Iontagnes  neucbâteloises, 
appartiennent  à  la  section  du  Locle. 

La  Chaux-de-Fonds.  —  A  la  tête  de  cette  section  se 
trouve  le  docteur  Coullery,  qui  a  pris  une  part  des  plus 
actives  au  développement  de  l'Internationale  en  Suisse; 
il  a  représenté  cette  section  dans  tous  les  Congrès.  Il  existe 
actuellement  deux  seclions  à  la  Chaux-de-Fonds  :  la  sec- 
tion Centrale  et  la  section  de  la  Propagande  socialiste  (I). 
Fritz  Heng,  Chevalley  et  Robert,  membres  de  ces  seclions, 
assistaient  au  Congrès  romand  tenu  en  cette  ville  au  mois 
d'avril  1870;  ils  font  pai-lie  du  nouveau  comité  fédéral. 

La  Solidarité  (numéro  du  Ifi  avril  1870)  dnnonçait  que 
plusieurs  sections  étaient  en  voie  de  formation  à  la  Chaux- 
de-Fonds. 

Zurich.  —  Cette  section  avait  envoyé  connue  délégués 
au  Congrès  de  Lausanne  les  citoyens  Krcsber  et  Hiirkly. 

Citons  encore  les  sections  de  Monti'cux,  de  Sainte-Croix 
(canton  de  Vaud),  de  Sonvillier  comprise  dans  le  district 
de  Courtelay    et  dont  le  membre  le  plus  important  est 

(i)  Le  refus  d'admettre  dans  la  fédération  la  section  de  la  Propa- 
gande socialiste  de  la  Chaux-de-Fonds  a  contribué  à  la  scission  qui 
s'est  produite  au  Congrès  tenu  dans  cette  ville  au  mois  d'avril. 


—  197  — 

AdhciiiarSchwilzguébel  ;  do  Berne,  de  Tramclau,  des  Breu- 
Iciix,  des  Bois,  de  Beaucourt,  de  Welzikon,  de  Saint- 
Imicr  (canton  de  Berne),  d'Yvcrdoii  (canton  de  Vand),  de 
Morat  (Friboury),  section  de  Bienne  (Berne;,  du  Val-dc- 
Bny  et  de  Benan. 

Les  membres  inflnents  de  rinternationaîe  en  Snisse  sont  : 
les  citoyens  Henri  Porret,  secrétaire  général  du  comité  fé- 
déral romand  ;  Cbarles  Perron,  de  Genève,  Paul  Quartier, 
du  Locle,  Job,  Becker,  président  du  comité  central  des 
sections  allemandes,  Moquet  (François),  monteur^de  boîtes 
au  Locle,  3[ichcl  Bakouainc,  publiciste,  président  de  la 
section  de  l'Alliance  de  la  démocratie  socialiste,  Schwitz- 
guébel  de  Sonvillier  (.Jura  Bernois),  James  Guillaume,  de 
Neucliâtel,  Fritz  Robert,  secrétaire-correspondant  du  nou- 
veau comité  fédéral  romand  de  la  Cbaux-de-Fonds,  Du- 
ploix,  de  Genève,  Brubin,  procureur  général  de  la  Répu- 
bli(]ue  bàloise,  Fritz  Heng,  de  la  Chaux-de-Fonds,  secré- 
taire de  la  section  de  l'Alliance  de  la  démocratie  socialiste, 
Mermillod  et  François  Perrret  de  Genève,  Treyvaud,  de 
Neucliâtel,  Chevalley,  de  la  Chaux-de-Fonds,  Guétaz,  an- 
cien président  du  comité  fédéral  romand,  Brosset,  de  Ge- 
nève, Outine,  de  Genève,  Weyermann,  de  Genève,  Lagnon 
(Emile),  de  la  section  centrale  du  district  de  Courtelary, 
Ducommun  du  Locle,  Bossier  Samuel  de  la  section  cen- 
trale de  Vevey,  Charles  3fonnier,  du  Locle,  Jouwkosky,  de 
Genève  et  Franck,  de  la  Chaux-de-Fonds. 


IV.  —  ITALIE. 


En  1866  et  1867,  quelques  sociétés  ouvrières  avaient 
commencé  à  s'affilier  à  l'Internationale  :  un  conseil  central 
des  associations  ouvrières  avait  été  établi  à  Milan,  et  son 
délégué  Gaspard  Stampa  assistait  au  Congrès  de  Lausanne. 
Eugène  Dupont  dans  son  rapport  au  Congrès  annonçait  que 
des  sociétés  ouvi-ières  étaient  régulièrement  constituées  à 
Naples,  Milan  et  Gênes,  et  que  le  conseil  général  était  en 
correspondance  avec  elles  (Compte  rendu,  p.  19),  Mais  les 
préoccupations  politiques  auxquelles  ce  pays  était  en  proie 
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et  suiiont  le  défaut  d'initiative  n'avaient  pas  encore  permis 
à  l'Internationale  de  prendre  nne  grande  extension.  Au 
Congrès  de  Bruxelles,  Eugène  Dupont  représentait  les  as- 
sociations ouvrières  de  Naples  ;  dans  sa  séance  du  27 
aoiit  1868,  la  société  les  fih  du  travail  de  Catane  déci- 
dait à  l'unanimité  d'adhérer  à  l'Internationale  et  déléguait 
à  ce  Congrès  le  docteur  Savcrio  Frisica;  elle  faisait  part 
de  cette  résolution  aux  membres  du  Congrès  par  une  lettre 
qui  se  terminait  par  ces  mots  :  a  Frères,  ouvriers  réunis  à 
«  Bruxelles,  acceptez  notre  salut,  notre  adhésion  et  notre 
«  promesse  de  contribuer  aux  travaux  tendant  à  préparer 
«  l'émancipation  du  prolétaire  et  à  réunir  l'Iiumanité  sous 
«  la  bannière  de  la  démocratie  :  ainsi  nous  serons  avec 
a  vous  maintenant  et  toujours.  Le  Secrétaire,  Vincent  Pâ- 
te risi. — Le  Président,  Sa]Yatove^e]lone.  »  (Extrait  du 
Compte  rendu  officiel  du  Congrès  de  Bruxelles,  p.  51.) 

A  la  même  époque,  les  ouvriers  de  la  Ligurie  réunis  à 
Gênes  manifestaient  hautement  leur  sympathie  pour  les 
idées  dont  Tlnternationale  poursuit  le  triomphe.  Le  mou-' 
vement  s'accentuait  de  plus  en  plus. 

Au  mois  de  janvier  1869,  une  section  de  l'Internationale 
était  organisée  à  Naples  ;  dans  une  réunion  tenue  le  81  jan- 
vier, elle  adoptait  le  règlement  et  les  programmes  de  l'As- 
sociation Internationale  ;  elle  nommait  un  comité  et  se 
constituait  provisoirement  .en  section  centrale  pour  toute 
l'Italie.  Ce  comité  était  ainsi  formé  :'Prcsiilent,  Caporusso 
(Etienne),  tailleui';  vice-président,  Tucci  (Chi'étien),  char- 
pentier ;  secréjipire,  Cirma  (Francesco),  charpentier;  tré- 
sorier, Anioniano  Giustiniani,  sculpteur.  (Internationale, 
7  mars  1869;  Efialité,  Tt  février  1869  et  20  mars  1869.) 
Quelques  mois  phis  tard,  elle  publiait  un  bulletin  pour  an- 
noncer sa  constitution  à  toute  la  P(''nin'=;ule  et  la  j)ublica- 
lion  prochaine  d'un  organe  spécial,  la  Friitellanza;  le  titre 
de  ce  journal  a  été  modifié  :  c'est  VE(jalianza  dont  le  pre- 
mier nuniéi'O  a  paru  au  mois  de  novembre  1(S69  (Inter- 
nationale, 21  novembre  1869),  qui  est  devenu  l'organe  de 
la  section  napolitaine.  (Egalité,  22  mai  1869.  —  Interna- 
tionale, 30  mai  1869.) 

Le  président  de  cette  section,  Caporusso,  assistait  au 
Congrès  de  Bâle  ;  les  délibérations  de  ce  Congrès  ne  tar- 
daient pas  à  porter  leurs  fruits  dans  la  Péninsule.  Le  Mi- 
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rabeau  (numéro  du  19  décembre  1809)  annonçait  «  que 
«  les  sections  se  pi'opageaiont  dans  de  grandes  propor- 
<i  lions,  et  que  d'ici  à  quelques  mois  tous  les  ouvriers  ita- 
«  liens  feraient  partie  de  la  grande  phalange  de  travaileurs 
»(  qu'on  appelle  rinternationale.  » 

Aujourd'hui,  cette  section  compte  plus  de  trois  mille 
adhérents;  elle  est  intervenue  dans  la  grève  des  ouvriers 
tanneurs  qui  a  éclaté  à  Naples  au  mois  de  janvier  dernier, 
et  des  poursuites  ont  été,  à  cette  occasion,  dirigées  contre 
ses  membres,  Gambuzzi,  Caporusso  et  Francesco  Forte 
(Internalionale  et  Réforme  sociale  des  27  février  1870.) 
La  section  cenii'ale  italienne  de  Genève  a  adressé  à  ce  su- 
jet à  ses  frères  de  Naples  un  manifeste  reproJuit  dans  le 
Mirabeau  du  17  avril  1870,  VEfjalité,  2  avril  1870  et  la 
Solidarité  du  26  mars  1870. 

Ajoutons  que  les  associations  ouvrières  de  Florence  sont 
affiliées  à  l'Internationale  et  qu'elles  avaient  envoyé  comme 
délégué  au  Congrès  de  Baie,  lé  citoyen  Fanelli. 


§  V.  —  AUTRICHE. 


En  Autriche,  l'Internationale  ne  peut  exister  officielle- 
ment à  cause  d'une  loi  qui  défend  toute  relation  avec  les 
associations  étrangères.  Un  citoyen  ne  peut  même  pas  faire 
partie  de  l'Internationale  sans  être  passible  d'une  amende 
de  100  francs.  Mais  ces  obstacles  créés  par  la  législation 
autrichienne  ont  été  impuissants  à  empêcher  l'œuvre  de 
l'Internationale  et  n'ont  servi  qu'à  imprimer  au  mouvement 
ouvrier  une  forme  de  plus  en  plus  révolutionnaire. 

Aussi  un  grand  nond}re  d'associations  ouvrières  n'ont 
pas  craint  de  s'aflilier  individuellement  et  là  où  il  n'est  pas 
possible  d'avoir  des  sections  régulières,  rinternationale 
n'en  compte  pas  moins  des  adhérents  par  milliers.  Les 
ouvriers  s'associent  entre  eux.  et  suivent  les  principes  de 
l'Internationale  isolément. 

L'Internationale  (numéro  du  14  mars  1869),  rendant 
compte  du  mouvement  démocratique  et  social  en  Allema- 
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giic,nous  faisait  connaîli-e  :  «  qu'en  Autriche  13,350  imlivi- 
«  (lus  avaient  adhéré  à  l'Association  Intci-nationaledes  Tra- 
a  vaillcurs.  Dans  ce  chiffre,  Vienne  figurait  pour  10,000; 
«  Rechenau  pour  1,200;  Lintz  pour  GOO,  elc.  Dans  le 
«  Tyrol  et  les  contrées  avoisinantes,  le  nonihre  des  adhé- 
«  rents  s'élevait  à  6,800.  En  Bohême,  en  Silésie,  on  en 
«  comptait  déjà  6,000.  A  Pesth  (1)  et  à  Temeswar  '^Hon- 
a  grie).  2,o00.  Les  l.ihoureurs  se  mettaient  aussi  en  mou- 
ci  yement  et  leurs  tendances  étaient  socialistes.  »  L'Ejia- 
lité  reproduisait  les  nu'mcs  indications  dans  son  numéro 
du  6  mars  1869. 

La  section  de  Vienne  a  un  organe  spécial  :  Lu  Voix  du 
peuple  [VolJ^stlmme).  Celte  section,  celle  de  Neustadt  et 
celle  de  la  Bohême  avaient  envoyé  des  délégués  au  con- 
grès de  Bâle. 

Au  mois  d'août  1869,  une  société  de  tra,vailleurs,  forte  de 
iiol  membres,  se  formait  à  Ti'ieste,  et  par  l'organe  de  sa 
direction,  par  une  lettre  adressée  au  comité  de  la  Suisse 
Romande,  elle  exprimait  le  désir  de  s'allier  à  l'Association 
internationale  des  Travailleurs.  {Internulwnuie,  numéro 
du  22  août  1869.) 

Ajoutons  qu'à  la  suite  du  Congrès  de  Bâle,  le  citoyen 
Neumayer,  délégué  de  Vienne-Neustadt,  a  élé  poursuivi 
pour  avoir  participé  aux  délibérations  d'une  association 
étrangère,  contrairement  aux  lois  du  pavs  (Internutionale, 
14  novembre  1869)  (2). 


(1)  L'association  ousrière  de  Peslli  a  envoyé  son  ailliésion  à 
l'hiternalionale,  lors  du  Congrès  de  Bruxelles  (7  septembre  1868. 
—  Extrait  du  compte  rendu  du  Goagrès  de  Bruxellc^\  Celle 
adliésion  ligure  parmi  les  pièces  annexées  au  procès -verbal  des 
réunions. 

(2  De  nouvelles  poursuites  sont  actuellement  dirigées  pour  affi- 
liation à  rinternaiionale,  contre  les  nommés  Oberwiiider  et  Sciieu, 
réda  teurs  de  la  ]'uix  du  Peuple.  Mort,  ouvrier  relieur,  Papst,  im- 
primeur, Perrhi  et  Hecker,  ouvriers  menuisiers,  Becker  et  Schœn- 
felder,  serruriers. 
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HOLLANDE. 


PendaiU  longtemps  le  mouvement  ouvrier  s'y  était  peu 
développé;  l'idée  socialiste  y  procédait  plutôt  de  la  science 
que  des  efforts  de  la  classe  prolétaire.  La  Néerlande  est 
une  contrée  presque  exclusivement  commerciale  et  agri- 
cole, où  la  vie  politique  n'existait  pas. 

Une  première  section  de  l'Internationale  a  été  constituée 
à  Amsterdam  en  1(S69,  et  s'est  mise  en  relation  directe  avec 
la  section  Anv-ersoise.  Elle  a  vu  s'affilier  à  elle  l'association 
des  ouvriei's  typographes,  des  peintres  et  l'association  des 
charpentiers  de  navire.  Cette  dernière  corporation  est  la 
plus  importante  de  toute  la  Hollande;  son  acquisition  cons- 
titue un  véritable  triomphe  pour  l'Internationale.  —  {Ega- 
lité, 8  mai  ISOOet  Internationale,  2  mai  1869.)  Les  lettres 
d'adhésion  de  ces  corporations  ont  été  publiées  dans  le 
de  Werker. 

Au  mois  de  juin  1869,  les  charpentiers  de  navire  d'Ams- 
terdam se  mettaient  en  grève  ;  grâce  à  leur  entente  una- 
nime et  à  l'inthience  de  l'Internationale,  les  patrons  con- 
sentaient à  une  augmentation  de  salaire.  —  {Egalité  du 
12  juin  1869.) 

A  la  même  époque,  une  propagande  active  se  faisait  en 
faveur  du  suffrage  universel  :  ou  constituait,  sous  le  titre 
de  Het  alyemeenstemregt,  une  ligue  analogue  k  la  Reforme 
league  anglaise.  Le  premier  noyau  de  cette  ligue  était 
fondé  à  Rotterdam,  et  ce  pays  qui  seujblait  avoir  oublié 
les  grandes  traditions  de  la  république  batave  se  réveillait 
de  son  apathie.  ' 

Déjà  la  section  d'Amsterdam  s'était  constituée  en  section 
centrale  pour  la  Néerlande.  Elle  faisait  appel  à  toutes  les 
sociétés  ouvrières  hollandaises  et  publiait  une  série  de 
brochures  pour  exposer  les  griefs  des  travailleurs  contre 
l'orgmisation  sociale  actuelle  et  expliquer  le  but  et  les 
tendances  de  l'Iuternatiouale.  Elle  décidait  aussi  la  créa- 
tion d'un  organe  populaire  intitulé  :  de  Sta^daurh:  des  Volks 
{l'Etendard  du  Peuple}.—  [Internationale,  30  mai  1809.) 
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Les  ouvriers  hollandais  commençaient  à  marcher  ea 
avant  dans  les  voies  de  l'émancipation  politique  et  de  l'af- 
franciiisscment  économique . 

Un  grand  meeting  de  travailleurs  avait  lieu  à  Amsterdam, 
le  23  août  1869  ;  l'ordre  du  jour  portait  :  Exposé  du  but  et 
des  prihcipes  de  l'Association  Internationale  ;  nffiliation 
des  sociétés  ouvrières  néerlandaises.  La.  Fédération  des  sec- 
tions belles  se  faisait  représenter  à  cette  importante  réu- 
nion par  plusieurs  délégués  du  Volksverbond  d'Anvers. 
—  {hiternationale,  22  aoiit  1869.) 

De  nouvelles  ^réunions  ouvrières  avaient  lieu  à  Arnhem, 
à  Sneek,  à  Utrech  :  le  Werkman  [l Ouvrier) , ymma.]  socia- 
liste, oi'gane  des  travailleurs  d'Amsterdam,  et  le  Volksblad 
(journal  du  peuple),  de  Rotterdam,  contribuaient  à  pro- 
pager les  idées  de  l'Internationale  et  ouvraient  leurs  co- 
lonnes aux  griefs  des  travjiilleurs. 

Au  mois  de  novembre  suivant,  un  meeting  était  organisé 
à  la  Haye  par  l'association  des  ouvriers  mécaniciens  ;  on  y 
développait  les  principes  de  l'Internationale  et  tous  les 
ouvriers  présents  éiaient  engagés  à  entrer  dans  la  branche 
néerlandaise  de  celle  association,  le  Nederlandscli  Werk- 
lieden  Verbon.  {hitenuilionale,  14  novembre  1869.)  Les 
9  novembre  et  13  décembre  1869,  de  nouveaux  meetings 
avaient  heu  à  Amslerdam. 

Arhem  et  les  communes  rurales  environnantes  comptent 
plus  de  1,200  membres  alTiliés  à  l'Internaiionale.  Une  sec- 
tion a  été  constituée  à  Oosterbeek  et  à  Rotterdam.  {Mira- 
beau, numéro  du  2  janvier  1870.) 

Aujourd'hui,  les  meetings  et  réunions  publiques  s'y  mul- 
tiplient, et  l'Internationale  s'y  développe  avec  une  grande 
activité. 


§  YII.  -  ALLEMAGNE. 


Le  mouvement  allemand  enveloppe  la  confédération 
tout  entière  ;  l'Internationale  compte  de  nombreuses  fice- 
lions dans  cette  contrée  :  les  gièves  que  les  ouvriers  aile- 
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mands  ont  eu  à  soutenir *ont  développé  chez  eux  le  prin- 
cipe de  la  solidarité. 

Presque  toutes  les  sociétés  ouvrières  allemandes  sont 
actuellement  altiliées  à  Tlnternationale. 

Dès  1867,  des  sections  existaient  à  Mayénce,  Solingen, 
Cologne,  Diiisbourg,  ]\Jagdebouj'g,  Berlin,  Brunswick,  Wol- 
fenbiittel,  Leipzig,  Dresde,  Hanovre,  Darmsiadt,  et  cepen- 
dant, à  cette  époque,  comme  le  constate  le  rapport  présenté 
par  Eugène  Dupont  au  Congrès  de  Lausanne,  «  l'AUe- 
K  magne  était  dans  un  état  anormal  peu  favorable  au  dé- 
«  veloppement  de  l'Association,  jj 

Au  mois  de  septembre  1868,  le  Congrès  des  ouvriers 
allemands  réunis  à  Nui-emberg,  composé  de  1 16  délégués, 
représentant  plus  de  :200  sociétés  ouvrières  du  sud  et  du 
centre  de  rAliemague  (50,000  membres  environ)  votait 
l'adhésion  de  toutes  ces  sociétés  àrinteriiationale,  et  délé- 
guait en  signe  d'alliance  le  compagnon  Biitter  au  Congrès 
de  Bruxelles.  (Extrait  du  cojaipte  rendu  du  Congrès  de 
Bruxelles.) 

A  la  même  époque,  les  démocrates  socialistes  du  Bruns- 
wick, réunis  à  Wolt'enbiittel,  déciilaient  de  s'unir  avec 
toutes  les  sociétés  ouvrières  démocratiques,  socialistes  de 
tous  les  pays. 

Déjà,  dans  un  Congrès  tenu  à  Hambourg,  l'Union  générale 
des  ouvriei'S  allemands,  dont  les  principales  branches 
appartiennent  an  nord  de  l'Allemagne,  avait  décidé  d'agir 
de  concert  avec  l'Internationale,  bien  qu'elle  ne  pût  s'affi- 
lier officiellement. 

Le  mouvement  d'organisation  des  corps  de  métiers  s'est 
toujours  continué  avec  un  grand  succès  en  Allemagne,  et  il 
offre  cette  particularité  intéressante  de  la  fusion  entre  eux 
de  tous  les  corps  de  métiers  employant  la  même  matière. 

La  société  générale  allemande  des  ouvriers  {Alhjemeiner 
deutsclier  Arbeiter  Verein),  dont  le  point  central  est 
Berlin,  a  pris,  le  29  mars  1869,  dans  son  congrès  à  Bar- 
men,  les  résolutions  suivantes  : 

1"  La  société  accepte  le  programme  et  s'attache  aux 
tendances  de  l'Association  Internationale  des  travailleurs. 

2°  Si  la  société  ne  décide  pas  encore  son  entrée  formelle 
dans  ci'tte  Association,  c'est  seulement  parce  qu'e  les  lois 
régnantes  en  Allemagne  s'y  opposent. 


—  204  — 

3"  Mais  quoique  son  entrée  ne  puisse  pas  avoir  lieu, 
«  la  société  s'efforcera  toujour  d'agir  en  harmonie  avec  les 
a  principes  et  les  actes  de  l'Association  Internationale  des 
«  travailleurs.  [Eçialité,  numéro  du  8  mai  1869.) 

V Internationale  (numéro  du  30  mai  l!SG9)  nous  faisait 
connaître,  d'après  le  Social  Democrat,  organe  de  l'Associa- 
tion générale  des  ouvriers  allemands,  qu'à  Stettia 
(Prusse)  (4),  une  assemblée  populaire  très-nombreuse 
venait  de  voter  sa  constitution  comme  section  de  l'Asso- 
ciation générale  des  Travailleurs  allemands.  {Egalité,  nu- 
méro du  22  mai  1869.) 

C'est  à  Bcriin  que  se  trouve  le  siège  de  la  fédération  dos 
sociétés  ouvrières  Lasallienes  de  l'Allemagne,  et  que  paraît 
le  der  Beobachten,  organe  des  cigariers  (1). 

Nulle  part,  les  Congrès  des  Associations  internationales 
n'ont  été  si  nombreux  :  au  mois  d'août,  les  ouvriers  sur 
bois  se  réunissaient  à  Nuremberg  ;  les  cordonniers  à 
Leipzig,  et  faisaient  appel  à  tous  leur^  compagnons  de  mé- 
tiers. DaiiS  un  deuxième  Congrès  tenu  à  Nuremberg,  le 
14  août  1869,  par  les  délégués  de  la  démocratie  socialiste 
de  la  Bavière,  où  s'étaient  fait  représenter  treize  corpo- 
rations elles  Associations  ouvrières  de  Munich,  d'Augsbourg 
et  d'Ansbach,  il  était  décidé  que  les  membres  du  parti  de 
la  démocratie  sociale  adhéreraient  aux  principes  de  l'Inter- 
nationale et  qu'ils  en  propageraient  les  idées  dans  toutes 
les  couches  de  la  popnïaiiion.  [Mirabeau,  o  septembre  1869 
et  Internationale,  lo  août  1869.) 

Le  comité  central  de  l'Internationale  a  son  siège  à  Leip- 
zig et  s'est  donné  pour  organe  le  Das  democratisch 
Wochenblatt  ;  c'est  encore  à  Leipzig  qu'est  publié  le  der 
Correspondant,  organe  des  typographes  allemands.  En  Ba- 
vière, il  existe  une  section  de  l'Internaiionale  à  Nuremberg, 
Le  nombre  des  adhérents  allemautls  à  l'Inlernatiouale 
s'élève  actuellement  à  plus  d'un  million.     • 


(1)  Le  gouvernement  prussien  défend  à  tous  ses  sujets,  sous  peine 
d'amende,  de  s'afliher  à  des  corporations  étiaugères. 
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VIII.  —  ESPAGNE. 

L'Espagne  est  restée  longtemps  complètement  étrangère 
au  mouvement  international  des  travailleurs  :  les  préoc- 
cupations et  les  difficultés  politiques  absorbaient  toute  l'ac- 
tivité (le  ce  pays  et  ne  laissaient  pas  à  la  classe  ouvrière 
le  temps  de  s'organiser.  Mais  depuis  la  révolution  de  sep- 
tembre, les  idées  d'émancipation  sociale  ont  commence  à 
s'aflirmer  ;  les  institutions  nouvelles  n'ont  fait  que  préci- 
piter le  mouvement  ;  l'esprit  d'association  s'est  généralisé 
et  développé,  et  des  fédérations  ouvrières  se  sont  formées 
sur  tous  les  points  de  l'Espagne. 

La  ville  de  Barcelone,  sous  l'impulsion  de  Sentinion, 
a  été  le  foyer  de  ce  mouvement  ;  aujourd'hui,  l'Espagne 
compte  cent  quatre-vingt-cinq  sections  et  plus  de 
2o,000  membres.  (Extrait  du  compte  rendu  présenté  au 
Congrès  de  Bâle  par  Farga  Pellicer.) 

Cccupons-nous  d'abord  de  Barcelone  :  une  section  s'est 
constituée  dans  cette  ville  le  2  mai  1869  ;  à  la  même 
date,  elle  adressait  aux  sections  d'Europe  et  d'Amérique 
un  remarquable  manifeste  reproduit  dans  VEgaUté  de  Ge- 
nève (22  mai  1869)  et  V Internationale  (30  mai  1869).  Son 
président  était  le  citoyen  José  Luis  Pellicer,  et  son  secré- 
taire, Rafaël  Farga  Pellicer.  Le  l-^''  aotit  1869,  le  centre 
fédéral  des  sociétés  ouvrières  de  Barcelone  publiait  la  Fé- 
déracion,  organe  officiel  de  l'Internationale,  chargé  de 
défendre  la  cause  démocratique  et  sociale  {Egalité,  numéro 
du  14  août  1869,  et  du  1«^  mai  1869). 

Deux  délégués  de  cette  section  assistaient  au  Congrès  de 
Bâle,  Farga  Pellicer  et  Sentinion. 

Il  existe  maintenant  à  Barcelone  trente-huit  associations 
affiliées  à  l'Internationale,  et  comprenant  sept  mille  huit 
cents  membres  :  ce  sont  les  ouvriers  constructeurs  de  ba- 
teaux, les  chapeliers,  les  bijoutiers,  les  verriers,  les  fer- 
blantiers {Egalité,  o  mars  1870),  les  peintres,  les  serru- 
riers, les  boulangers,  les  mécaniciens,  les  marbi-iers,  les 
ébénistes,  les  sculpteurs,  les  maçons,  les  teinturiers,  les 
tonneliers,  les  tisseurs  de  voiles,  etc.,  etc.  [Federacion, 
numéros  des  20  février  et  6  mars;  13  mars  1870,  13  fé- 
vrier 1870.) 
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Madvid  possède  également  un  centre  fédéral  dont  l'exis- 
tence rcmonle  au  mois  de  mars  1809,  qui  a  pour  organe, 
la  SoUdaridad  [Eyalité,  numéro  du  20  mai-s  1869).  Ce 
centre  fédéral  comprend  les  sections  suivantes  :  la  seclion 
des  fondeurs,  la  seclion  des  Ijourreliers,  la  section  des 
charpentiers,  la  section  des  chaudronniers,  des  cai-rossiers, 
des  typographes,  des  maçons  {Solidandad,  numéro  du 
9  avril  1870),  des  tailleurs,  des  ébénistes,  des  peintres  et 
doreurs,  des  journaliers,  des  marbriers,  des  cordonniers 
{Si'lidaridad,  26  mai-s  1870  et  Federacion,  20  février 
1870),  des  tailleurs  de  pierre,  des  chapeliers,  des  gra- 
veurs, des  corimeurs  (SoUdaridad,  numéro  du  23  avril 
1870),  des  papetiers  {SoUdaridad,  numéro  du  16  avril 
1870). 

Le  président  est  le  citoyen  Bernado  Perrez,  et  les  secré- 
taires, les  citoyens  Thomas  Gonzalez,  Morago  et  Francisco 
Mora.  {Progrès  du  Locle  du  o  mars  1870  et  Federacion  du 
20  février  1870.) 

Il  s'est  également  formé  à  Cadix  un  centre  fédéral  com- 
prenant déjà  quatorze  sections  [Internationale,  24  avril, — 
Federacion,  17  avril  1870)  (1). 

Les  îles  Baléares,  elles  aussi,  ont  participé  à  ce  mouve- 
ment ouvrier  :  à  Mallorca,  toutes  les  sections  des  associa- 
tions ouvrières  se  sont  fédérées  et  forment  un  centre  fédé- 
ral (2).  Le  président  de  la  section  des  maçons  de  Malloica 
a  cédé  à  ce  centre  fédéral  la  propriété  du  journal  El  obrero, 
dont  il  était  le  directeur  et  qui  est  devenu  l'organe  de  l'In- 
ternationale. [E<jaUti\  numéro  du  3  février  1870,  et  Mira- 
beau  du  13  mars  1870.) 

V Internationale  (numéro  du  2  janvier  1870)  annonçait 
que  la  société  des  maçons  de  Pal  ma  venait  d'adresser  au 
secrétaire  général  de  Jladrid  une  lettre  par  laquelle  elle 


(1)  Ce  centre  fédéral  a  adressé,  le  4  avril  1870,  à  tous  Ifs  ou- 
vriers un  manifeste  reproduit  dans  la  Federacion  du  17  avril  1870. 
Les  sections  di'jà  orgjinisées  sont  les  suivaiiies:  Section  des  boulan- 
gers, des  tailleurs,  des  maçons,  des  charpentiers,, des  ébénistes,  des 
sculpteurs,  des  cordonniers,  des  mécaniciens,  des  doreurs,  des 
peintres,  des  marbriers,  des  nattiers,des  scieurs,  des  cardeurs.^Fc/ô- 
racion,  17  avril  1870.) 

(2)  Lo  Centre  fédérai  des  îles  Baléares  a  pour  président  :  Fran- 
cisco Thomas,  el  pour  secrétaire,  Juau  Vives. 
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déclarait  s'affilier  à  l'Association  internationale  des  Tra- 
vailleurs . 

La  sociétd  des  ouvriers  plâtriers  de  Palma  a  adhéré  à 
l'Internationale  depuis  le  11  mars  1870;  celle  des  cordiers, 
depuis  le  12  février;  l'Union  artistique  (Société  des  char- 
pentiers, des  menuisiers,  éhénistes,  sculpteurs  et  tapis- 
siers) depuis  le  11  mars  1870  [Federacion,  numéro  du  27 
mars)  ;  celle  des  tisserands,  depuis  le  11  mars  1870  {SoU- 
dariddd,  numéro  du  9  avril  1870),  celle  des  vermicelliers, 
depuis  le  26  mars  1870.  {Solidaridai,  9  avril  1870.  —  Fe- 
deracion, 17  avril  1870.) 

CENTRE  FÉDÉRAL  DES  ILES  BALÉARES. 

Tableau  de  la  situation  des  sections  reliées  à  ce  centre 
et  du  nombre  de  leurs  membres. 

i°      Section  des  cordonniers 520  membres. 

2"       Section  des  charpentiers 130  — 

3o      Section  des  maçons 111  — 

A"  —  tisserands 151  — 

5°  —  boulangers 84  — 

6«>  —  charpentiers  de  navire  65  '— 

7°  —  corroycurs 85  '      — 

8°  —  calfats 39  — 

9»  —  potiers 64  —  ' 

40°  —  vanniers 41  — 

11**  —  manœuvres 56  — 

42«  -  typographes 25  — 

13"  —  verriers 14  — 

14o  —  vermicelliers 13  — 

15°  —  cordiers 29  — 

16"  —  spartiersr    .    .    .    ,    ,  21  — 

17°  —  chapeliers 35  — _ 

18°  —  plâtriers 22  — ' 

19-'  —  ferblantiers.    ....  19  — 

20°  —  forgerons 56  — 

21°  —  ouvriers  de  la  Vileta  .  51  — 

Total 1631 

(Extrait  de  la  Federacion,  numéro  du  17  avril  1870;  ce 
tableau  a  été  reproduit  par  la  Solidaridad,  16  avril  1870). 
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Au  mois  (le  mars  1870,  la  province  de  Daen  (Andalou- 
sie) voyait  se  former  une  section  de  l'Association  Interna- 
tiouale' d'après  lo  modMe  de  celle  de  Madrid  ;  la  plupart 
des  membres  étaient  des  campagnards.  {Mirabeau,  numéro 
du  27  niars  1870  (1),  —  Eçi'lilé,  5  mars  1870.)  Il  existe 
égaleinciit  une  section  à  Villefranche  de  los  Cabatleros, 
province  de  Tolède  [Federacion,  27  mars  1870).  L'Espagne 
possède  un  grand  nombre  de  jo'irnaux  uniquement  destinés 
à  dérendre  les  intérêts  des  classes  ouvrières  et  à  propager 
le  mouvement  social.  Nous  citerons  la  Justicia  social,  re- 
vue républicaine  paraissant  à  Madrid,  El  Proletariado,  la 
Voz  del  Pueblo,  paraissant  à  Sabadell  [Mirabeau  du  27 
mars  1870),  \  El  liebelde,  de  Grenade. 

Un  Congrès  national  de  toutes  les  sections  espagnoles 
et  de  toutes  les  associations  ouvrières  a  dû  avoir  lieu  à 
Barcelone  le  premier  dimanche  de  mai  [Federacion,  nu- 
méro du  27  mars  1870  et  3  avril  1870^  :  il  existe  mainte- 
nant dans  ce  pays  une  vaste  fédération  ayant  pour  titre  : 
Fédération,  Espagnole  de  l'Association  internationale  des 
Travailleurs. 

Voici  le  programme  du  Congrès  espagnol  : 

«  1°  Sociedades  y  cajas  de  resistencia.  —  Talleres  cor- 
porativos  de  resistencia. 

«  2°  Actitud  de  La  Inlernacional  cou  relation  à  la  poli- 
tica. 

«  3°  La  cooperacion.  —  Dado  el  estado  actual  de  la  so- 
ciedad,  cuàl  puede  ser  su  infiucncia  en  la  condicion  de  los 
obreros?  —  Su  organizaciou  en  la  sociedad  futura. 

«  4"  De  la  ensenanza  intégral.  —  De  la  organizaciou  in- 
mediatade  talleres  de  ensenanza  teorica  y  prâctica  de  artes 
y  oficios.  —  3îcJios  pai'a  Ilevarla  à  cabo. 

(c  Hé  aqui  el  numéro  de  miembros  que  componcn  la 
SL'Cciou  internacional  de  Madrid  : 


(1  A  Tai  ragoiii-,  liois  sûciclés  ouvrières,  les  charpentiers,  les  éh' - 
iiisies  cl  les  silleros  sont  en  voie  d'orf;ani;atioii.  [Fcileiacion,  iiu- 
11KT0  (lu  27  mars  1870.) 
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«  Obrcras  3i  ;  albaniies  77  ;  canloros  147  ;  calilcrcros 
34  ;  constructorcs  de  cariuajcs  44;  torneios  en  hierro  37  ; 
papclitas  28  ;  eiiciiadeniadores  18;  typografos  176;  eha- 
nistas  o3  ;  tallistas  34;  jonialeros  99;  zapateros  ;218  ; 
carpenfc-ros  230  ;  pinlores  lio  ;  giiarnicioiieros  94  ;  fuiuli- 
dores89;  son)br<ieros  41;  ccirajeros  214^  saslrcs  89, 
niarmolistas  35  ;  grabadores  y  litliografos  17  ;  curtidorcs 
13  ;  seccion  central  (vanos  officios)  104;  totar2,0i4.  » 


IX.  —  RUSSIE. 


Cette  contrée  vient  à  son  lour  d'clre  envabie  par  l'In- 
ternationale. Nous  lisons  en  effet  dans  la  Federacion,  nu- 
méro du  17  avril  1870  :  «  En  présence  de  l'accroissenient 
rapide  de  l'Internationale  en  Russie,  le  conseil  général  do 
Londi-es  vient  de  nouiuier  un  secrétaire  général  pour  celte 
nation  ;  c'est  le  citoyen  Karl  Marx.  »  Deux  journaux  y 
ont  propagé  les  principes  de  l'Internalionale  :  la  Voix  du 
Peuple  et  la  Cloche.  {Solidaridad,  \6  aviil  1870.) 

Nous  avons  déjà  vu  qu'une  section  russe  de  H'nterna- 
îionale  a  été  constituée  à  Genève  au  mois  de  mars  1870. 


§  X.  —  AMf:RïQUE. 


Le  travail  de  l'organisation  ouvrière  marcbe  en  Amé- 
rique avec  succès,  grâce  à  l'énergie  des  hommes  dévoués 
et  à  l'intelligence  des  membres  des  unions,  qui  compren- 
nent que  toute  la  force  invincible  des  travailleurs  réside 
dans  une  bonne  organisation. 

Les  grandes  assemblées  périodiques  et  les  Congrès  for- 
ment l'expression  la  plus  exacte  de  ce  travail  constant  de 
propagande  et  d'organisation  qui  se  poursuit  chez  les  ti'a- 
vailk'urs  américains.  Les  homuies  d'un  même  métier  ou  de 
la  méine  profession  se  rassemblent  en  Congrès  spéciaux  : 
les  délégués  passent  en  revue  ce  qui  s'est  fait  dans  l'inter- 

12. 
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valle  d'un  Congrès  à  l'autre,  constatent  la  situation  favo- 
rable on  défavorable  de  leur  état,  traitent  ensemble  toutes 
les  questions  qui  peuvent  les  concerner,  se  prononcent 
selon  l'expé-ience  faite  durant  le  temps  écoulé  depuis  leur 
dernière  entrevue  sur  telle  ou  autre  chose  dans  la  pratique 
journalière  de  l'œuvre  couinnine,  débattent  les  propositions 
faites  par  les  sections  et  votent  des  résolutions  obligatoires 
pour  toute  l'Association  et  pour  toutes  ses  bran(;hes. 

Les  questions  plus  générales  sont  débattues  aux  congrès 
généraux  où  assistent  tous  les  travailleurs  unis  pour  l'œuvre 
.commune.  L'on  y  traite  les  questions  concernant  les  rap- 
ports entre  les  intérêts  des  travailleurs,  ceux  de  l'état  et 
les  classes  privilégiées;  l'on  y  discute  sur  les  relations 
entre  les  ouvriers  et  les  partis  politiques,  (Réforme  sociale, 
10  avril  1870.) 

Les  premières  relations  du  Conseil  général  avec  l'Amé- 
rique remontent  à  l'année  1867;  à  cette  époque,  une  sec- 
tion de  l'Internationale  était  établie  à  New-York,  sous  l'im- 
pulsion de  Wiliiam-.î.-Jessup(l),  l'un  des  zélés  promoteurs 
de  l'Union  natiotiale  des  Travailleurs,  et  actuellement  cor- 
respondant de  rinternationale  pour  l'Amérique.  Une  autre 
section  se  formait  à  Hoboken  (Xew-Jersey-.  VUnion  na- 
tionale (les  Travatlleiirs  commençait  à  avoir  des  rapports 
avec  l'Internationale;  des  lettres  étaient  échangées  entre 
Jessup  et  Peter  Fox,  alors  secrétaire  pour  l'Améi'iquc  au- 
près du  Conseil  généi-al.  La  date  du  Congrès  de  Chicago 
(Iliinois),  19  août  1867,  si  rapprochée  de  celle  du  Congrès 
de  Lausanne,  ne  pei mettait  pas  d'y  envoyer  un  délégué 
américain.  Le  Worlinrjmajfs  Advocate  (2)  (avocats  des 
Travailleurs)  de  Chicago  publiait,  quelques  jours  plus  tard, 
un  compte  rendu  des  transactions  du  Congrès  de  Genève. 

Eugène  Dupont,  dans  le  rapport  présenté,  au  nom  du 
Conseil  général,  au  Congrès  de  Bruxelles,  annonçait  :  «  que 


(l)Le  général  Cluscrel  fait  partie  de  la  section  do  Aow-Yurk;  il  a 
publié  sur  riiiternaliouale  et  ses  moyens  d'action  une  lettre  insérée 
dans  ['/iilcrnaiionalc  (numéro  du  15  mai  18G9  et  le  Progrès  du 
Locle  du  le'-  mai  i8o9). 

{■!)  Li!  Workiiigman's  est  l'organe  principal  des  ouvriers  occiden- 
taux de  l'Union  américaine;  il  est  rédigé  par  Cameron,  l'uu  des 
délésués  au  congrès  de  Bâle. 
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.  lo  Conseil  général  était  en  constante,  correspondance 
c  avec  l'Union  nationale  des  Etats-Unis  ^Labour  national 
c  Union's  Coin:uittcc),  que  dans  son  dernier  Congrès  cette 
«  Union  avait  voté  l'envoi  d'un  délégué  au  Congrès  de 
«  Bruxelles,  mais,  que  pressé  par  le.  temps,  on  avait  oublié 
«  de  prendre  les  décisions  spéciales  pour  l'exécution  de  ce 
«  vote.  » 

Il  ajoutait  :  «  que  la  puissance  latente  de  la  classe  ou- 
«  vriére  américaine  venait  de  se  manifester  en  forçant  les 
«  législateurs  de  plusieurs  Etats  particuliers  de  l'Union  à 
«  passer  une  loi  qui  réduisait  la  journée  du  travail  à  huit 
«  heures.  » 

Un  congrès  tenu  à  Philadelphie,  au  mois  d'août  1869, 
par  les  ouvriers  des  Etats-Unis,  déléguait  à  Bàle  le  citoyen 
Cameron.  A  ce  Congrès,  organisé  par  la  National  Labor 
Union, fédération  des  Trades-Uiiions  américaines, composée 
de  plus  de  800,000  membres,  étaient  représentées  les  so- 
ciétés suivantes  :  147  sociétés  de  cordonniers  (oO,000  mem- 
bres), 30  sociétés  de  bouilleurs  (40,000  membres),  204  so- 
ciétés des  ouvriers  des  mines  de  fer,  70  sociétés  de  maçons, 
112  sociétés  d'oHvriers  imprimeurs,  un  grand  nombre  de 
sociétés  de  plâtriers  (12,500  membres),  de  mécaniciens  et 
forgerons  (10,000  membres),  de  charpentiers  et  menuisiers, 
de  tonneliers,  de  cigàriers,  de  maçons  construisant  en 
pierre,  de  chauffeurs,  d'ouvriers  des  forces  et  hauts  four- 
naux,  de  peintres  en  bâtiment  et  constructeurs  de  ma- 
chines, etc.  La  race  africaine  y  était  représentée  par  huit 
délégués  nègres  ;  les  femmes,  par  Mi'ss  Martha  Walbridge 
du  Massachussetts  et  Miss  Suzanne  Anthoni,  présidente  de 
rAssooiation  des  ouvrières  de  New-York,  et  éditeur  du 
journal  de  New- York,  la  Révolution.  (Extrait  de  ï Interna- 
tionale, numéro  du  14  novembre  1869.)    ' 

La  Grande  Labour-Union  est  actuellement  affiliée  à 
l'Internationale  ;  nous  avons  déjà  dit  que  le  citoyen  Jes- 
supp,  de  New-Yoïk,  est  correspondant  de  l'Internationale 
pour  les  Etats-Unis. 

Sun-Franeisco  possède  également  une  forte  section  de 
rinténiationale.  {Egalité,  numéro  du  17  avril  1869;  Inter- 
nationale, numéro  du  2o  avril  1869.) 
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Il  exislc  à  Ncy-York  une  section  allemande  depuis  1807, 
connue  sous  k  nom  de  Deutsche  Arbeiler  Union,  qui  se 
compose  d'un  jj^rand  nombre  d'Associations  spéciales  et 
dont  le  secrétaire  est  le  citovcn  Loi-ge.  (Internationale, 
3  avril  1870.) 

Léo  déccmbi'c  1869,  l'Assemblée  générale  des  ouvi-icrs 
allemands  des  Etats-Unis  a  voté  son  aftiliation  à  l'Interna- 
tionale. [Federacion,  numéro  du  9  janvier  1870.) 


XI.  —  ANGLETERRE. 


L'Angleterre  a  été  le  berceau  de  l'Internationale  :  elle  a 
vu  naître  cette  association,  dont  le  centre  important  a  été 
toujours  à  Londres.  C'est  de  cette  ville  que  part  l'impul- 
sion :  le  Conseil  général  est  comme  le  tronc  commun  au- 
quel viennent  se  rattacher  comme  autant  de  ramifications 
toutes  les  sections  et  fédérations. 

Le  rapport  présenté  au  Congres  de  Genève  par  Dupont 
évaluait  le  nombre  des  adhérents  anglais  à  25,173  ;  il  in- 
diquait que  dans  une  grande  conférence  dosTrades-Unions 
à  Sheffield,  les  délégués  présents  avaient  recommandé  à 
toutes  les  sociétés  représentées  à  cette  réunion  de  s'affilier 
à  l'Internationale,  «  qui  formait  un  élément  nécessaire  pour 
«  le  progrès  et  la  prospérité  de  toute  la  communauté 
«  ouvrière.  » 

Les  formalités  à  remplir  pour  obtenir  l'adhésion  de  ces 
sociétés  ouvrières  demandaient  beaucoup  de  temps  :  la 
constitution  démocratique  des  Trades-Unions  ne  permet 
pas  au  Comité  exécutif  de  prendre  une  décision  sur  une 
question  importante,  sans  que  toutes  les  branches  l'aient 
préalablement  discutée.  Pour  obtenir  l'adhésion  de  l'une 
de  ces  sociétés,  voici  le  mode  à  suivre  :  on  écrit  au  Comité 
le  but  de  la  demande,  le  Comité  fixe  un  jour  pour  recevoir 
une  députation  ;  si  la  question  est  prise  en  considération, 
le  Comité  la  soumet  à  ses  branches,  qui  sont  libres  d'ac- 
cepter ou  de  rejeter  cette  proposition.  Il  arrive  souvent  ce- 
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pendant  que  des  Itranchcs  adhèrent  à  l'Association  sans  la 
]iarticipation  du  Comité, 

En  1867,  avaient  drjà  adhéré  l's  Sociétés  anglaises  sui- 
vantes : 

Arbeiter  Bildiings  Verein,  Branche  française  de  Lon- 
drns,  Section  centrale  des  exilés  polonais,  Executive  des 
ouvriers  maçons,  Premièi-e  loge  des  ouvriers  maçons,  les 
ébénistes  (Alliance),  les  ébénistes  (West.  End),  les  relieurs, 
les  tonneliers.  Comité  exécutif  des  cordonniers,  Section 
des  cordonniers  (Darlington),  Section  des  cordonniers  (Not- 
lingliani),  les  cigariers  de  Londres,  lesrubanniersdeCoven- 
try,  les  coffreliers,  les  cordonniers  de  Kendal,  les  cordon- 
ni;':s  pour  dames  (West.  Eud),  les  ouvriers  tailleurs  de 
Lc'iKires,  les  tailleui's  de  Darlington,  les  vanniers  de  Lon- 
dres, les  imprimeurs  sur  étoffes  du  Lancasbire,  les  carros- 
siers de  Londres,  les  terrassiers  unis,  les  tapissiers  pour 
carrosserie  (Globe  et  Crown),  les  tisserands  (tissus  élasti- 
ques ,  les  vernisseurs  pour  ameublement,  les  facteurs  d'or- 
gues, les  dessinateurs  et  gi'aveurs  sur  bois,  le  Comité  exé- 
cutif des  charpentiers,  les  corroyeurs,  les  ferblantiers  et 
les  coiffeurs.  (Extrait  du  Compte  rendu  du  Congrès  de  Lau- 
sanne, page  12.) 

En  1868,  la  réforme  électorale  absorbait  l'attention  des 
ouvriers  qui  sacritiaient  leur  temps  et  leur  énergie  à  orga- 
niser d'imposantes  manifestations;  elle  retardait  en  quel- 
que sorte  la  propagande  en  faveur  de  l'Internationale. 

Ceper.dant  les  Trades-Unions  continuaient  à  s'affilier  :  à 
Londres,  trois  corporations  importantes  avaient  adhéré  :  les 
corroyeurs,  les  cordonniers  de  la  Cité  et  les  forgerons. 

En  Angleterre,  d'ailleurs,  la  liberté  est  assez  grande 
pour  que  les  ouvriers  puissent  développer  à  leur  gré  le 
droit  d'association.  Une  seule  association,  celle  des  char- 
pentiers, compte  230  sections  et  possède  un  capital  de  plus 
de  deux  millions.  Qu'on  juge  par  là  de  la  puissance  de 
l'Internationale  en  Angleterre,  dont  la  force  est  encore 
augmentée  par  l'appui  que  lui  prêtent  les  Trades-Unions 
qui  sont  toutes  affiliées. 

Les  Trades-Unions  (1)  les  i)lus  puissantessont  celles  des 
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mécaniciens  unis  qui  comptent  303  branches,  dont  11  en 
Amérique;  les  charpentiers  qui  en  ont  190;  les  menuisiers 
unis  et  les  moulcui's  en  fonte,  les  lllateurs  du  Lancashire, 
les  deux  grandes  Sociétés  des  ouvriers  en  fer  du  Strafford- 
sliire  et  du  nord  de  l'Angleterre,  celle  des  mouleurs  en 
fonte,  des  fdateurs  du  Lancashire,  l'Association  nationale 
des  mineurs  qui  compte  3,500  membres.  (Extrait  du  Mira- 
beau, numéro  du  27  mars  1870.) 

Appleg-irth,  membre  du  Conseil  général,  président  des 
Sociétés  unies  des  charpentiers  et  des  menuisiers,  l'un  des 
délégués  au  Congrès  de  Bâle,  rendant  compte  à  cette  époque 
de  la  situation  de  l'Internationale  en  Angleterre,  faisait 
connaître  qu'il  y  avait  230  sections  comprenant  93,000  mem- 
bres, et  possédant  un  capital  de  1,700  livres  sterling. 


§  XIL  -  SUECL\. 


«  A  fines  del  mes  de  Junio  proximo  tendra  lugar  en  Sto- 
«  kolmo  un  Congreso  obrero.  El  gran  niunerode  socieda- 
«  des  obreras  que  Quenta  Suecia  nos  hace  esperar  que 
«  este  Congreso  estarà  muy  concurrido.  Creemos  que  el 
«  Consejo  gênerai  de  Londres,  lo  mismo  que  el  gran  parte 
«  do  socialista  aleman,  se  haran  representar  enél. 

»  Esta  serra  una  maumitica  ocasiou  para  estrechar  mas  y 
a  mas  les  lazos  de  la  solidaridad  entre  los  trabajadores  del 
«  Norte  V  los  del  resto  de  Europa.  »  —  (Solidaridad 
23  avril  1870). 

L'Internationale  compte  des  adhérents  en  Pologne  et  en 
Danemark. 

Antoine  Zabizki  est  secrétaire  correspondant  pour  la  Po- 
logne auprès  du  Conseil  général;  James  Cohen  pour  le 
Danemark. 


(1)  On  peut  consulter  avec  fruit  sur  cette  matière  l'ouvrage  puLlit 
par  M.  h'  Coniie  de  Paris  sar  les  Associations  ouvrières  en  Angleterre 
{Trades-Unions). 
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Ajoutons  que  les  Chinois  eux-mêmes  entrent  dans  les 
voies  du  socialisme  :  une  vaste  association,  les  Tinte  luiy, 
qui  s'étend  à  travers  l'Inde  et  la  Chine  et  qui  a  pour  titre: 
La  Société  fvaterneUc  du  Ciel  et  de  la  Terre,  vient  de 
publier  le  manifeste  suivant  : 

«  La  Société  fraternelle  du  Ciel  et  de  la  Terre  déclare 
«  hautement  qu'elle  se  croit  appelée  par  l'Etre  suprême 
«  à  faire  disparaître  le  déplorable  contraste  qui  existe  en- 
«  tre  la  richesse  et  la  pauvreté.  Les  puissants  de  ce  monde 
«  naissent  et  meurent  conmie  leurs  trères,  les  opprimés 
«  les  pauvres  :  l'Etre  suprême  n'a  |)as  voulu  que  des  nnl- 
«  lions  d'hommes  fussent  condamnés  à  ôire  les  esclaves 

«  d'un  petit  nombre D'ofi  vient  la  richesse  des 

«  puissants?  Uniquement  du  travail  et  des  sueurs  de  la 
«  multitude.  Le  soleil  et  ses  doux  rayons,  le  monde  et  ses 
«  joies,  tout  cela  est  un  bien  commun  quil  faut  enlever  à 
«  la  jouissance  de  quelques-uns,  pour  que  tous  lesr déshé- 
«  rites  en  aient  leur  part. 

«  Enfin,  un  jour  viendra  où  les  souffrances  de  l'oppres- 
a  sion  cesseront.^ Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  s'unir  et 
«  poursuivre  sa  tâche  avec  vigueur!  L'œuvre  est  difficile  et 
«  grande,  mais  qu'on  y  songe  :  il  n'y  a  point  de  victoire, 
«  point  de  délivrance  sans  lutte  ni  combat. 

a  Des  soulèvements  intempestifs  nuiraient  à  nos  projets - 

«  Quand  la  grande  majorité  des  villes  et  des  campagnes 
«  aura  prêté  serment  à  l'Union  fraterneIL%  l'anciennc^so- 
<£  eiété  tombera  en  poussière,  et  l'on  bâtira  Tordre  nouveau 
«  sur  les  ruines  de  l'ancien.  Les  générations  heureuses 
<t  de  l'avenir  viendront  bénir  les  tonjbeauxde  ceux  à  qui 
«  elles  devront  d'être  délivrées  des  chaînes  et  des  misèies 
a  d'une  société  corrompue.  {Egalité,  :2:2 janvier  1870  ;  em- 
(i.  prunté  à  l'ouvrage  du  citoyen  Amédée  Sa^nt-Ferréol 
«  les  Proscrits  français  en  Belgique.  Réforme  sociale] 
«  numéro  du  27  février  1870.  —  Fédéracion,  numéro  dii 
tf  30  janvier  1870). 

«  Ce  manifeste,  ajoute  ce  journal  (Egalité),  pourrait 
«  être  signé  des  deux  mains  par  tous  les  membres  de  l'In- 
«  ternatlonale.  Pour  que  celte  puissante  association  entre 
a  dans  le  sein  de  rinte:nat:Onale,  il  ne  faut  qu'un  hasard 
«  heureux  qui  mette  un  de  ses  membres  en  relation  avec 
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«  le  Conseil  j,'éaéral.  Que  ceux  de  nos  amis  qui  auraient 
«  des  relations  avec  l'Inde  ou  la  Chine  ne  négligent  rien 
«  pour  tùclier  d'amener  cet  heureux  rapprochement.  Bien- 
«  tôt  il  n'y  aura  plus  aucun  refuge  pour  la  réaction,  pas 
«  même  en  Chine.  » 

Nous  avons  ('tabli  le  bilan  des  progrès  accomplis  par 
rinlernationale,  qui  tend  aujourd'hui  à  embrasser  le  monde 
entier;  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  l'ap- 
préciation du  Times  sur  celte  redoutable  association  : 
«  Nous  l'avouons,  nous  dit-il,  nous  nous  sommes  moqués 
«  de  cette  étrange  association.  Eût-on  cru,  il  y  a  quatre 
«  ans,  qu'elle"  était  destinée  à  jouer  un  tel  rôle  dans  l'uni- 
«  vers;  deviné  son  importance  future,  ses  progrès  rapides 
«  et  inouïs?  Pour  assister  dans  l'histoire  au  spectacle  d'une 
«  telle  organisation  fonnidable  et  d'une  propagande  pa- 
«  reille,  faisant  des  milliers  et  des  millions  de  prosélytes, 
«  il  faudrait  remonter  aux  premiers  temps,  à  la  naissance 
«  même  du  christianisme.  » 

«  C'est  le  Times  qui  a  parlé,  ajoute  V Internationale  all- 
ai quel  nous  empruntons  cet  article;  mais  bientôt  c'est  le 
«  monde  entier  qui  parlera  de  la  sorte,  et  nos  ennemis 
«  comprendront  que  la  croisade  qu'ils  avaient  entreprise 
«  contre  Vlnlernationale,  est  une  lutte  insensée,  qui  n'a 
«  fait  qu'accélérer  leur  ruine  {Internationale,  2  jan- 
«  vier  1870).  » 


COÎNCLUSION. 


En  présence  d'une  association  aussi  menaçante  que  l'In- 
ternationale et  des  dangers  réels  qu'elle  fait  courir  à  l'ordre 
social,  il  est  temps  que  le  gouvernement  ouvre  les  yeux, 
se  départisse  d'une  longanimité  et  d'une  tolérance  dont  les 
effets  regrellibles  ont  eu  pour  résultat  la  formation  de  sec- 
tions dans  tous  les  centres  industriels,  et  qu'il  avise  à  dé- 
couvrir les  remèdes  que  connnande  la  siliuition. 

Que  les  patrons  s'organisent  ;  qu'une  entente  basée  sur 
la  défense  d'intérêts  communs  s'établisse  entre  eux  ;  qu'ils 
opposent  à  la  coalition  des  ouvriers  leur  propre  coalition. 
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Qu'ils  iinilcnt  l'exemple  des  pairons  genevois  :  que  l'enlrée 
'le  leurs  ateliers  soit  iiii|)itoyal)Iement  refusée  à  tous  ou- 
vriers reconnus  aflîiiés  à  llnteriialionale  :  à  ce  prix,  ils 
triompheront  (le  l'Internationale;  tous  ses  efforts  viendront 
se  briser  contre  leur  résistance,  cL  la  société  leur  devra 
d'être  débarrassée  d'un  fléau  redoutable. 
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ANNEXES 


Pièce  A. 


a  Adresse  lue  par  Vésiaier,  le  iîG  octobre  1S68,  dans  un  meeting 
K  orfjanisé  à  Londres  j)ar  la  branche  française  de  l' Association 
«  internationale. 


«  République  universelle,  démocratiqxie,  sociale  et  fédéralive. 

«  Liberté,  Egalité,  Fraternité  et  Solidarité. 

«  La  branche  française  de  Londres  de  l'Association  internationale 
«  des  Travailleurs  ; 

«  Considérant  que  le  manifeste  de  l'Internationale,  adopté  et  publié 
«  après  le  meeting  de  Saint-Martin's  Hall,  le  28  septembre  1864,  à 
«  Londres,  déclare  : 

«  1«  Que  le  travail  coopératif,  limité  aux  efforts  accidentels  et 
«  particuliers  des  ouvriers,  ne  pourra  jamais  arrêter  le  développe- 
a  ment  en  proportions  géométriques  du  monopole  et  de  l'exploitation, 


«  ni  affranchir  les  masses,  ni  alléger  un  tant  soit  peu  le  fardeau  de 
«  leurs  misères  ; 

«  2"  Que  les  seigneurs  de  la  terre  et  les  seigneurs  du  capital  se 
«  serviront  toujours  de  louis  privilé^res  politiques  pour  défendre  et 
a  per|)éluer  leurs  privilèges  écononiiiiues  ; 

a  3"  Qu'en  conséquence,  la  conquête  du  pouvoir  politique  est  de- 
«  venue  le  premier  devoir  de  la  classe  ouvrière,  qui  semble  l'avoir 
^'  compris  ; 

«  4"  Que  les  travailleurs  doivent  se  mettre  au  courant  des  mystères 
«  de  la  politique  internationale,- surveiller  la  conduite  de  leur  gou- 
«  vernement  respectif,  la  combatire  au  besoin  par  tous  les  moyens 
«  en  If-ur  pouvoir,  et  cntin ,  lorsqu'ils  seront  impuissants  à  rien 
«  em])êcher,  s'entendre  pour  une  protestation  commune  et  revendi- 
«  quer  les  lois  de  Ja  vérité,  de  la  justice  et  de  la  morale,  qui  doivent 
«  servir  de  base  au^  relations  des  individus  et  de  règle  suprême  aux 
«  rapports  entre  les  nations;  car,  combaltn»  en  faveur  d'une  poli- 
«  tii(ue  de  cette  nature,  c'est  prendre  part  à  la  lutte  générale  pour 
«  l'affranchissement  des  travailleurs,  à  laquelle- doivent  s'unir  les 
«  travailleurs  de  tous  les  pays.  (Extrait  du  manifeste  de  l'Interna- 
«  tionalc.) 

«  Attendu  que  le  Congrès  de  Lausanne,  réuni  en  septembre  1867, 
«  a  déclaré  : 

«  1°  Que  l'émancipation  sociale  des  travailleurs  est  inséparable  de 
><  leur  émancipation  politique; 

«  "lo  Que  l'établissement  des  libertés  politiques  est  une  mesure  prê- 
te mière  d'une  absolue  nécessité; 

«  Par  ces  motifs,  la  branche  française  de  Londres  déclare  que 
«  l'Association  inlernationaie  des  Travailleurs  doit  être  considérée 
«  comme  étant  une  société  essentiellement  politique,  qui  doit  mettre 
«  à  l'étude  les  questions  politiques  à  côti  des  questions  économique^, 
«  afin  de  ne  jamais  les  séparer  et  de  toujours  les  faire  marcher  de 
«  front . 

«  La  même  branche  française,  considérant,  en  outre 

«  Attendu,  1",  qui  la  monarchie,  quelle  qu'elle  soit,  ainsi  que 
«  toutes  les  oligarchies,  les  aristocraties,  les  théocraties  et  tous  les 
«  despotismes  sont  incompatibles  avec  la  vérité,  la  justice  cl  la 
«  morale,  les  droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  et  l'affranchissement 
«  complet  de  1 1  classa  ouvrière  (  choses  reconnues  et  pruclamées 
«  comme  étant  la  base  et  le  but  de  l'Association  internationale  des 
«  Travailleurs)  ; 

«  20  Que  la  forme  rcpublicaine,  démocralique  et  sociale  est  seule 
«  en  parfaite  harmonie  avec  les  principes  et  le  but  de  rAssociation 
«  internationale  des  Travaiil.'urs  ; 

«  Par  ces  motifs,  la  bnnche  française  déclare  que  l'Association 
«  internationale  des  Travailleurs  es!  une  société  républicaine,  démo- 
K  cratique,  socinlc  et  luiiversnlle^  partageait  les  principes,  !e  but  et 
«  les  moyens  j)roclamés  par  la  commune  révolutionnaire  de  Paris 
«  dans  ses  manifestes.  ' 

«  En  conséi[uence,  la  branche  française  proteste  contre  la  conduite 
tt  de  certains  membres  de  l'iniernationalc  qui  préconisent  l'indiffé- 
«  rence  absolue  on  maiiéro  politique;  qui  déiMarenl  hautement  que 
«  l'Association  internationale  des  'rravailleurs  ne  doit  pas  être  repu- 
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a  blicaine;  qui  ouvrent  à  deux  battants  ses  portes  aux  m-alisles  et 
«  aux  monarcliistes  de  loules  nuances  qui  n'ont  pas  adhère  a  1  In- 
«  lernationale  et  nui  leur  facilitent,  dans  les  Congrès,  la  propagande 
a  de  leurs  doctrines  opposées  à  l'esprit  des  statuts  de  1  Association  ; 
«  qui  nroté-ent  et  cpji  applaudissent  ceux  qui  attaquent  et  font  ti 
«  des  principes  républicains,  base  de  l'Association,  et  qui  insultent 
oc  la  Révolution,  comme  cela  a  eu  lieu  au  Cougrôs  de  Bruxelles,  etc. 

Signé  :  «.  DEMONPONT,  président  ; 
«  VÉSIMER,  secrétaire  (1).  » 

(Extrait  de  la  Voix  de  l'Avenir,  numéro  du  8  novembre  1868.) 


Pièce  B. 


3Ianifesle  des  Sections  belges  aux  travailleurs  de  {;,«'-^':  «  !'';(^«-. 
sion  du  meurtre  d'Autenil  et  de  l'enterrement  de  Vtdo}  i\ou 
(Internationale  du  -23  janvier  1870). 

AUX  TRAVAILLEURS  DE  PARIS  (2). 

«  Compagnons, 

ce  Auiourd'hui  qu'un  véritable  esprit  de  fraternité  anime  les  tra- 
«  vaUleur"  du  monde  entier;  aujourd'hui  qu'ils  ont  mis  en  commun 
«  «fursdouleurs  et  leurs  joies;  leurs  craintes  et  leurs  espérances 
«  înesl  plus  d'événement  dont  le  retentissement  vienne  expirer  a  a 
«  frontière  il  n'est  plus  de  mamfestation  qui  puisse  se  restremdre 
::  au^  îimites  étroites  de  la  nationalité  ;  il  n'est  plus  de  grand  a^te 
«populaire  dont  les  autres  peuples  puissent  rejeter  la  so  idari  e 
a  Au^si  chaque  fois  qu'un  peuple  fait  entendre  sa  voix,  il  e=,t  cm 
l  de^oi;  de  -tous  les  travailleurs  parqués  dans  les  diftererj^es  nation 
«  d'élever  la  vois  à  leur  tour,  pour  ramener  leurs  frère,   dans  le 


Ml  V(Ssinier  est  l'auteur  de  vaixloire  du  Nouveau  César  {Mirahcuu, 
n  avrUyèTdes  xN^.7.  de  Sainl-Cloud.  Il  a  pris  une  part  des  plus  actives 
à  nnsuirection  du  I8  mars  :  il  éiail  membre  de  la  Commune. 

(2r(:è  maniLte  a  été  reproduit  par  la  Marseillaise  (numéro  du  24  jan- 
vier  1870). 
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K  droit  chemin  s'ils  s'en  sont  ocartûs,  pour  les  applaudir  et  s'associti 
«  à  leur  œuvre  s'ils  ont  bien  mérité  de  la  cause. 

K  Eli  bien  !  travailleurs  de  Paris,  nous  le  disons  hautement,  votre 
ce  attitude  de  ces  derniers  jours  a  été  admirable  ! 

«  Nous  n'avons  pas  à  vous  louer  d'avoir  protesté  contre  l'odieux 
«  assassinat  commis  par  un  Bonaparte;  d'avoir  quitté  vos  ateliers 
«  pour  venir,  à  deux  cent  mille,  conduire  la  victime  à  sa  dernière 
«  demeure,  et  consterner  un  despote  par  le  spectacle  de  votre  for- 
«  midable  unanimité.  Ces  élans  généreux  so«t  l'apanage  du  peuple, 
«  et  nul  despotisme  ne  peut  les  comprimer. 

«  Ce  dont  nous  avon«  à  vous  louer,  ce  qui  vous  vaudra  notre 
a  reconnaissance  éternelle,  c'est  cette  force  de  caractère  dont  vous 
«  avez  fait  preuve,  en  comprimant  votre  cœur,  qui  vous  criait  ven- 
«  geance,  et  en  sacrifiant  la  passion  si  légitime  du  moment  à  l'avenir 
«  de  la  Révolution. 

«  Vous  avez  compris  qu'il  ne  s'agit  pas  d'organiser  V insurrection, 
«  mais  de  préparer  la  Révolution.  Vous  avez  compris  qu'il  suffit  de 
a  laisser  le  despotisme  en  téte-à-tùte  avec  lui-même,  en  vous  reli- 
«  rant  de  lui,  pour  qu'il  succombe.  Quand  l'heure  de  la  Révolution 
«c  a  sonné,  la  Révolution  se  fait  d'elle-même. 

«  Laissez  dire  ceux  qui  crient  :  «  Vous  avez  laissé  passer  l'occa- 
«  sion  !  » 

a  ils  se  trompent!  Le  peuple  n'est  pas  un  être  faible  et  indécis, 
«  qu'il  faut  prendre  au  bon  moment,  car  demain,  il  aura  chan;;c 
«  d'avis.  La  Révolution  n'est  pas  un  coup  de  main;  elb  ne  se  joue 
«  pas  à  pile  ou  face.  Entre  l'oppression  et  la  misère,  la  revemuca- 
«  TioN  EST  ÉTERNELLE  :  demain,  on  l'entendra  sélever  plus  forle- 
«  ment  encore  qu'aujourd'hui. 

a  Du  moment  où  le  peuple  a  repris  conscience  de  lui-même,  plus 
«  il  retardera  la  lutte,  plus  la  victoire  sera  définitive. 

«  Car  le  renversement  n'est  rien;  le  despotisme  est  miné  à  sa 
«  base  :  ce  n'est  que  le  moindre  côté  de  l'œuvre.  L'important,  c'est 
a  la  réédiflcation. 

oc  Portez  donc  toute  votre  énergie  sur  l'étude  des  questions  sociales, 
«  tout  en  suivant  d'un  œil  attentif  les  progrès  de  la  décomposition 
<c  de  l'empire. 

«  Ne  lui  fournissez  pas  l'occasion  de  finir  d'une  façon  que  les  gens 
«  de  guerre  disent  honorable,  c'est-à-dire  dans  un  bain  de  sang. 

«  Il  faut  qu'il  finisse  dans  le  ridicule,   et   que   sa  fin,  an  lieu  de 
«  rappeler  le  2  Décembre,  rappelle  plutôt  l'épisode  burlesque  de  l'aigle 
K  et  du  morceau  de  lard- 
«  Qu'il  Unisse  comme  Héliogabale  ! 

"  Cet  empereur  romain  sentant  son  trône  chanceler  voulut  s'as- 
«  surer  une  mort  aussi  luxueiis':'  que  sa  vie.  Il  conservait  du  poison 
a  dans  des  flacons  du  plus  graml  prix  ;  il  avait  soos  la  main  des 
«  cordes  d'or  pour  s'élran^leV  au  besoin  ;  enfin,  il  avait  fait  faire 
œ  un  pavé  de  pierres  précieuses  pour  y  briser  son  précieux  crâne  ; 
«  illusion  du  sort!  il  fut  tvÉ  dans  les  latrines! 

«  Nous  prions  nos  amis  des  ciiambreg  syndicales  d'èlre  les  inter- 
«  prèles  (le  nos  sentiments  auprès  de  la  famille  du  malheureux 
«  Victor  Noir,  assassine  à  la  fleur  de  l'âge,  au  moment  où  tout  sem- 
«  blait  lui  promettre  un  avenir  heureux.  Une  pensée  au  moins  doit 


I 
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a  afioncir  leurs  regrets,  c'est  que  la  mort  rie  cet  enfant  du  peuple 
«  n'aura  pas  été  infructueuse  pour  la  cause  du  peuple. 

«  Qu'ils  présentent  à  Hocliofort  nos  sincères  félicitations  sur  sa 
«  courageuse  attitude,  ainsi  que  sur  la  nouvelle  distinction  dont 
«  vient  de  l'honorer  le  gouvernement  français,  en  jugeant  ses  col- 
«  lèanex  indi(]nes  de  sù'ijer  à  côté  de  lui. 

a  'Enûn,  qu'ils  engagent  les  travailleurs  français,  et  en  particulier 
«  ceux  de  Paris,  à  persister  dans  leur  attitude  énergique  et  calme  à 
«  la  fois  ;  à  résister  à  des  entraînements  prématurés,  tout  en  se 
«  tenant  prêts  à  revendiquer  leurs  droits  au  moment  favorable.  Tout 
<(  vient  à  point  à  qui  sait  attendre.  Le  jour  n'est  pas  loin,  espé- 
«  rons-nous,  où  le  peuple  prendra  sa  revanche,  et  si  nous  lui  con- 
«  sellions  d'attendre  encore,  c'est  que  nous  voulons  que  la  revanche 
«  soit  définitive. 

a  Salut  et  fraternité. 

«  Adopté  en  séance  extraordinaire  le  19  janvier  1870. 

«  Pour  la  commission  admiimlralive  de  la  Fédération,  section  bruxelloise 
«  de  l'Association  iiilernationale  des  Travailleurs, 

«  Croisier,  peintre  ;  — Staxdaert,  gantier;  — Ernest,  tapissier; 
a  —  Tys,  doreur;— Heureboudt,  relieur;  —  Mercier,  méca- 
a  nicien  ;  —  Verraghex  ,  typographe  ;  —  Vanmewhuyzen, 
a  doreur. 

«  Pour  le  Conseil  gcncràl  helgc  de  l'Association  internationale  des  Tra- 
«  vailleurs, 

«  E.  HiNs,  E,  Steexs,  Alp.  Vandexhouten,  G.  Dk  Paepe, 
«  L.  Verrycken,  L.  Caluwaert,  g.  Brasseur,  D.  Brismée. » 

Le  journal  V Internationale  faisait  précéder  ce  manifeste  de  ces 
réflexions  : 

«  Ce  meurtre  n'a  étonné  personne  ;  comme  l'a  fort  bien  dit  Roche- 
ce  fort  ,  c'est  chose  ordinaire  dans  la  famille  Bonaparte. 

«  Mais  ce  qui  a  étonné  et  consterné  le  pouvoir,  c'est  la  manière 
«  dont  le  peuple  de  Paris  a  répondu  à  ce  nouvel  outrage  à  la 
a  justice. 

«  Deux  à  trois  cent  mille  personnes  ont  suivi  le  convoi  de  la  vic- 
a  lime.  Les  ouvriers  ont  quitté  les  ateliers  et  il  n'est  plus  resté 
a.  dans  Paris  que  les  repus,  les  mouchards,  les  soldats:  de  sorte 
a  que,  si,  dans  ce  mome^it-là  Paris  s'était  englouti,  il  n'y  aurait 
a  pas  eu  grande  perte. 

«  Des  révolutionnaires  sincères,  mais  peu  réfléchis,  voulaient  à 
«  toute  force  que  l'on  traversât  Paris... 

«  C'était  engager  la  lutto  dans  des  conditions  déplorables. 

ce  Le  citoyen  Rochefort  a  joué  à  cette  occasion  un  rôle  d'autant 
«  plus  beau,  qu'il  devait  être  douloureux  pour  une  nature  comme  la 
«  sienne  de  devoir  prêcher  aux  autres  le  calme. 

ce  Encore  une  ou  deux  manifestations  de  ce  genre,  le  pouvoir  ne 
ce  pourra  plus  compter  sur  la  troupe. 

ce  Alors,  en  avant!  Mais  jusque-là,  pas  d'imprudence.» 

13. 
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Lellre  écrite  par  Varlin,  de  Paris,  à  Aubnj,  de  Rouen. 
a  Paris,  le  19  janvier  1870. 

«  Mon  clier  Aubry, 

«  Je  réponds  à  votre  leltre  da  17  courant.  Vous  êtes  dans  Terreur 
<<  lorsque  vous  pensez  que  l'influence  de  noire  fédération  a  probable- 
«  ment  contribué  à  crapèclier  que  la  manifestation  du  12  janvier  ne 
«  se  transforme  en  insurrection.  Les  délégués  de  la  Chambre  fédé- 
«  raie  ne  s'étaient  réunis  ni  concertés  à  l'avance,  et  tous  se  sont 
a  rencontrés,  avec  la  plupart  des  memjjres  des  sociétés  ouvrières,  à 
«  l'enterrement  de  Noir;  et  je  puis  vous  affirmer  que  la  majeure 
a  partie  d'entre  eux  étaient  disjjosés  à  agir  si  llochcfort  avait  dit  : 
a  A  Paris  !  » 

«  Rocliefort  était  maitre  du  mouvement.  11  a  été  assez  intelligent 
«  et  raisonnable  pour  ne  pas  donner  un  ordre  funeste  et  envoyer  au 
«  massacre  les  meilleurs  soldats  de  la  Révolution. 

«  C'e.sl  à  lui  seul  que  nous  devons  savoir  gré  du  dénouement  de 
«  la  journée.  Quant  au  peuple,  s'il  n'a  pas  pris  l'offensive  de  lui- 
«  même,  c'c>t  que  d'abord  il  manquait  d'armes,  et  que,  de  plus,  il 
«  comprenait  que  la  position  slralé^ique  était  des   plus    mauvaises, 

«  Les  délégués  de  la  Chambre  fédérale  se  sont  émus  du  danger 
«  qu'il  y  a  pour  la  cause  populaire  à  abandonner  ainsi  la  direction 
«  à  un  ou  à  quebines  hommes. 

«  Des  circonstances  semblaliles  à  celles  du  12  peuvent  se  présenter. 
«  11  ne  faut  pas  que  la  population  omrièreet  socialiste  soit  exposée 
«  à  ce  que  le  mot  d'ordre  soit,  dans  un  quartier  «  combat,  »  et, 
«  dans  un  autre  «  situation  [sic]  ».  Pour  éMler  tout  malentendu 
«  compromettant  et  aussi  pour  empocher  que  quelques  indiNidus  ne 
o  s'emparent  du  mouvement,  nous  avons  déeidé  que  désormais  nous 
«  suivrions  attentivement  le  mouvement  poli.lique,  et  que  dans  toutes 
«  occasions  nous  nous  consulterions  sur  ce  qu'il  y  aurait  à  faire, 
a  Les  esprits  sont  montés;  la  révolution  s'avance;  il  ne  faut  pas 
«  nous  laisser  déborder. 
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'<  Je  ne  crois  pas  que  mainlcnanl  les  partis  bourgeois  mullicolorcs 
..  désirent  la  révolution.  Les  idées  ont  marché  depuis  un  an,  et  ils 
«  craignent  lu  socialisme,  qu'ils  voient  grandir.  Sans  doute,  une 
«  énu'utt'  vaincue  les  satisferait,  car  ce  serait  une  occasion  de  pros- 
«  cripliou  c.nlro  nous  :  mais  nous  serons  d'autant  i)lus  prudents 
>•  que  nous  nous  sentons  seuls.  Nous  devrons  du  même  coup  abattre 
.1  toutes  les  lètes  de  l'hydre;  mais  il  ne  faut  pas  que  nous  les 
"  niaïKjiiions,  et  c'est  pourquoi  nous  hésitons. 

«  Si.  cependant,  comme  \ous  le  dites,  on  jiorte  atteinte  aux  droils 
'•  reslieints  dont  nous  jouissons;  si,  par  exemple,  on  arrache  Roche- 
«  fort  îi  son  banc  pour  le  jeter  dans  une  prison,  que  devrons-nous 
-  faire  ?. . . 

<■  Signé  :  Vaiîhx.  » 


Pièce  D. 


huiciremcHl  ■ie  i  iclor  ISoir.  —  Aililuiie  des  rcuoluliounaircs  et 
dupetqilc  pari-iien.  — liaspail  (1),  Jiochefort  et  aalres  apprécies 
pur  les  membres  de  l'Interuatioiialc. 

^Correspondance  luoimaise.) 


Lyoïi,  le  17  janvier  1870. 

«  La  corporation  des  ouvriers  tuUisles  de  Lyon  qui  se  conslituc 
«  en  société  de  résistance  a  adliéié  à  1', Association  Ii.tLrnationale. 
«  Ctlte  adhésionimporlante  a  eu  lieu  à  la  .suite  de  deux  réunions 
«  générales  dj  la  corporalion  où  plusfeur.^  niemLies  de  la  sectiou 
«  lyonnaise  ont  exposé  les  principes,  le  but  et  les  moyens  d'action 
«  de  noire  association,  aux   applaudissements  de  l'assemblée. 

.'  Une  autre  société  de  jegnes  gens,  fondée  dans  le  but  d'étudier 

<<  les  qucsiions   politiques  et   sociales,  et   qui   rompie  déjà  plus  de 

•*.   a  deux  cents  luembres.  sera  bienlôl  d'un  {jrand  secours  à  n(jiro  sec- 

M)  Piiispail  s'est  constitué  lo  délénseur  de  «  l'humanitaire  Inlernatio- 
nalo  »  :  il  a  interpellé  à  ce  sujet  io  t;(juveriienieul:.  Il  importe  de  lui 
faire  Connaître  la  mauiére  dont  ses  sei  vices  et  ses  opinions  politiques 
sont  appréciés  par  les  leendjrcs  de  cette  association. 
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«  lion,  cir  plusieurs  de  ses  membres   ont  déjà  adliérô  à  l'Inlerna- 
«  lionate  et   s'emploient  activement  à  faire  adhérer  les  autres. 

«  Les  JEINES  GKNS,  voilà  ce  qui  nous  a  manqué  jusqu'à  présont. 
«  Ce  précieux  élément  a  été  corrompu  dans  son  germe  par  le  mi- 
«  lieu  infect  où  nous  a  placé  la  boursreoisie  ;ictuelle. 

«  Eh  bien,  cotte  jeunesse  se   réveille,    l'agitation  révolutionnaire 

la  gagne.  Et  comme  ces  jeunes  cerveaux  ne  sont  pas  obstinés  par 
«  les  vieux  systèmes  ot  les  vieilles  routines  ;  comme  les  amis  exclu - 
«  sifs  de  la  liberté  politique,  qui  sont  presque  tous  des  amis  de  l'ot;- 
«  DRE,  montrent  enfin  le  bout  de  l'oraillo  ;  comme  le  socialisme  a 
«  ]jien  définitivement  et  bien  résolument  planté  le  drapeau  danslou- 
«  tes  les  grandes  villes  de  France,  c'est  à  lui  que  viendra  la  jeu- 
«  nesse  enthousiaste  et  généreuse,  et  c'est  par  lui  seulement  que  le 
«  peuple  se  lèvera  une  dernière  fois  pour  balayer  le  despolisnie. 

«  A  ce  sujet,  qu'on  nous  permette  une  digression.  Beaucoup  do 
«  révolutionnaires  sincères  et  résolus  ont  regretté  qu'à  la  suite  de 
«  l'enterrement  de  l'infortuné  Victor  Noir,  les  Parisiens  n'aient  pas 
«  fait  une  révoluticn.  Eh  bien,  nous  aurons  le  courage  de  dire, 
«  nous,  que  nous  ne  le  regrettons  pas.  En  effet,  qu'aurait  été  cette 
(c  révolution  ?  Une  révolution  contre  l'empire,  purement  et  simple- 
ce  ment  ;  une  révolution  qui  aurait  f;italoment  amené  au  pouvoir 
a  I.edru-Rollin  et  ses  amis,  et  probablemeiit  aussi,  Liancel,  Gambotta 
«  et  autres.  Admettons  que  Rochefort  et  Ilaspail  en  eussent  aussi  fait 
«  partie.  (|u'auraient-ils  pu  faire  pour  les  travailleurs  ? 

«  Ces  deuv  hommes  dont  nous  ne  suspectons  ni  le  dévouement, 
«  ni  la  bonne  foi,  en  sont  ils  bien  réellement  arrivés  à  la  concop- 
«  tion  socialiste  de  l'idée  du  droit  ?  Savent-ils  bien  où  marchent  ins- 
«  tinclivement  et  irrésistiblement  les  masses  populaires?  Ont-Us 
«  trouvé  la  solution  scientifique  du  problème  qu'a  donné  à  deviner 
«  à  tant  de  générations  qu'il  a  ensuite  dévorées,  le  sphynx  révolu- 
ce  tionnaire  ?  C'est  ]>lus  que  douteux. 

ce  Kaspail  et  Rochefovl  si  radicaux  qu'ils  soient  et  si  riibles  quo 
«  les  trouve  une  majorité  d'abrutis,  ne  savent  que  le  premier  mol 
ce  de  la  révolution  à  la(iuolle  nous  marchons.  Ils  n'ont  [las  même 
ce  de  programme  socialiste.  Quand  ils  ont  parle  d'abolir  les  armées 
ce  permanentes,  de  décentraliser  l'administration  et  d'établir  l'im- 
cc  pot  progressif,  ils  croient  avoir  tout  dit.  Mais  c'est  beaucoup  tout 
ce  cela,  nous  dira-t-on  !  Evidemment  ;  c'est  beaucoup,  mais  ce  n'est 
<e  qu'un  programme  libéral  déjà  réalisé,  à  part  l'impôt  progressif, 
(c  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  où  la  misère  fait  de  remarquables 
<e  progrès.  Quanta  l'impôt  progressif  lui-même,  ce  n'est,  dans  un 
ce  programme  libéral  qu'une  simple  fleur  de  rhétorique,  car  dans 
<e  toute  société  où  le  travail  est  asservi  au  capital,  l'imiiôt  ne  peut 
<e  pas  ctro  progressif,  puisque  le  capital  impose  le  travail  à  snn  gré 
c<  cl  lui  fait  ainsi  payor  toutes  les  charges  sociales,  sans  que  les  ca- 
«  pitatistes  se  soient  foulés  le  moins  du  monde. 

«  Raspail  et  Rocbefort  voudraient  être  socialistes,  mais  ils  ne  le 
«  peuvent  jias,  parce  que  à  l'instar  de  tous  ces  démocralos  bourgeois, 
«  ils  partent  d'un  |)oint  do  vno  absidumont  faux  qui  osl  celui  de  la 
«  liberté  individnidio.  C'est  par  cette  liberté  individuollo  que  \'\u- 
<e  glctorre  et  l'Amérique  grandissent  et  prosiièrent,  au  milieu  d'une 
a  lutte  incessante  des  intérêts    économiques,  où  l'égoisine  et  l'exclu- 
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.  «  sivisme  condamnent  an.plns  dur  dos  esclavages,  à  des  privations 
«et  à  des  humilialions  continuelles,  des  millions  d'êtres  humains... 
«.      ,..'..  ..,•.••.■■•       • 

a  La  solidarité  économique,  voilà  noire  but  à  nous  autres  socia- 
«  listes,  et  voilà  pourquoi  nous  ne  donnerons  jamais  la  main  aux 
et  révolutionnaires  qui  ne  l'ont  pas  dans  leur  proi^ramme.  Quant 
«  à  ceux  qui  nous  disent  que  la  liberté  doit  précéder  la  solidarité, 
«  parce  que  la  solidarité  ne  doit  pas  être  imposée,  ceux-là  .sont  des 
«  lâches  et  des  hypocrites. 

«  La  solidarité,  c'est  la  liberté,  l'égalité  et  la  fraternité  résumées  ; 
c  «  les  travailleurs  qui  ne  le  comprennent  pas  encore  le  conipren- 
«■  dronl  bientôt,  et  ce  n'est  certainement  pas  à  eux  qu'on  aura  be- 
«  soin  d'imposer  la  solidarité.  On  ne  l'imposera  qu'à  ceux  qui  l'em- 
«t  pèchent  de  s'établir,  en  détenant  toute  la  richesse  sociale  dans  ses 
u  sources  et  dans  ses  pariifs.  Ou  ne  l'imposera  qu'à  la  minorité 
«  exploitante,  et  voilà  ce  ([ue  messieurs  les  démocrates  libéraux,  ra- 
«  dicaux  et  ultra-radicaux  ne  veulent  pas.  Eh  bien,  nous  le  voulons, 
<c  nous.  Et  nous  ne  ffron»  la  révolution  que  pour  atteindre  ce  but. 
«  Et  si  vous  pouvez  la  faire  sans  nous,  messieurs  les  radicaux,  il 
«  faudra  que -vous  sôvez  malin>;.  Car,  nous  sommes  une  f/rcc  lou- 
«  jours  grandissante,  et  nous  comptons  déjà  dans  les  grandes  villes 
«  de  France  nos  adhérents  par  dizaines  de  mille. 

«  Et  puis,  vous  êtes  di\isés,  vous  ;  vous  vous  méfiez  les  Tins  des 
«  autres.  Et  nous,  de  Paris,  de  Lyon,  de  Marseille,  pour  ne  pas 
<i  parler  des  antres  pays,  nous  nous  estimons,  nous  nous  aimons, 
«  nous  sommes  fatalomeiU  et  indissolublement  unis.  Si  vous  avez 
«  un  prestige  qui  nous  manque  :  nous  avons  en  revanche  deux  qua- 
i<  lités  dimt  vous  êtes  totalement  dépourvus,  la  jeunesse  et  l'axdace. 

«  Pour  en  revevdr  à  la  supposition  que  nous  faisions  tout  à 
«  l'heure  du  triomphe  de  la  révolution,  lors  de  la  dernière  agita- 
«  tion  parisienne,  il  nous  reste  ,  pour  justifier  la  satisfaction  que 
«  nous  cause  le  non-avénement  de  cette  révolution,  à  réfuter  cette 
«  objection  qui  consiste  à  dire  que  le  peuple  parisien  ne  se  serait 
a  pas  laissé  gouverner  complètement  par  ses  nouveaux  chefs  et 
«  qu'il  aurait  bientôt  fait  surgir  l'idée  socialiste.  Ceci  n'est  qu'une 
«  plaisanterie. 

«  U  est  de  toute  évidence  que  le  peuple  parisien  pris  en  masse 
«  n'a  pas  le  sens  de  la  révolution  nouvelle.  Son  esprit  n'est  point 
.<  dominé  par  l'idée  féconde  et  régénératrice  qui  doit  être  l'âme  de 
«  celte  révolution.  Le  peuple  parisien  est  républicain,  et  voilà  tout. 
«  Son  républicanisme  est  même  très-peu  farouche,  puisque  dès 
«  qu'il  a  l'occasion  de  s'affirmer  en  votmt  pour  des  hommes  comme 
«  Félix  Pyat,  Barbés,  Ledru-Rollin,  Blanqui,  il  se  place  gentiment 
K  dans  lalégalité  et  envoie  au  Corps  législatif  des  Crémieux  et  des 
«  Emmanuel  Arago. 

«  Et  ce  puple  pari=ien,  dont  les  tendances  d-'mocratiques  sont 
«  fuusitéei^,  dont  les  idées  sont  dénaturées,  dont  les  principes  sont 
«  sophistiqués,  ce  peuple  parisien  qui  est  trop  savant  pour  être 
«  socialiste  d'instinct  et  qui  iw  l'est  pas  assez  pour  être  socialiste 
«  par  la  science,  deviendrait  socialiste  aussitôt  après  avoir  fait  une 
«  révolution  aussi  incomplète  et  aussi  insuffisance  ?  Ce  n'est  pas 
«  possible. 
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<<  Il  deviendrait  socialiste,  oui,  mais  quand  il  ne  serait  plus 
temps,  c'est-à-dire  quand  la  Ijourgeoisie  se  serait  emparée  par 
la  force  et  la  ruse  de  tout  l'organisme  social,  quand  à  l'aide  d'ins- 
tilutions  mixtes  inucmbrahles  et  de  déclamations  contai/ienses, 
elle  aurait  endormi  la  vitalité  sociale  et  inoculé  l'égoïsme  jusque 
dans  la  niocllo  de  nos  i;énération>. 

<i  Nous  avons  échappé  à  ce  malheur,  et  il  est  à  peu  près  certain 
que  nous  sommes  niainlenaiit  hors  de  danger. 
«  Ajoutons  en  passant  que  sous  l'impulsion  inlelli^jente  el  éner- 
gique de  notre  ami  Baslelica,  «la  section  de  Marseille  a  pris  un 
prodigieux  développement..  On  y  compte  vingt-cinq  corporations 
organisées  en  sociétés  de  résistance  cl  adhérentes  à  rinlernationale. 
D'autres  sections  sont  en  voie  de  formation  à  Aix  et  à  la  Ciutat. 
A  Vienne  (Isère^,  la  section  de  rinternationale  est  en  train  do  se 
réorganiser.  «  Albert  RICHARD.  » 

(Internationale,  23  janvier  1870). 


«  En  1848,  la  réaction  apparue  le  16  mars,  déjà  forte  le  16  avril, 
«  dominante  après  le  15  mai,  redouble  d'audace.  On  put  alors 
«  contempler  ce  spectacle  où  le  jésuitisme  le  disputa  à  l'infamie  : 
«  les  véritables  répubhcains  de  la  grande  nation  républicaine,  suc- 
«  cessivement  frappés  par  les  tartuffes  politiques  ({ue  l'histoire 
«  traînera  confondus  aux  géaionies,  si  elle  prononce  les  noms 
<■  impurs  de  Lainarlinc,  Marie,  Créuiicux,  Garnier-Patjès,  Monta- 
«  lembert,  Arronnd  Marrast,  de  Faltotix,  Léon  Faucher,  Tliiers, 
"  Jules  Favre,  Dafaure,  Emile  Ollivier,  Cavaiànac,  Bonaparte, 
«  îîiirochc,  Roulier.  lîillaalt,  Maupas,  Saint-Arnaud,  Magnan, 
a  etc.,  ctc 

«  Nous  exceptons  avec  plaisir  Flocon,  Louis  Blanc  et  Albert .  » 

•^Eijalilé,  'il  février  18GP.   —  Correspondance  de  Paris.)  ^ 


Pièce  E. 


Apinccialion  du  verdict  du    haut  jury    dans    l'affaire  du  meurtr: 
d'Auleuil. 

CORRESIMNDA.NCE    DE     PARIS, 

Paris,  -2G  mars  1870. 

«  Vous  savez   sans  doute    déjà   que   le  Bonaparie  est  acquitté.  J' 
a.  ne  veux  pas  répéter   sur  ce  procès  des  vérités  devenues  banales    i 
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«  force  d'avoir  été  redites  ;    je  veux    seulement  faire  une  remarque 
ft  quf  je  serais  heureux  de  voir  sitrnalor  &mis  V Internationale. 

«  Quelque  scéléiato  et  iniinuicnte  que  soit  la  hando  Bonaparte, 
«  elle  l'est  beaucoup  moins  que  la  liante  bourgeoisie  qui  soutient 
«  Vordre  actuel.  Los  serviteurs  fayés  do  l'empire,  président  et 
«  procureur  général,  n'avaient  pas  osé  rêver  au-delà  de  la  condam- 
«  nation  avec  «  diminution  de  peine  dans  une  proportion  énorme,  » 
Œ  grâce  à  la  provocation  violente,  selon  eux,  re^ue  par  le  prince. 
«  Le  verdict  de  légitime  défense  leur  paraissait  si  peu  probable, 
«  qu'ils  n'osaient  pas  même  le  supposer  dans  leurs  cinq  ([uestions 
«  au  jury.  La  l'<'  et  la  i",  demandant  s'il  y  a  eu  meurtre  et  ten 
«  talive  de  meurtre  volontaires,  sont  posées  de  mapière  à  ce  que 
»  le  Haut  Jury  réponde  :  oui.  Les  autres  ont  pour  but  de  faire 
»  admettre  la  provocation. 

ce  Pauvres  domestiques  !  Vous  ne  gagnez  pas  votre  argent  :  36 
«  jurés,  élus  du  suffrage  universel,  ont  été  plus  vils  que  vous.  Ils 
«  ont  répondu  non  à  vos  deux  questions  importantes  et  ont  par 
«  suite  annulé  les  autres. 

<  N'oublions  pas  que  les  89  hauts  jurés  sont  tirés  au  sort  parmi 
a  les  12  à  lyoUO  conseillers  généraux  des  départements,  en  général 
gros  propriétaires,  Unanciers,  ii  dustriels,  élus  par  le  suffrage 
«'  universel,  si  habilement  dirigé  dans  les  campagnes  ;  que  parmi 
«  eux  on  a  encore  tiré  au  sort  les  36  qui  devaient  siéger  ;  que  les 
«  récusations  ne  doublent  pas  ce  nombre  ;  qu'on  peut  donc  admet- 
tre avec  une  excessive  probabilité  que  s'ils  avaient  tous  siégé,  le 
«  verdict  eût  été  le  même  ;  qu'il  eût  été  le  même  encore  si  le  sort  eût 
a  désigné  89  autres  conseillers  généraux  quelconques  ;  qu'il  eût  été 
M  le  même  enlin  avec  un  immense  jury  formé  de  tous  les  conseillers 
«  généraux  de  France. 

«  Ceci  furliûe  en  moi  celte  opinion,  que  bien  d'autres  exemples 
«  ont  fait  nailre  tant  ici  que  dans  d'autres  pays  :  que  l'on  ne  trou- 
«  verait  peut-être  pas,  dans  chaque  famille  royale  ou  impériale, 
«  un  homme  ayant  l'aplomb  nécessaire  pour  assassiner  lui-même, 
«  de  sa  propre  main  ;  mais  que  dans  toutes  les  bourgeoisies,  on 
i<  trouvera  à  foison  des  gens  disposés  à  justifier  et  à  applaudir 
«  l'assassinat,  pour  peu  qu'ils  y  soient  même  très-indirectement 
ce  intéressés. 
('  Les  Internationaux  ne  s'attacheront  donc  pas  à  cette  lutte 
mesquine,  qui  n'a  pour  objectif  que  le  délrônement  de  quelques 
a  familles,  produits  nécessaires  d'un  milieu  pourrij  mais  ils  pour- 
K  suivront  sans  relâche,  la  rénovation  complète  de  ce  milieu,  la 
'.<  transformation  radicale  de  cette  classe,  leur  seule  ennemie  :  la 
«  haute  bourgeoisie. 

Il  nier  nationale,  3  avril  1870.) 


—  232  — 


Pièce  F. 


Les  correspondants  du  journal  V lulcrnalionale  el  des  aolres  feuille- 
de  celte  associarion  ont  l'iiabiludo  de  dénaturer  les  faits  :  le  pas 
safro  suivant  est  de  nature  à  nous  édifier  sur  l'exactitude  des  récil- 
puhliés  par  ces  journaux. 

(Gorresponrlance  particulière  de   VErialilé;. 


Lyon,  28  juin  1869. 

«  A  propos  des  événements  de  la  Ricamarie,  j'ai  deux  faits  d'au- 
«  tant  plus  intéressants  à  vous  raconter,  qu'il  a  été  forniellomenl 
«  interdit  à  la  presse  française  d'en  toucher  un  seul  mol.  Los  truis 
«  compagnies  du  i»  de  ligne  qui  ont  arrêté  les  mineurs  et  ont  en- 
«  suite  tiré  sur  des  femmes  et  des  enfants,  avaient  rlé  enivrées  uapa- 
«  ravant  avec  soixniile  bouteilles  d'eau  de-vie  qu'on  leur  avait  dis- 
a  tribudes.  Je  vous  garantis  ce  fait.  Le  conseil  municipal  de  Saint- 
«  Etienne,  ne  voulant  accepter  aucune  e-péce  de  solidarité  avec  dns 
«  assassins,  a  donné  sa  démission.  Le  4^  de  ligne,  dont  la  situation 
«  à  Saint-Etienne  est  devenue  intolérable,  est  arrivé  à  Lyon  ;  il  a 
«  été  reçu  aux  cris  de  :  A  bas  les  cfjorfjeurs  ! 

«  Voici  un  autre  fait  plus  honorable  pour  l'armée.  Le  soirdumas- 
«  sacre  île  la  lîicamarie,  une  femme  au  désespoir  réclamait  à  la  porte 
«  d'un  poste  militaire  son  mari  prisonnier.  L'oflicier  commandant 
«  le  poste  essayait  de  la  faire  retirer  et  n'y  pouvait  parvenir.  Me- 
«  naees,  i.ijonciions,  tout  était  inutile.  11  se  mit  à  la  brutaliser, 
«  mais  elle  s'accrocha  après  lui,  en  cri.intplus  fort  que  jamais,  j/of- 
«  ficier  se  dégagea  vivement  et  d'un  geste  brusijue  la  renversa  jiar 
«  terre.  Aussitôt  un  mineur  témoin  "de  celle  scène  s'avance  par  der- 
«  rière,  lire  son  couteau  et  le  ]donge  tout  entier  entre  les  côtes  de 
«  l'ofticier.  La  foule  qui  grossissait  crie  bravo  et  se  prépare  à  sou- 
«  tenir  le  courageux  défenseur  de  la  faiblessp  el  du  droit. 

a  Pendant  qu'on  emporte  l'officier  mourant,  le  sous-chef  du  poste 
«  fait  sortir  tous  les  soMats  el  au  milieu  de  l'exasjjération  bruj'ante 
«  du  peuple  les  fait  ranger  sur  deux  lignes  el  commande  le  feu.. Mais 
«  les  soldats  se    souvinrent  alors  qu'ils  étaient  eux  aussi  les   fils  de 
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«  la  Révolution  ei  RESTÈnENT  impassibles.  Le  commandement  fut 
«  réitéré;  môme  impa-;sibililé.  Un  ealiiousiasme  immense  jaillit  de 
«  toutes  les  poitrines  ;  les  cvis  de  ]"ivii  la  lUjne  !  retentirent  partout 
a  et  des  cris  do   Vice  la  RèpnbUqiie  !  vinrent  encore  s'y  mêler.   » 

(Extrait  de  VEijalité  du  3  juillet  1869.  —  Cet  article  a  été 
reproduit  dans  V Internationale  du  11  juillet  1869.) 


Pièce  G. 


Manifeste  de  la  Fédémlion  lyonnaise  à  propos  du  jiKjemsnt 
dWutun.  —  Association  internationale  des  Travailleurs. —  Fé- 
dération ouvrière  lyonnaise  (1). 

K  A  la  nouvelle  du  jugement  d'Autun,  la  commission  fédéraio  ou- 
«  vrierc  lyonnaise  a  été  unanime  dans  la  pensée  do  venir  en  aide 
><  aux  familles  des  ouvriers  emprisonnés,  et  sa  première  idée  a  été 
«  d'assurer  auK  malheureuses  et  héroïques  victimes  la  continuation 
«  de  leur  salaire  pendant  toute  la  durée  de  leur'  détention.  Cela  pa- 
»  raissait  à  la  commission  une  application  immédiate  du  principe  de 
«  S(didarilé  qui  doit  unir  tous  les  travailleurs,  et  lui  paraissait,  en 
a  outre,  éviter  cet  autre  principe  dit  de  charité,  si  préconisé  par 
«  les  bourgeois,  et  qui  n'est  en  défmitive  que  la  consécration  des 
«  inégalités  sociales. 

oc  Mais  devant  cet  acte  tout  spontané  de  l'adoption  par  les  sections 
«  parisiennes  de  l'Internationale  des  familles  privées  de  leur  sou- 
«  tien  en  vertu  d'un  arrêt  qu'elle  s'abstient  de  qualifier,  la  Fédé- 
«  ration  lyonnaise  n'a  pu  qu'applaudir,  et  pour  parliciper  à  cette 
«  adoption,  elle  a  ouvert  immédiatement  dans  son  sein  une  sous- 
«  cription  en  faveur  des  grévistes  du  Creuzot  et  des  familles  des 
a  ouvriers  emprisonnés. 

a  Un  premier  envoi  s'élevant  à  93  francs  a. été  fait  hier  au  citoyen 
a  Revillot  et  toutes  les  semaines  un  envoi  des  fonds  recueillis  par 
a  la  souscription  sera  effectué. 

«  Salut  et  égalité. 

«  Pour  la  Commission  fédérale  : 

«  L'un  des  secrétaires, 

ce  Gaspard  15la.\c.  » 


i)  Ce  manifeste  a  été  reproduit  dans   la  Marseillaise  du  23  avril  ta'O. 
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Pièce  H. 


liésolutions  votées  par  le  Congrès  romand,  le  4  avril  1870. 


ATTITUDE      DE      L'iXTERNATIONALE     VIS-A-VIS     DES     GOUVERNEMEMS    (1) 

«  Considérant  que  l'émancipation  définitive  du  travail  ne  Tpeut 
«  avoir  lieu  que  par  la  transformation  de  la  société  politique  fondée 
«  sur  le  privilé^'e  et  l'autorité  en  société  économique  fondée  sur 
«  l'égalité  et  la  liberté  ; 

«  Que  tout  gouvernement  ou  Etat  politique  n'est  rien  autre  chose 
«  que  l'organisation  do  rexploilaiion  bourgeoise,  exploitation  dont 
«  la  formule  s'appelle  le  droit  juridique; 

«  Que  toute  participation  de  la  classe  ouvrière  à  la  poiitiqxie  bour- 
«  geoise  gouvernementale  ne  peut  avoir  d'autres  résultats  que  la 
«  consolidalion  de  l'ordre  de  choses  existant,  ce  qui  paralyserait 
«  l'action  révolutionnaire  socialiste  ihi  prolétariat;   ' 

«  Le  Congrès  romand  recommande  à  toute  les  sections  de  l'Asso- 
"  dation  internationale  des  travailleurs  de  renoncer  à  toute  action 
«  avant  pour  but  d'opérer  la  transformation  au  moyen  des  réformes 
«  politiques  nationales  et  de  porter  toute  leur  activité  sur  la  coji- 
«  stitulion  fédérative  des  corps  de  métiers,  seul  moyen  d'assurer  le 
'<  succès  de  la  révolution  sociale.  Celte  fédération  est  la  véritable 
«  représentation  du  travail,  qui  doit  avoir  lieu  absolument  en  dehors 
«  des  gouvernements  politiques.  » 

(Extrait  do  la  Solidarité,  numéro  du  11  avril  1870.) 


(l)  Nous  avons  déjà  reproduit,  ^l'après  VÉfialilé,  les  résolutions  votées 
sur  cette  question:  comme  cette  réduction  diffère  essentiellement  de  celle 
donnée  par  la  SUidarilc,  organe  de  la  minorité  scissioùnairc,  nous  croyons 
utile  de  reproduire  cette  dernière. 
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Pièce  I. 


Lettre  écrite  par  Variin  à  Bastdica. 

«  Mon  cher  Bastelica, 

•  J'accepte  d'autant  plus  volontiers   le  poste  que  vous  m'indiquez, 

qu'il   fait   partie   de   mes  attributions  de   secrétaire  correspondant 

le  la  Chambre  fédérale. 
Ici  aussi  nous  avons  été  pris  au  dépounu,  mais  depuis  nous 
«  avons  pris  nos  mesures  pour  ne  plus  nous  trouver  dans  une  situa- 
ic  tion  au-si  fausse.  La  Chambre  fédérale,  à  peine  constituée  (à  vrai 
«  dire,  elle  ne  l'est  pas  encore  définitivement),  ne  s'était  pas  encore 
«  occupée  de  sa  contenance,  ou  même  de  son  action  en  cas  de  mou- 
«  vement  politique.  Or,  il  est  arrivé  que  tons  les  délégués  à  la 
«  Chambre  fédérale  se  sont  rencontrés  à  l'enterrement  de  Victor 
«  Noir  sans  s'être  donné  le  mot  à  l'avance,  et  les  uns  voulaient  ve- 
o  nir  à  Paris,  c'est-à-dire  livrer  batuilic  ;  les  autres,  plus  circon- 
■<  spects,  voulaient  maintenir  à  la  manifestation  son  caractère  paci^ 
«  fique  ;  c'est  du  reste,  les  deux  sentiments  qui,  toute  la  journée, 
«  ont  divisé  la  foule.  Je  dois  ajouter  que  la  plupart  des  membres 
«  de  nos  sociétés  se  trouvaiejit  aussi  à  l'enterrement  sans  qu'il  y  ait 
«  eu  entente  préalable,  et,  par  conséquent,  subissaient  la  même 
«  division  de  vues  que  les  autres  citoyens. 

«  Cette  situation  nous  a  émus,  et  le  lendemain,  la  séance  de  la 
«  Chambre  fédérale  a  été  complètement  emploj-ée  à  la  discussion 
a  de  ce  qu'il  y  aurait  à  faire  en  pareille  occasion;  et  les  occasions 
ce  se  reproduisant,  il  ne  faut  pas  nous  exposer  à  ce  que,  dans  une 
«  circonslnnce  semblable,  quelques-uns  d'entre  nous  livrent  bataille 
«  sur  un  point  et  se  fassent  massacrer,  tai.dis  qu'ailleurs  on  ne  Sj)n- 
(c  l'crait  pas  à  la  lutte. 

«  Désofmais  nous  nous  consulterons  et  nous  agirons  ensemble. 
«  De  pliis,  nous  nous  sommes  mis  en  rapport  avec  Rocbefort,  qui, 
«  de  son  côté,  ne  provoquera  rien  sans  s'èlre  entendu  avec  nous  ; 
«  de  cette  fnçon  i.ous  ]iourrons  cum'pter  sur  l'unité  d'action  si  né- 
«  ctssaire  en  pareil  cas. 

«  Le  concours  de   la  province  pourra  nous   être    très-utile  pour 
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«  faire  diversion  et  déconcerter  le  gouvernement.   Je  prends   donc 
«  acte  de  votre  proposition  avec  joie,  et  je  vais  m'assuror  du   con- 
«  cours  des  autres  centres  :  Lyon,  Rouen,  Roubaix,  etc. 
«  Salut  et  fraternité. 

«  E.  Varli.x.  » 
(Extrait  du  Journal  officiel,  du  4  mai  1870.) 


Pièce  J. 


Déclaration  de  Varlin,  Malon  et  Combault  au  sujet  de  l'arrestatioii 
de  liochefort. 

«  C'était  inévitable  ;  la  logique  a  ses  droits.  Le  parlemantarism.- 
a  impérial  vient  de  frapper  le  député  révolutionnaire  de  Paris,  ipn; 
a  dcuK  cent  mille  républicains  acclamaient  dans  la  journée  hisloi  1- 
«  ([ue  du  12  janvier.  Rocbeforf,  en  effet,  a  commis  un  crime  impar- 
«  donnable  ;  il  a  accepté  le  mandat  imiiéralif  et  a  tenu  à  y  rester 
«  liilèle.  Devant  ce  iléii  insolent  du  néo-libéralisme  jeté  à  la  "face  du 
ce  peuple,  devant  cet  outrage  au  suffrage  universel,  que  devons-nous 
«  faire  ? 

«  Si  nous  n'écoutions  que  nos  impatiences,  nous  n'aurions  qu'à 
«  nous  ressouvenir  des  mâles  résolutions  qui  guidaient  nos  pères, 
«  lorsque  violemment  ils  renversaient  le  despotisme. 

«  Que  les  réactionnaires  ne  s'y  trompent  pas  ;  s'il  ne  s'agissait 
«  que  de  présenter  nos  poitrines  aux.  halles,  nous  n'hésiterions  pas  à 
«  répondre  à  leurs  incessantes  provocations. 

«  Mais  ce  qu'il  importe  avant  tout,  c'est  d'assurer  le  succès  de  la 
«  révolution,  et,  tout  en  ayant  conscience  de  notre  force,  nous 
a  nous  recueillons.  La  coupe  est  pleine,  elle  ne  tardera  pas  à  dé- 
«  border. 

a  A  la  révolution  de  choisir  son  heure  ! 

«  Signé  :  E.  Varux,  B.  Malox  et  A.  Combaclt, 

«  Membres   de  V Association  internationale  des  Travailleurs.  « 
(Extrait  du  Réreil  du  M  février  1870.) 
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Pièce  K. 


(Extrait  d'une  communication  privée  faite  par  le  Conseil  général 
de  l'Internationale  de  Londres  au  Conseil  fédéral  de  la  Suisse 
romande.)  —  Résolutions  votées  dans  la  séance  du  Conseil  géné- 
ral du  l^'-  janvier  1870  (1). 


«...  Quoique  l'initiative  révolutionnaire  doive  partir  de  la 
<£  France,  l'Angleterre  seule  peut  servir  de  levier  pour  une  révolu- 
«  tion  sérieusement  économique. 

«  C'est  le  seul  pays  où  il  n'y  ait  plus  de  paysans  et  où  la  pro- 
M  priété  foncière  est  concentrée  en  peu  de  mains;  c'est  le  seul  pays 
K  où  la  forme  capitaliste,  c'est-à-dire  le  travail  combiné  sur  une 
a  grande  écliellc  —  sous  des  maîtres  capitalistes —  s'est  emparée  de 
«  toute  la  production;  c'est  le  seul  pays  où  la  grande  majorité  de 
«  la  population  consiste  en  ouvriers  salariés  (Wagers  laboureri), 
«  c'est  le  seul  pays  où  la  lutte  des  classes  et  l'organisation  de  la 
«  classe  ouvrière  par  les  Trades-unions  ont  acquis  un  certain  de- 
«  gré  de  maturité  et  d'universalité  à  cause  de  sa  domination  sur 
et  le  marché  du  monde;  c'est  le  seul  pays  où  chaque  changement 
«  dans  les  faits  économiqu^^s  doit  immédiatement  réagir  sur  tout  le 
«  monde.  Si  le  landlordisme  et  le  capitalisme  ont  leur  siège  dans  ce 
«  pays,  par  contre-coup  les  conditions  matérielles  de  leur  destruc- 
«  tion  y  sont  plus  mûries.  Le  Conseil  général  étant  placé  dans  la 
«  position  heureuse  d'ayotc  la  main  sur  ce  grand  levier  de  la  vévo- 
«  lution  prolétaire,  quelle  folie,  nous  dirions  presque  quel  crime, 
«  de  le  laisser  tomber  entre  des  mains  purement  anglaises!  Les  An- 
■  «  glais  ont  toute  la  matière  nécessaire  à  la  révolution  sociale,  (?e 
«  qui  leur  manque  c'est  l'esprit  généralisateur  et  la  passion  révo- 
«  tionnaire ;  c'e^t  seulement  le  Conseil  général  qui  peut  y  suppléer, 
a  qui  peut  ainsi  accélérer  le  mouvement  vraiment  révolutionnaire 
a.  dans  ce  pays,  et  par  conséquent  partout.  Les  grands  effets  que 
a  nous  avons  déjà  produits  dans  ce  sens  sont  attestés  par  les  jour- 


(1)  C'est  de  ces  résolutions  que  parle  Dupont  dans  ?a  lettre  ù  Murât,  le  7 
janvier  1870,  {Gazelle  des  Tribunaux,  2i  juin  \^-o]. 
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«  naux  les  plus  inielligonls  el  les  plus  accrédités  auprès  des  classas 

«  dominantes Ils  nous  accusent  publiquement  d'avoir  empoi- 

«  sonné  et  presque  éteint  l'esprit  anglais  de  la  classe  ouvrière  et  de 

«  l'avoir  poussée   dans  le  socialisme   réooliilionnaire Si  l'on 

«  séparait  le  Conseil  général  d'avec  le  Conseil  régional  pour  l'AnfîIc- 
«  gleterre,  le  Conseil  régional  n'aurait  aucune  utilité  et  le  Conseil 
«  général  perdrait  le  maniement  du  yand  levier.  Si  à  l'action 
«  sérieuse  et  sou' err aine  nous  eussions  substitué  l'éclat  des  tréteaux, 
a  nous  aurions  peut-être  commis  la  faute  de  répondre  à  la  question 

«  que  nous  pose   V Egalité  relativement  à  cette  séparation Le 

«  seul  point  où  l'on  puisse  frapper  le  grand  coup  contre  l'Angl  - 
«  terre  officielle,  c'est  l'Irlande.  En  Irlande,  l'opération  est  cent  fui 
«  plus  facile  parce  que    la  lulle  économique  y   est  concentrée  um- 
«  quement  sur  la   propriété  foncière  et  parce  que  le  peuple  y  e-\ 
a  plus  révolutionnaire  et  plus  exaspéré  qu'en  Angleterre 


«  La  position  de  l'Association  internationale  vis-à-vis  de  la  qties- 
«  tion  irlandaise  est  très-neite;  noire  premier  besoin  est  de  pousser 
a  la  révolution  en  Angleterre,  à  cet  effet  il  faut  frapper  le  grand 
«  coup  en  Irlande. 

«  Par  ordre  du  Conseil  général  de  l'Association  internationale  des 
«  Travailleurs. 

«  Le  secrétaire  correspondant  pour  la  France 
ce  Eugène  Dopoxt.  » 

Londres,  1"  janvier  1870.  {Communication  privée.) 


Pièce  L. 


Copie  d'un  mandat  adressé    de  Genève  à  Albert     Jiiehard,    di 
Lyon. 

a  Citoyen; 

«  Nous    lo  donnons  pleins  pouvoirs  pour   organiser  partout    en 
«  France  l'Alliance  internationale    du  socialis7tie   révolutionnaire 

«  Signé  :  Kalifol.  » 

Genève,  24  juin  1869. 
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Pièce  M 


1"  Adresse  des  ouvriers  de  Lyon  au  sujet  des  événements  de 
Seraing. 


«  Aux  membres  du  Conseil  général  des  sections  belges  de  l'Asso- 
":  ciation  internationale  des  Travailleurs. 

«  Citoyens, 

«  Nous  n'avons  reçu  que  très-tard,  par  l'Egalité  de  Genève,  des 
«  renseifrnements  précis  sur  les  abominables  attentats  dont  nos  frères 
«  de  Seraing  et  du  Borinage  ont  été  victimes. 

«  Solidaires  avec  vous  et  avec  eux ,  puisque  nous  sommes  tous 
«  des  membres  d'un  même  corps,  nous  nous  sommes  sentis  frap- 
«  pés  par  les  coups  qu'on  leur  a  portés. 

«  Et  nous  venons  unir  notre  voix  à  la  vôtre,  à  celle  des  travail - 
«  leurs  de  l'Europe  entière,  pour  mettre  au  ban  de  la  civilisation 
«  dont  nous  sommes  les  véritables  représentants,  non  pas  les  ins- 
«  iruments  insouciants  qui  ont  stupidement  dirigé  leurs  baïonnettes 
«  sur  des  poitrines  inoffensives,  mais  les  affameurs,  qui,  non  con- 
«  tents  de  ce  rôle  assez  remarquable  cependant,  ont  voulu  y  joindre 
«  celui  d'égorgeurs. 

«  Toutefois,  hommes  et  choses,  ce  ne  sont  \à  que  des  effets. 
'i  Comme  vous,  nous  ne  p.erdons  pas  de  vue  les  causes,  qui  gisent 
«  dans  les  profondeurs  de  l'organisation  sociale  actuelle. 

a  La  Belgique  est  libre',  nous  dit-on. 

«  Nous  connaissons  cette  liberté.  C'est  en  son  nom  qu'on  fusillait 
«  les  ouvriers  lyonnais  en  1832  et  en  1834,  et  les  ouvriers  pari- 
a  siens  en  1848.  C'est  la  liberté  du  gouvernement  bourgeois. 

«  Les  travailleurs  ne  s'y  laisseront  plus  prendre,  car  désormais 
«  ils  savent  tous  que  le  gouvernement  bourgeois  est  en  grand  ce 
«  que  l'homme  hypocrite  est  en  petit.  C'est-à-dire  qu'il  a  tous  les 
«  vices  des  autres,  plus  le  sien. 

«  Donc,  pas  de  liberlé,  pas  do  fraternité,  pas  de  paix  possibles 
«  sans  l'extirpation  de,  racines  mêmes  du  mal  social,  sans  l'éla- 
«  b)issement  de  la  solidarité  humaine  dans  l'égalité  économique. 
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a  Du  reste,  nous  nous  rallions  complètement  aux  idées  qiie  vous 
«  avez  exprimées  clans  votre  adresse  aux  ouvriers  de  Seraiug. 
«  Uecevez,  compagnons,  notre  salut  fraternel. 

«  Pour  la  section  hjonnaise  de  l'Associalion  inlernaiionale  des 
«  Travailleurs, 

a  Albert  Richard,  Ch.  3Iomes,  H.  Riciivrd,  Virginie  Barbet,  Bret, 
«  RosET,  Jules  Be.niez,  André,  Henry,  Dupuis,  Beniez.  » 

(Extrait  du  numéro  de  V Internationale  du   2  mai  1869.) 


2"  Adresse  du  Comité  fédéral  de  la  Suisse  romande  aux  ouvriers 
belges  au  sujet  des  événements  et  troubles  de  Seraing. 


ASSOCIATIOM   IXTERNATIONALÇ  DES   TRAVAILLEURS. 

Adresse  des  sections  romandes  aux  sections  belges. 

«  Frères, 

«  Nous  avons  ressenti  une  profonde  douleur  au  récit  des  tristes 
«  événements  survenus  dans  les  cliarbonuages  de  Seraing  et  du 
«  Borinage. 

«  Nous  remplissons  un  devoir  en  vous  exprimant  toute  notre 
«  indignation  des  massacres  organisés  par  votre  bourgeoisie,  ainsi 
«  que  contre  les  persécutions  dont  quelques-uns  de  vous  sont 
«  l'ùbjel. 

«  La  presse  mensongère  répand,  comme  toujours,  à  propos  de 
ce  ces  événements  ,  ses  calomnies  sur  notre  Association  inti-rnatio- 
«  nalc,  qu'elle  accuse  de  provoquer  et  d'organiser  les  grèves;  les 
«  mêmes  mensonges  se  sont  produits  à  Genève,  à  Bàle  et  chez 
«  vous.  Toujours  le  même  esprit  de  haine  contre  les  travailleurs  ol 
«  leurs  tendances  égalitaires. 

«  Nous  approuvons  vivement  la  conduite  ferme  et  inlelligenle  de 
«  votre  Conseil  général  dans  les  graves  circonstances  où  vous  vous 
«  trouvez;  comme  lui,  frères  belges,  nous  vous  disons:  Soyez  c;d- 
«  mes,  méprisez  les  injures  et  les  provocations  de  vos  ennemis;  m- 
«  vous  laissez  pas  entraîner  dans  les  pièges  que  l'on  vous  teud 
«  pour  vous  faire  sortir  de  voire  attituile  ferme  et  digne,  et  vous 
«  pousser  à  des  moj'ens  violents.  Ne  compromettons  pas,  dans  un 
«  moment  de  désespoir,  le  fruit  de  quatre  années  de  travail  et  de 
«  lutte  pour  notre  association. 

«  Organisez-vous  d  une  manière  puissante,  groupez  autour  de  vous 
«  les  travailleurs  qui,  comme  vous,  ont  souffert  des  attaques  de  la 
«  bourgeoisie;  marchons  avec"  résolution  vers  cet  avenir  que  nous 
a  poursuivons  :  notre  cmancipalion  complète. 
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a  Frères,  faites  taire  encore  la  colère   qui  gronde  au  fond  de  vos 
o  cœurs,  mais,  souvenez-vous  1 
<r  Genève,  le  3  mai  1869. 

«  Le  Comité  fédéral  romand,  » 

[Egalité,  numéro  du  8  mai  1869.) 
(Internationale,  numéro  du  IS  mai  1869.) 


3°  Adresse  du  Conseil  général  belge  aux  ouvriers  de  Seraing 
et  des  environs. 


Compagnons, 

«  De  tout  temps,  la  douleur  et  la  misère  ont  été  la  destinée  du 
oc  travailleur;  de  tout  temps,  le  peuple  a  gémi  devant  la  joie  de  ses 
a  maîtres,  a  eu  faim  devant  la  satiété  de  ses  exploiteurs. 

«  Mais  riiomme  est  ainsi  fait  qu'il  s'habitue  à  tout,  même  aux 
a  plus  dures  privations.  La  chaîne  continue  à  lui  peser,  mais  il  la 
a  porte  sans  murmurer;  il  a  perdu  jusqu'au  sentiment  de  la  haine; 
<c  alors  il  est  vraiment  esclave,  car  il  ne  sent  plus  l'opprobre  de 
«  son  esclavage. 

«  Voilà,  compagnons,  l'état  malheureux  où  beaucoup  d'ouvriers 
a  sont  réduits  ai:tuellement,  c'est  celte  inertie  qui  fait  la  force  de 
«  nos  tyrans.  Mais  voiUà  que,  poussés  à  bout,  les  malheureux  qui 
«  jusqu'alors  avaient  souffert  sans  murmurer,  font  entendre  des  ré- 
«  clamalions.  Leurs  maîtres  s'étonnent  de  tant  d'audace,  ils  trem- 
a  bleiit  que  l'esprit  d'indépendance  ne  se  propage  parmi  la  classe 
a  ouvrière,  et  pour  étouffer  ce  monslre  au  berceau,  ils  sabrent,  ils 
«  fusillent,  ils  mitraillent. 

«  Mais  alors,  il  arrive  ce  que  ces  gens  sans  cœur  n'avaient  pu  pré- 
a  voir  ;  il  arrive  qu'au  lieu  du  profond  silence  qu'ils  croyaient  de- 
ce  \oir  succéder  au  massacre,  des  clameurs  indignées  s'élèvent  de 
«  tous  cùlés  :  que  la  haine  se  réveille  au  comr  du  peuple,  et  qu'il 
«  est  là,  debout,  frémissant,  prêt  à  secouer  ses  chaînes. 

€  Gompaguiins  de  Seraing,  que  durant  trois  nuits  entières  la  sol- 
«  datesijue  a  sabrés  et  embrochés,  souvent  sans  provocation  aucune, 
«  nous  l'avons  poussé,  ce  cri  d'indignation,  lorsque  nous  avons  ap- 
«  pris  l'iHendue  de  vos  maux  :  nous  avons  senti  la  haine  nous  -cn- 
«  \ahir,  et  certes,  si  l'action  suivait  la  pensée,  dans  le  premier  mo- 
tt  ment  nous  aurions  souhaité  la  destruction  de  vos  barbares  exter- 
o  ininaleurs. 

«  Mais,  compagnons,  lorsque  la  réflexion  vient  succéder  à  ce  prê- 
te mier  mouvement  d'indignation  si  légitime,  on  se  trouve  plongé 
«  dans  un  tout  autre  couraiit  d'idées.  Que  de  fois  les  ouvriers,  poussés 
«  à  bout,  unt  juré  la  ruine  de  leuis  oppresseurs,  et  après  un  triom- 
«  plie  passager  sont  tombés  plus  que  jamais  dans  l'esclavage.  C'est 
«  qu'il  ne  suflit  pas  de  détruire,  il  faut  encore  édifier,  et  l'on  n'édifie 
a  pas  en  un  jour. 

14 
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«  Donc,  compagnons,  comprimez  un  moment  vos  lé.ï^ilimes  colère> 
"  et  no  répondez  pas  auv  provocartons  de  l'armée. 

«  Songez  que  vos  maîlrcs  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de 
«  voir  répondre  à  la  violence  par  la  violence,  pour  avoir  le  prétexte 
«  d'une  répression  plus  sanguinaire  encore. 

«  Songez  que  vos  Irures  des  autres  parties  du  pays  n'ont  pas  cn- 
«  core  tous  compris  la  nécessité  de  secouer  leurs  chaînes,  et  qu'une 
«  série  de  soulèvements  succossifs;  ne  pourrait  amener  qu'unH  série 
«  d'éciiecs  successifs. 

«  Songez,  que  lors  même  cpie  tous  les  ouvriers  belges  s'enten- 
«  draient  pour  faire  triompher  leur  cause,  ils  seraient  impuissants 
«  aussi  longlem]is  que  dans  les  grands  Etats  de  l'Europe  le  despo- 
«  tisme  trônera  triomphant  sur  les  cadavres  de  ses  viclimes. 

«  Songez  enfin  que  l'émeute  ne  conduit  à  rien;  qu'il  faut  que  la 
«  révolution  soit  préparée  ,  qu'il  faut  que,  du  jour  où  elle  sera 
«  triomphante,  elle  puisse,  presque  sans  secousse,  substituer  un 
«  nouvel  ordre  de  choses  aux  heu  et  place  de  l'ancien  ordre  qui  n'est 
«  plus  que  du  désordre. 

«  Ainsi,  compagnons,  du  calme  :  maintenez  vos  prétentions  légi- 
a  times,  mais  ne  \ous  laissez  pas  entraîner  à  la  violence.  Sachez 
«  attendre!  votre  jour  viendra. 

«  Entrez  en  masse  dans  l' Association  internationale  des  Travail - 
«  leurs  :  là,  vous  apprendrez  vos  droits,  et  les  moyens  que  vous  dc- 
«  vez  employer  pour  les  faire  triompher;  là,  vous  vous  unirez  à  vos 
a  frères  de  toutes  les  parties  du  pays  et  dû  monde  entier.  Et  lorsque 
'<  toutes  les  forces  ouvrières  seront  unies  et  instruites  de  ce  qu'elles  ont 
"  à  faire,  ce  jour-là,  de  tous  les  points  du  monde-  à  la  fois,  les  tra- 
«  vailleurs  feront  entendre  leur  voi'v  qui  fera  crouler  l'iniquité  ri 
oc  inaugurera  la  justice.  Ce  jour-là,  compagnons,  nous  no  vous  diri)ns 
«  plus  :  Soyez  calmes  ;  nous  vous  crierons  :  En  avant  ! 

«  Jusque-là,  soyez  patients,  et  attendez  votre  heure. 

a  Bruxelles,  le  13  avril  1869. 

•  Le  Conseil  général  belge  : 

E.  HiNS,  A.  Vandenholtex,  Ch.  M.vete.\s,  G.  de  Paepe,  H.  Robix. 
J.-A.  Uelvai;x,  P.  Calewaert,  A.  Deplanxke,  II.  Lf.rtce,  K. 
Steens.  D.   Brismée,  g.  Brasseur,  Xebier,  Debrouwer,  L.  Vei:- 

RYKEN    et  STA>'DVf:RT. 


4°  LES  MASSACRES  EN  BELGIQUE. 

MANIFESTE  DU  CONSEIL  GÉN1ÊRAL  DE  LONDRES. 

A  tous  les  membres  de  l'Association  Internationale  des  Travailleurs. 

3>  Il  ne  se  passe  pas  de  semaine  en  Angleterre  sans  grèves,  et  grè  - 
a  Tes  sur  une  grande  échelle.  Si   à  ces  occasions    le  gouvernement 
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c<  lançait  sos  Iroujiieis  sur  le  prolétaire,  ce  pays  des  grèves  se  trans- 
formerait en  pays  (les  massacre?  ;  mais  après  quelques  expériences 
de  celle sdrie.  les  pouvoirs  établis  anrnicnt  disparu. 
«  IJans  les   Elats-Unis  aussi,  les   frrèves  cnt  continué  à  s'ajrrandir 
.1  pendaui    ces    derniers   ans,   et   ont  même   souvent    digéiiéré    eu 
X  di'uionslralions  turbulentes.  Mais  pas  une  goutte  de  san({  n'a  été 
u  répandue. 

«  Dans  quelques-uns  des  grands  Etats  militaires  de  l'Europe  con- 
u  tineatale,  l'ère  des  grèves  date  à  peu  près  de  la  fin  de  la  guerre 
^  civile  en  Amérique.  Ici  encore  elles  se  passent  sans  effusion  do 
«  sanj];. 

«  11  n'y  a  qu'un  seul  pays  dans  le  monde  civilisé  où  l'on  saisit 
«  avidement  et  joyeusenielft  le  prétexte  des  grèves  pour  assassiner 
«  les  ouvriers.  Ce'  pays  unique  est  la  Belçiiqne,  le  pays  modrle  du 
«  conslitntionalisme  conlii. entai,  le  paradis  au  petit  pied  du  sei- 
u;  gneur  de  la  terre,  du  capitaliste  et  du  prêtre  La  terre  ne  fait 
'•  pas  plus  sûrement  sa  révolution  annuelle  que  le  gouvernement 
«  belge  son  massacre  annuel.  Le  massacre  de  celte  année  ne  dif- 
u  fère  du  massacre  de  l'an  passé  que  par  le  nombre  plus  grand  des 
.(  victimes,  la  licence  plus  hideuse  de  la  soldatesque,  la  jubilation 
«  plus  bruyante  de  la  presse  cléricale  et  capitaliste,  et  la  frivolité 
«  i)lus  effrontée  des  prétextes  mis  en  avant  par  les  bouchers  ofli- 
M  ciels. 

«  Il  est  maintenant  constaté,  et  cela  par  les  indiscrétions  mêmes 
«  de  la  presse  bourgeoise ,  que  la  grève  parfaitement  légitime  des 
«  ouvriers  puddleurs  et  chauffeurs  de  la  fabrique  de  fer  de  la  So- 
a  ciété  Cockerill ,  à  Seraing'fut  convertie  en  émeute  par  la  cavale- 
'<  rie,  l'infanterie  et  la  gendarmerie,  perfidement  jetées  sur  ce  point 
«.  pour  provoquer  le  peuple.  Du  9  jus  ju'au  1^  avril,  ces  guerriers 
«  Vaillants,  armés  de  pied  en  cap,  assa-sinaient  des  ouvriers  sans 
a  armes,  tuaient  et  blessaient  les  passants,  envahissaient  des  mai- 
re sons  privées,  et  se  divertissaient  même  à  faire  des  charges  force- 
«  nées  sur  les  ^  oyageurs  claquemurés  dans  la  gare  "tlu  chemin  de 
«  fer. 

«  Ces  jours  de  carnage  passés,  on  s'est  souvenu  que  des  person- 
«  nag.is  haut  placés  en  Belgique  étaient  actionnaires  de  la  société 
«  Cockerill,  et  que  certaines  autorités  communales  étaient  en  même 
i(  temps  agents  de  la  même  société.  De  ces  faits,  d'aucuns  ont  voulu 
«  tirer  la  conclusion  vVaiment  étrange  que  le  massacre  de  Seraing 
c  aurait  été  une  sorte  de  coup  d"Et;;l  {i..ancier,  sagement  concerté  dans 
le  simple  but  de  porter  la  terreur  au  milieu  des  esclaves  mécon- 
.(  lente.  Celte  calomnie  a  été  cependani  victorieusement  réfutée  par 
«  les  évéuemenls  ultérieurs  survenus  dans  le  district  du  Dorinage, 
«  où  ces  personnages,  à  ce  qu'il  "parait,  n'ont  pas  daigné  placer  leur 
>  argent.  Uiie  grève  presque  géiiérale  ayant  éclaté  dans  ce  district, 
.  le  gouvernement  y  concentra  ses  troupes  fidèles.  Elles  ouvrirent 
.  la  campagne  à.Frameries  par  une  fusillade,  luant  sept  ouvriers 
.  mineurs  et  en  blessant  grièvement  vingt  autres,  lequel  petit  exploit 
•x  préliminaire  fut  suivi  par  ks  sommalions  préalables,  et,  après  les 
.<  sommalions,  la  boucherie  allait  de  nouveau  sou  train, 

«'Il  y  u  aussi  des  gi'us  politiques  qui  s'obstinent  à  trouver  des 
i  motifs  de  haut  patriotisme  pour  ces  actes  incroyables.  Comme  on 
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«  était  en  délicatesse  avec  le  Gaulois,  le  devoir  dU  gouvernement  belge, 
«  disent-ils,  était  tout  tracé.  A  tout  prix  il  devait  donner  des  prou- 
«  vos  incontestables  de  l'héroïsme  de  son  armée  à  lui.  A  cet  effet, 
«  cette  division  savante  des  étalait  était  l'impétuosité  irrésistible  de 
«  la  cavalerie  belge  à  Seraing  et  la  vigueur  tenace  de  l'infanterie 
«  belge  à  Frameries.  Pour  faire  peur  à  l'étranger,  quel  moyen  plus 
«  infaillible  que  ces  gran"des  batailles...  qu'on  ne  saurait  pas  perdre; 
«  et  ces  champs  de  combats  où  les  centaines  d'ouvriers  mutilés,  tués 
«  ou  faits  prisonniers  jettent  un  lustre  singulier  sur  ces  guerriers  in- 
cc  vulnérables,  dont  aucun  ne  fut  tué,  ni  même  sérieusement  incom- 
«  mode.  Ah!  nous  oublions  qu'un  garde  champêtre,  représentant  lui 
«  aussi  la  force  publique,  succomba  ou  faillit  succomber  à  la  suite 
«  d'une  balle  reçue  non  d'un  gréviste,  mais  d'un  troupier. 

a  II  y  a  d'autres  gens,  non  moins  politiques,  mais  d'une  opinion 
«  contraire,  qui  nous  donnent  à  entendre  qu'il  pourrait  bien  se  faire 
«  que  des  hommes  d'Etal  belges  fussent  de  connivence  avec  les  Tui- 
«  leries  et  ne  fisS'ent  jouer  périodiquement  ces  horribles  scènes  de 
«  guerre  civile  qu'afin  de  donner  à  Louis-Bonaparte  le  prétexte  de 
«  sauver  la  société  en  Belgique,  comme  il  l'a  sauvée  en  France.  Mais 
«  a-t-on  jamais  soupçonné  î'ex  gouverneur  Eyre  d'avoir  organisé  le 
«  massacre  des  nègres  de  la.Tamaïque  pour  faire  tomber  cette  île  dans 
«  les  mains  du  Yankee?  Pas  de  doute!  Les  hommes  d'Etat  belges  sont 
«  aussi  excellents  patriotes  que  l'ex-gouverneur  Eyre.  Comme  Eyre 
«  était  l'instrument  impitojablc  des  planteurs,  ils  sont  l'instrument 
a  impitoyable  du  capitaliste. 

«  Le  cajiitaliste  belge  s'est  fait  une  grande  renomméo  par  son 
«  amour  exagéré  de  la  liberté  du  travaiP.  Il  est  si  jaloux  de  la  liberté 
«  de  ses  ouvriers  de  travailler  pour  lui  pendant  toutes  les  heures  de 
ce  leur  vie,  sans  exception  d'âge  ou  de  sexe,  qu'il  a  toujours  repoussé 
a  avec  emportement  les  lois  de  fabrique  limitant  la  journée  de  Ira- 
«  vail,  introduites  dans  les  pays  les  plus  arriérés.  Il  frémit  à  la  seule 
«  idée  qu'un  ouvrier  vulgaire  soit  assez  pervers  pour  aspirer  à  une 
«  destinée  plus  élevée  que  celle  d'enrichir  son  maître,  son  supérieur 
«  naturel.  D'après  ses  vues ,  l'ouvrier  doit  non-sruloment  toujours 
«  rester  un  souffre-douleur,  excédé  de  travail  et  réduit  au  minimum 
«  de  salaire;  mais  il  le  veut  encore  servile,  abattu,  humble  de  cœur, 
«  à  plat  ventre  devant  le  maître  et  le  contre-maître.  De  là  sa  haine 
«  féroce  contre  les  grèves.  Pour  lui  une  grève  est  un  blasphème,  la 
a  révolte  de  l'esclave,  le  signal  du  cataclysme  social.  Placez  main- 
ce  tenant  dans  les  mains  de  ce  capitaliste  trembleur,  cruel  par  lâcheté, 
ce  le  maniement  indivis,  sans  contrôle,  absolu,  des  pouvoirs  publics, 
ce  ce  qui  est  le  cas  en  Belgique,  et  vous  cesserez  d  vous  étonner  que, 
ce  dans  ce  pays,  le  sabre,  la  baïonnette  et  le  fusil  fonctionnent  légi- 
cc  timcment  et  régulièrement  comme  des  machines  pour  baisser  les 
ce  salaires  et  élever  les  prolits.  Et,  après  tout,  à  quel  autre  but  terres- 
ce  tre  pourrait  servir  une  armée  belge!  Quand  l'Europe  officielle  con- 
ec  stituait  la  Belgique  en  pays  neutre,  il  aurait  été  du  simple  sens 
ce  commun  de  lui  interdire  le  luxe  dispendieux  d'une  armée,  à  l'ex- 
ce  ception  près  d'une  poignée  de  soldats  de  parade  indispensables 
ce  comme  joujou  royal.  Mais  dans  les  2,000  lieues  carrées  de  son 
<e  territoire,  la  Belgique  héberge  actuellement  une  armée  plus  grande 
et  que  celle  de  l'Angleterre  ou  celle  des  Etats-Unis.  Les  services  de 
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«  campagne  de  celte  armée  neutralisée  se  comptent  fatalement  par  le 
«  nombre  de  ses  expéditions  à  rintcricur. 

a  On  comprend  de  primo  abord  que  l'Association  internationale 
X  des  Tracailleurs  ne  soit  pus  la  bien-veuve  en  Belgique.  Excommu- 
«  niée  par  les  prêtres,  dénigrée  par  la  presse  bourgeoise,  elle  vint 
a  bientôt  aux  prises  avec  le  gouvernement  qui  chi-rcliait  à  la  rendra 
«  responsable  pour  les  grèves  des  mineurs  en  1868-69,  grèves  abou- 
a  tissant,  selon  la  règle  inv^ariablo  dans  ce  pays,  à  des  massacres 
a  suivis  de  poursuites  judiciaires.  L'Association  déjoua  non-seulement 
a  la  cabale  gouvernementale,  mais  son  intervention  active  se  montra" 
«  dans  l'acquittement  des  mineurs  inculpés,  et,  par  conséquent,  dans 
«  la  condamnation  du  gouvernement  belge  par  un  jury  belge.  Puis 
«  les  ministres  d'invectiver  l'Association  dans  la  chambre  basse  et 
a  de  déclarer  pompeusement  qu'ils  ne  permettraient  jamais  la  réu- 
«  nion  de  son  Congrès  général  à.  Bruxelles.  En  dépit  de  ces  menaces, 
a  le  Congrès  général  s'est  tenu  à  Bruxelles. 

«  Mais,  après  tout,  l'Internationale  doit  enfin  succomber  devant 
a  l'omnipotence  aux  2,500  lieues  carrées.  Sa  coupable  complicité  dans 
«  les  événements  récents  est  mise  hors  de  doute.  Les  émissaires  du 
«  comité  central  de  Bruxelles  et  d'autres  comités  locaux  ont  été  sur- 
et pris  en  flagrant  délit  :  En  premier  lieu,  ils  ont  fait  de  leur  mieux 
a  pour  calmer  l'excitation  des  ouvriers  en  grève  et  les  avertir  sur 
«  les  pièges  qui  leur  étaient  tendus.  En  quelques  localités  ils  ont  ac- 
«  tuellement  prévenu  l'elTusion  du  sang.  Entîn  ces  émissaires  de  mau- 
«  vais  augure  ont  observé  sur-le-champ,  vérifié  par  des  témoins, 
«  transcrit  dans  les  protocoles  et  publiquement  dénoncé  les  énormilés 
«  fantaisistes  des  défenseurs  de  l'ordre.  Parle  simple  procédé  de  leur 
«  arrestation,  le  gouvernement  les  a  transformés  d'accusateurs  en 
«  accusés.  Puis,  les  domiciles  des  membres  du  comité  central  de 
«  Bruxelles  ayant  été  brutalement  envahis  et  toutes  leurs  con-espon- 
«  dances  saisies,  on  a  arrête  quelques  a  meneurs  »,  sous  la  charge 
«  d'association  dans  le  but  d'attenter  aux  pemoanes  et  aux  proprié- 
«  tés\  »  En  un  mot,  on  les  accuse  d'appartenir  à  une  association  de 
«  T'/uiy s,  c'est-à-dire  à  l'Association  internationale  des  Travailleurs! 
«  Aiguillonné  par  les  capucinades  de  la  presse  cléricale  et  les  hur- 
«  lements  de  la  presse  capitaliste,  ce  gouvernement  pygmée  va  déci- 
«  dément  se  noyer  dans  le  ridicule,  après  avoir  nagé  dans  le  sang. 

«  Déjà  le  comité  central  de  Bruxelles  a  annoncé  sa  résolution  d'ins- 
«  tituer  et  de  publier  une  enquête  sur  les  massacres  de  Seraing  et 
«  du  .  Borinage.  ISons.  de  notre  part,  nous  ferons  circuler  ses  ré- 
a.  vélations  dans  tous  les  pays  et  dans  toutes  les  langues,  aOn  d'ou- 
«  -iTir  les  yeuv  de  tout  le  monde  sur  cette  fanfaronade  belge  :  «  Pour 
a  faire  le  tour  du  monde,  la  liberté  n'a  pas  besoin  de  passer  par 
«  chez  nous,  c'est-à-dire  par  la  Belgique.» 

«  Le  gouvernement  belge  se  flatte  peut-être  que,  puisqu'il  obtint, 
■<  après  les  ré\olutions  de  1848-49,  un  sursis  de  vie  comme  l'agent 
«  de  police  de  tous  les  gouvernements  réactionnaires,  il  pourra  en- 
«  coro  échapper  à  des  dangers  imminents  en  se  posant  comme  le 
«  gendarme  du  capital  contre  le  Iravad.  Qu'il  se  détrompe.  Il  va  ac- 
te célérer  sa  chute  au  lieu  de  la  retarder.  En  faisant  maudire  le  nom 
<t  de  la  Belgique  par  les  masses  populaires  de  tous  les  pays,  il  invite 

14. 


—  246  — 

«  les  despotes  de  l'Europe  à  effacer  ce  nom  maudil  de  la  carie  de 
«  l'Europe. 

«  Le  Conseil  général  de  l'Association  internationale  ilcs  Travail- 
a  leurs  prie  lous  les  membres  de  l'Association,  en  Europe  cl  dans 
«  les  Etats-Unis,  de  faire  i\cs  collecles  pour  soulager  les  souffrances 
«  des  \euves,  femmes,  enfants  do  leurs  frères  massacrés,  ainsi  que 
a  pour  contribuer  aux  frais  soit  de  la  défense  des  frères  arrêtés, 
a  soit  de  l'enç[uôte  proposée  par  le  Comité  central  de  Bruxelles. 

«  Au  nom  du  Conseil  (fénéral  de  l'Association  internalionale 
des  Travailleurs  : 

«  R.  Applegakth,  président  de  la  séance. —  R.  Siuw,  se- 
a  crétaire  pour  rAmérit]ue.  —  Karl  JIaiix,  sccrélaire 
«  pour  l'Allemagne.  —  Deunard,  secrétaire  pour  la 
«  Belgique. —  Eug.,Dupu>iT,  secrétaire  pour  la  Fiance. 
«  -5-  Jules  JoHANXARD ,  Secrétaire  pour  l'ilalic.  — 
«  A.  Zauicki,  secrétaire  pour  la  Pologne.—  II.Ju.ng, 
«  secrétaire  pour  la  Suisse.  —  Gowell  Stepney,  Iré- 
«  sorier.— J.-G.  Eccarius,  secrétaire  du  Conseil  gé- 
«  néral.  » 

Londres,  4  mai  1869. 

Bureau  du  Conseil  général  :  !256,  Iligh  Holborn.  W.  L,  Londres. 

A^.  H.  —  Ce  manifeste  a  été  tiré  en  anglais  à  plusieurs  milliers 
d'exemplaires  pour  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis,  li  a  été  traduit  dén- 
ies différentes  langues  de  l'Europe. 

{Internationale,  13  mai  18G9.  ) 


Pièce  N. 

Copie  d'une  letlre  écrUe  par  Pa'.i.v  à  L.  Mxrlin,  ù  Ccuc  .      I 

Lyon,  le  l-l  janvier  ùi~ô. 

«  J'ai  oublié  de  vous  dire  de  vous  informer,  à  Genève,  s'il  n'y 
''  aurait  pas  moyen  de  se  procurer  qucli|ues  caries  par  l'ialermc- 
«  diaire  de  nos  amis  genevois? 


(i)  Louis  -Murlin,  ouvrier  passeiiieutioi',  lI  l'ali.-;,  tailltur,  iuient  lous 
les  deu.'i  iiieinbies  do  la  counuission  d'iniliativo  de  la  socliuu  lyon- 
naise. -, 
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«  Veuillez  donc  prioi-  lo  citoyen  Perron  île  vous  rensuigia-r  sur  ce 
«  poinl.  Car  je  vois  le  rnomeul  où  nous  serions  pris  au  ilépourvu, 
«  et  ce  serait  Lien  malheureux.,  vu  le  moiivcmeixt  qui  se  produit 
«  dans  ce  movient. 

«  Vous  comprendrez  sans  doute  que  le  moment  n'est  pas  loin  où 
a  nous  devrons  faire  noire  possible  pour  nous  affirmer;  le  crime  de 
«  Pierre  Bumiiiarle  pourrait  bleu  amener  un  dénouement  d'un 
«  ))iovient  (I  l'autre. 

«  En  altendanl,  recevez  mes  saluts  fraternels,  et  donnez-les  de  la 
«  itart  des  frères  de  Lyon  à  nos"  braves  frères  compagnons  de  Ge- 
<  iiève. 

«  Signé:  L.  P.vux.» 

Atlresso.  —  M.  Charles  Perron,  rue  du  Cendrier,  8,  à  Genève, 
pour  remettre  à  M.  Martin. 


Pièce  0. 

Marseille,  ce  1er  octobre  1869. 
<■(■  Mon  cher  Ilichard, 

Votre  silence  m'inquiète  :  seriez-vous  indisposé  ? 

.\ubry  m'a  envoyé  une  charmante  lettre  dans  laquelle  il  m'ébau- 
I  lie  qw.lques  projets  dont  il  rue  charg';  de  vous  etUreleiur. 
Dans  ma  dernière  lettre,  je  vous  annonçais  d'une  manière  pres- 
«  que  certaine  mon  prochain  voyage  à  Lyon;  si  Aubry  pouvait  aussi 
'<  s'y  pendre  en  même  temps  que  moi  et  u:i  Parisien,  nous  éludierions 
K  ensemble  bien  des  projets  cl    poiit-êlre  aussi  bien  des  dquiioques 
se  purgeraient.  ■  • 

c  Avouez-moi  qu'à  la  veille  d'une  1  i    ociale  autant  et  même 

<  plus  que  politique,  il  est  nécessaire  qu  une  entente  loyale  {surtout 
«  su»'  les_moyens  pratiques)  ^'éVdlAhse  cnire  les  socialistes  de  Lyon, 
«  Paris,  ilûuen  et  Marseille,  alin  de  ne  pas  livrer  les  é\énements  au 
a  ha.-ard  :  il  nous  faut  donc  au  plus  vite  étudier  et  établir  un  plan 
«  de  Hévolution  française. 
'  Répondez-moi  au  plus  tôt, 

«  Signé  :  Bastelica.» 
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«  Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Marseille,    le  !«■■  mars    1870,  par 
a  Baslelica  à  Palix. 


«  Ne  précipitez  rien  !  Le  mouvement  socialiste  en  France  peut  se 
«  décider  a  Lyon.  Le  moment  est  propice,  si  vous  voulez,  étant  don- 
«  née  la  conduite  équivoque  de  nos  néo-Jacobins;  pour  cela,  ne  ris- 
a  quons  rien  de  hasardeux  :  que  l'Assemblée  lyonnaise  en  un  mot  ne 
«  soit  pas  un  four.  Si  nous  remportons  un  succès  —  qui  est  sûr, 
ce  s'il  est  bien  préparé,  —  nous  jetons  davantage  le  désarroi  dansjle 
'X  camp  des  politiciens  et  nous  hàlons  l'heure  de  la  Révolution. 

K  Salut  et  égalité. 

«  André  Bastelica,  employé,  boulevard  des  Dames,  22.» 


Pièce  Q. 

Copie  d'une  Icllre  adressée  par  Baslelica  à  Richard. 

Marseille,  ce  10  octobre  18G9. 

«  Mon  ciier  Richard, 

«  La  présente  vous  sera  remise  par  le  citoyen  Carrière,  un  de  mes 
«  bons  amis.  —  J'ai  reçu  hier  soir  le  journal  la  fédéracion  de  nos 
«  Espagnols. 

«  J'attends  avec  la  plus  vive  impatience  votre  appréciation  sur  le 
«  26  octobre.  Le  citoyen  Carrière  vous  dira  quelles  sont  nos  inten- 
«  tions.  . 

«  Salut  amical. 

M  Bastelica.» 


—  249  — 
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Appréciation  da  journal  le  Peuple  de  Marseille  sur  le  Congrès 
de  Bâte. 

«  Il  s'y  est  dit  des  choses  énormes  qui  ne  peuvent  que  réjouir  les 
«  ennemis  du  socialisme!  Que  signifie  ce  Congrès?  De  quels  pou- 
ce voirs  les  membres  sont-ils  revêtus?  S'agit-il  de  quelque  solution 
K  pratique,  de  quelque  plan  de  guerre»  industrielle,  de  chômage,  de 
«  travail  ou  de  salaire?  Non  !  On  cherche  les  moyens  de  refondre  la 
«  société  sur  des  hases  entièrement  nouvelles,  sans- consulter  ni  les 
«  intérêts,  ni  les  mœurs,  ni  les  goûts,  ni  les  préjugés  même  de  chaque 
«  nation.  C'est  tout  simplement  absurde.  Personne  ne  s'inquiète  de 
«  ce  que  font  et  de  ce  que  décident  ces  gens  réunis  à  Bàle  en  Con- 
«  grès.  Les  ouvriers  ne  s'en  soucient  aucunement;  ils  comprennent 
K  que  ces  rêves  sortis  de  cerveaux  malades  ne  peuvent  aboutir  à 
«  rien  de  pratique  ni  de  sérieux.  Ils  n'en  sont  plus  au  temps  où  on 
«  pouvait  les  prendre  à  l'aide  de  grands  mots  et  de  grandes  phrases; 
«  ils  veulent  des  actes,  des  faits  et  pas  de  vaines  déclamations.  Us 
«  savent  d^ailleurs  que  leurs  plus  granit  ennemis  sont  certains  faux 
a  ouvriers  qui  Iroiment  le  moyen  de  vivre  sans  travailler,  tout  en 
«  prêchant  les  doctrines  les  plus  étranges  et  les  plus  absurdes.  « 


Pièce  S. 


On  écrit  de  Lyon  à  l'Egalité  : 

a  L'an  1869  sera  bientôt  écoulé  et  la  fameuse  révolution  politique 
«  qui  le  devait  terminer,  selon  les  propiiélies  des  Ezéchiels  de  la 
«  démocratie  bourgeoise,  ne  s'accomplira  pas. 

«  Le  grand  Victor  Hugo,  fidèle  à  son  serment,  continuera  de  gémir 
«  dans  l'evil,  au  milieu  des  insulaires  de  Guernesey  et  de  quelques 
«  sacs  de  millions. 
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a  L'cx-reino  Isabelle,  la  sacrée  fille  du  non  moins  sacré  l'ie  iX, 
«  continuera  à  travailler  dans  la  Daiiylone  moderne  les  boi*  céli-bres 
«  dont  elle  orne  depuis  longtenipi  la  léle  de  son  lojal  époux.  Iles- 
«  perlons  ses  nobles  inforlimes. 

«  Le  peuple  français  paraissait  ccpeiidaut  bien  irsolu  à  arraciier 
y  leurs  peaux  de  lions  aux  ânes  qui  le  ijuucer)ienl.  D'où  vient  ijuil 
«  ne  l'a  pas  fait?  Hélas  [c'est  qu'il  a  regardé  autour  de  lui  pourvoir 
«  où  étaient  les  Marat  et  les  SaiJil-Juil,  itulispensables  en  ces  cas,  et 
a  qu'il  n'a  trouvé  que  des  moines,  —  Cbi  bons  et  de  braves  moines, 
«  grands  poseurs  et  grands  prédicateurs,  ayant  tous  la  même  lior- 
«  reur  de  la  démagogie  cl  qui  répètent  toujours  avec  une  égale  com- 
«  ponction  l'eflicace  prière  de  leurs  devanciers  du  moyen  âge;  »  Mou 
«  Dieu,  faites  que  rien  ne  manque  au  ventre.  »• 

«  Drel  :  le  désarroi  le  plus  complet  est  dans  le  camp  de  la  vieille 
«  démocratie.  Les  ouvriers  qui  croyaient  encore  à  une  révolution  po- 
«  litique  se  regardent  ébaliis.  Les  libéraux  cèdent  la  place  aux  éi-'a- 
<<  litaires.  —  À  partir  de  l'année  1870,  on  ne  comptera  plus  en  Lu- 
«  rope  qu'une  sorte  de  révolutionnaires  ;  les  socialislei. 

(Extrait  de  Yluternalionale.  —  Numéro  du 
2  janvier  1870). 
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Jugement  dans  l'affaire  Albert  Ricliard,  rendu  par  le  Conseil  i;t- 
néral  de  Londres. 

Londres,  séance  du  Conseil  général  du  8  mars  1870. 

Aux  membres  de  la  commission  d'initiative  de  la  section  lyonnai.-e 
de  l'Association  internationale  des  Travailleurs. 

La  section  lyonnaise  de  l'Association  inlernalionale  des  Travail- 
leurs, se  fondant  sur  le  vote-  émis  au  Congres  de  IJàlo  18G0,  concer- 
nant le  Conseil  général  par  rapport  aux  différtnd.s  qui  peuven' 
s'élever  entre  les  sections  ou  les  m-mbres  de  i'As.soeiation,  rcqncrt 
le  Conseil  général  de  se  prononcer  sur  l'affaire  Albert  Ilicliard  d"n:i. 
part  et  Schettel,  Cormier  A.  blanc,  Clianoz  et  Vindry,  de  l'auti'  . 
ces  derniers  membres  de  l'ancienne  section  do  Lyon. 

Le  Conseil  général  ayant  pris  connaissance  des  pièces  accusa- 
trices envoyées  par  cette  section,  les  déelaro  dénuiks  de  fondiMiicni, 
conlirme  les  verdicts  rendus  par  les    deux  Commissions   spéciales 
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nomméps  à  ce  sujet,  la  promiôrc  an  Congrrs  do  Lausanne  tlo  ISfi", 
ot  l;i  tlciixii'nie  à  Genève,  18G9,  cl  on  con^oquenco  maintienl  lo  ci- 
toyen Albert  Ricliard  ilan>  ses  fonctions  de  scorétairo-correspondant 
de  l'Association  inlornalionale  des  Travailleurs,  conformément  aux 
statuts  et  rèv'lements. 

Considérant  en  outre  que  l'appel  que  les  anciens  membres  de  cette 
section  ont  fait  anx  radicaux  bourifcois  pour  prononcer  sur  une  af- 
faire ne  devant  être  connue  que  des  membres  de  l'Association  inter- 
ternalionale  dos  Travailleurs,  est  contraire  à  l'esprit  et  anx  intérêts 
de  notre  Association  et  de  nature  à  profiter  à  nos  ennemis,  le  Conseil 
général  lilàme  éiier,i;iquoment  la  conduite  en  celte  circonstance  des 
anciens  rrcmbres  de  celte  section. 

Le  Conseil  général  profite  de  la  position  où  le  place  ce  différend 
ppur  rappeler  à  tous  les  membres  de  l'Associalion,  que  préalable- 
ment à  toute  publication  ou  à  tout  acte  public  dans  ce  sens,  ins- 
Iruclion  doit  lui  en  être  donnée,  attendu  que  cotte  manière  de  procéder 
envenimant  les  personnalités,  qui  toujours  dui\ent  être  écartées,  jette 
la  division  dans  nos  ranjrs  et  ne  peut  servir  qu'aux  menées  des 
adversaires  de  notre  société,  au  moment  où  toule  l'aclivilé,  toute  la 
force  et  toule  l'énergie  de  ses  membres  devraient  être  employées 
pour  servir  au  triomplie  procbain  des  principes  de  l'Association  in- 
ternationale des  Travailleurs. 

Salut  ot  fraternité. 

Ati  nom  et  par  ordre  du  Conseil  (jénéral,  le  secrétaire 
correspondant  poip-  la  France, 

Eugène  Dcpoxt. 
(Extrait  de  V Internationale,  numéro  du  27  mars  1870). 

Ce  jneement  a  été  publié  dans  VÉclaireiir  de  Saint-Etienne,  du 
27  mars  1870,  avec  cette  mention  : 

Pour  copie  conforme  : 

Les  secrétaires  de  la  Commission  fédérale  ouvrière, 

DuMViîTiiF.RAv,  Dupont,  Blakc    Busqué,  Ginet, 
Chol,  I'l.vcet,  Régiras. 
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Règlement  fédératif  des   caisses  de  résistance  de  la  Fédération 
romande  adopté  par  le  deuxième  Congrès  romand  tenu  le  4  avril 
1870  à  la  Chaux-de- Fonds. 


Article  le"".  —  Les  caisses  de  résistance  créées  dans  des  Sections 
appartenant  à  la  fédération  romande  de  l'Internationale  constituent 
entre  elles  un  lien  fédératif. 

Art.  2.  —  Le  Comité  fédéral  romand  forme  le  centre  qui  a  pour 
mission  de  relier  entre  elles  ces  cai.sses,  et  de  faire  exécuter  le  pré- 
sent règlement. 

Art.  3.  —  Chaque  Section  conserve  la  libre  gestion  de  sa  caisse 
de  résistance. 

Art.  4.  —  Lorsqu'une  Section  ayant  adhéré  au  lien  fédératif  des 
caisses  de  résistance  veut  faire  grève,  elle  doit  soumettre  ses  motifs, 
soit  au  Comité  local  (s'il  y  en  a  un  dans  la  localité),  qui  les  trans- 
mettra immédiatement  au  Comité  fédéral,  soit  directement  au  Comté 
fédéral  romand. 

Art.  5.  —  Si  la  grève  est  approuvée  par  le  Comité  fédéra/ ,  les  gré- 
vistes acquièrent  le  droit  aux  subsides  de  la  fédération  des  caisses  de 
résistance. 

Art.  6.  —  Si  le  Comité  fédéral  refuse  son  approbation  à  la  grève, 
la  Section  qui  veut  faire  grève  a  le  droit  d'en  appeler  directement 
aux  Sections  formant  la  fédération  des  caisses  de  résistance.  Si  à  la 
suite  des  votes  réguliers  émis  dans  les  assemblées  générales  de  cha- 
cune de  ces  Sections,  la  majorité  des  Sections  se  prononce  en  faveur 
de  la  grève,  le  Comité  fédéral  est  obligé  d'approuver  la  grève  et  les 
grévistes  acquièrent  le  droit  aux  subsides. 

Art.  "t.  —  Ces  subsides  sont  réglés  comme  suit: 

a.  Sur  un  premier  appel  du  Comité  fédéral,  chaque  caisse  de  ré- 
sistance ayant  adhéré  au  lien  fédératif  doit  mettre  à  la  disposiiiun 
du  Comité  fédéral  une  somme  équivalant  à  un  franc  par  membre 
versant  ses  cotisations  à  -la  caisse. 

b.  Sur  un  second  appel,  chaque  caisse  de  •résistance  doit  mettre 
de  nouveau  à  la  disposition  du  Comité  fédéral  une  somme  de  un 
franc  par  membre. 

c.  Après  ces  deux  appels,  si  le  Comité  fédéral,  pour  soutenir  la 
même  grève,  juge  nécessaire  de  faire  de  nouveaux  appels,  chaque 
caisse  de  résistance  fixe  elle-môme  le  chiffre  des  nouveaux  subsides. 
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Art.  8.  —  Les  subsiiles  alloiu-s  pour  la  grève  seront  répartis  entre 
les  grévistes  par  le  Comité  de  la  Section  qui  est  en  grève,  en  ayant 
égard  à  la  position  particulière  de  chaque  gréviste. 

Art.  9. —  Si  une  corporation  adliérenie  au  lien  fèdératif  se  met  en 
grève  sans  avoir  demandé  et  obtenu  l'approbation  du  Comité  fédéral, 
elle  perd  ses  droits  aux  subsides. 

Art.  10.  —  Si  une  corfioration  non  encore  adhérente  à  l'Interna- 
tionale et  au  lien  fèdératif  se  met  en  grève  et  qu'elle  demande  des 
secours  aux  caisses  de  résistance  fédérées,  le  Comité  fédéral,  après 
avoir  pris  connaissance  des  motifs  de  la  grève,  pourra  engager  les 
caisses  de  résistance  à  la  soutenir.  Dans  ce  cas,  cliaque  caisse  de  ré- 
sistance décide  elle-même  si  elle  accordera  ou  refusera  un  subside 
et  en  fixe  le  chiffre. 

Art.  11.  —  Les  subsides  votés  de  la  sorte  en  faveur  de  corpora- 
tions non  adhérentes  ne  sont  accordés  qu'à  titre  do  prêt.  Ces  corpo- 
rations s'entendront  pour  le  remboursement  avec  les  Sections  qui 
auront  accordé  les  subsides. 

Art.  12.  —  Si  les  corporations  non  adhérentes  qui  ont  reru  des 
subsides  à  litre  de  prêt  entrent  ensuite  dans  l'Internationale  et  adhè- 
rent au  lien  fèdératif  des  caisses  de  résistance,  elles  seront  dis- 
pensées du  remboursement  des  sommes  qu'elles  ont  reçues,  ce  rem- 
boursement étant  remplacé  par  la  réciprocité  des  subsides. 

Art,  13.  —  Toute  section  appartenant  à  la  fédération  des  caisses 
de  résistance  doit,  après  une  grève  faite  par  elle,  envoyer  au  Comité 
fédéral  un  compte  rendu  de  ses  dépen-es. 

Art.  14.  —  Les  corporations  qui  voudront  adhérer  au  pacte  fè- 
dératif devront  communiquer  leur  demande  au  Comité  fédéral,  qui 
décidera. 

(Extrait  de  la  Solilari'é  du  16  avril  1870.) 
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a  0  Judaïstes,  partisans  et  grands  admirateurs  du  traître  Judas 
Iscariote,  le  videur  de  bours.%  qui  vendit  même'  son  maitre  pour 
s'enrichir  plus  vite  et  arrondir  un  tantinet  son  petit  magot,  si  vous 
voulez  s  luver  des  âmes,  commencez  par  sauver  les  vôtres,  en  mar- 
chant droit  dans  les  se  tiers  de  la  vie,  moyea  infaillible  et  sans 
rnoucharderie,  sans  calomnie  atroce  et  surtout  sans  arsenic,  d'arriver 
à  la  porte  du  céleste  séjbur  des  Saintes  oies  et  des  Saints  dindons, 
car  bienheureux,  dit  Jésus,  les  pauvres  d'esprit  li^ez  les  imbéciles;, 
car  le  royaume  Mes  cieux  sera  à  eux.  Merci,  o  mon  Dieu,  merci; 
mais  ji-  n'en  veux  pas  à  cette  condition.  » 

[Mirabeau,  17  avril  1870.) 
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«  L'honnête  journal  tles  boiirgei  is  de  Genève  s'est  dans  ces  der- 
a  ni'TS  temps  beaucoup  occupé  de  l'As^ocialion  interriatinnale  et  de 
«  luii  de  ses  oriL'aiies,  Ylujahté;  ce  qui  lui  a  prociué  l'occasion  de 
..  découvrir  ce  que  tout  le  monde  sait  depuis  loii^'iemps:  que  l'In- 
«  lernationale  travaille  clans  toute  l'Europe  à  l'avénemenl  de  la 
a.  république  démocratique  et  sociale.  H  faut  n'avoir  jamais  lu  lea 
Œ  journaux  que  notre  association  publie  en  divers  pays,  il  faut 
«  n'avoir  jamais  consulté  les  comptes  rendus  de  nos  congrès  pour 
«  jijiiôrer  que  i'élahlissement  de  la  république  démocratique  et  so- 
it ciale  est  le  but  poursuivi  par  l'Inter nationale  tout  entière,  at- 
«  tendu  que  ce  n'est  qu'après  l'avoir  atteint  qu«  le  H^avail  sera  com- 
a  plétenient  émancipé.  » 

{Ecjalité,  20  novembre  1869.) 


Pièce  X. 


MANIFESTE   DE   LK  SECTION   NAPOLITAINE. 

A  nos  frères. 

4<  Nous  nous  sommes  réunis  au  nombre  de  1.200  ouvriers  napo- 
u  litains  pour  former  la  section  napolitaine  de  l'Association  interna- 
a  tion;ile  des  Tra\ailleur3. 

«  Frères  des  autres  provinces  d'Italie,  venez  grossir  nos  rangs. 
«  Unissons-nous  à  nos  frères  du  monde  entier  par  le  pacte  de  l'in- 
«  lernaiionale. 

«  -Tous  ceux  qui  rivent  de  leur  travail  productif  sont  des  ouvriers. 
«  Us  ont  la  même  histoire  et  une  commune  destinée,  ils  ont  éprouvé 
«  les  mêmes  souffrances  séculaires  depuis  l'antique  esclavage  jus- 
«  qu'au  proléîariat  de  nos  jours,  et  surtout  aujourd'hui  ils  éprou- 
a  vent  le  même  besoin  de  réclamer  pour  eux  cette  j«s<ict' qui  ne  leur 
a  a  jamais  été  accordée  jusqu'ici  par  l'humaine  société.  Mais  tînt 
«  qu'ils  resteront  divisés  ou  mal  associés,  ils  ne  pourront  pas  vaincre, 
'c  L'.\ssociatii>n  internationale  nous  rend  forts  et  nous  assure  la  \ic- 
«  loire  en  nous  unissant  réellement  tous.  Elle  seule  est  capable  d'a- 
«  méliorer  les  conditions  é'onomiques  et  morales  de  l'uiivrier  par 
;c  tous  les  moyens  possibles;  elle  seule  pourra  nous  émanciper 
«  définitivement  de  la  prépolence  des  classes  privilégiées,  en  faisant 
«  aujourd'hui  disparaître  l'inégalité  qui  divise  les  hommes  en  oisifs 
<«  et  en  travailleurs,  en  priviléj;iés  et  en  prolétaire»,  en  heureux 
"  en  misérables,  en  bourreaux  et  en  victimes:  de  même  que  1 
«  rôNoIutions  précédentes  ont  fait  disparaître  les  distinctions  >'  - 
«  libres  et  des  esclaves,  des  maîtres  et  des  sujets. 
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a  Conformément  à  son  but,  l'Association  internationale  est  fondée 
«  sur  le  principe  de  la  fédération  libre.  Elle  se  compose  de  toutes 
a  les  associations  ouvrières,  sans  excepter  même  celles  qui  ont  fxisté 
u  avant  elle  sous  des  formes  particulières,  pour  peu  quVlles  adhèrent 
«  à  son  programme  et  consentent  à  coopérer  à  s^on  développement, 
«c  Ces  différentes  associations  ou  group^'S  d'une  même  nation  forment 
a  ensemble  la  section  nationale.  Chaque  section  nationale  peut  et 
«•  doit  se  faire  représenter  par  un  délégué  dans  le  Conseil  général, 
«  qui  communique,  ni;iis  n'impose  pas  ses  délibérations  aux  sections. 
a  Et  pourtant,  l'idenlilé  des  intérêts  des  travailleurs  de  tous  les  pays 
«  produit  l'action  simultanée  et  harmonisée  de  toute  la  famille  de 
o:  l'Internationale,  qutdque  étendue  ei  large  qu'elle  soit.  —  Ouvriers 
«  italiens,  nos  frères,  ne  tardez  donc  pas,  nous  attendons  avec  une 
a  brûlante  impatience  votre  adhésion,  qui,  nous  en  sommes  certains, 
«  ne  pourra  pas  nous  faire  défaut,  « 

Au  nom  de  l'Internationale  de  Naples  : 

Le  président, 
Stefano  Caporisso,  tailleur. 

Le  vice-président, 
Cristiano  Fucci,  menuisier. 

Le  trésorier, 
Antonio  Giistini.vxi,  sculpteur. 

Le  secrétaire, 
Francesco  Cirma,  menuisier. 

{Internationale,  30  mai  1869.  —  Egalité,  22  mai  1869.) 


2°  Adresse   de    V Association  Internationale  des  Travailleurs, 
section  de  Madrid, 


A  l'Association  internationale  de  (ienève. 

a  Frères,. 

«  En  recevant  votre  adresse  du  21  octobre  1868,  notre  cœur  a  pal- 
«  pité  d'allégresse  et  notre  pensée  s'est  élevée  bien  iiaut  lorsque  des 
«  idées  que  nous  acceptons  complètement  sont  venues  frapper  notre 
«  esprit. 

a  Nous  recevons  avec  toute  l'effusion  de  notre  âme  votre  embras- 
«  sèment  fraternel  qui  a  développé  en  nous  la  plus  grande  chose  qui 
«  puisse  être  pour  les  travailleurs  :  l'amour  et  la  fraternité  de  tous 
«  nus  frères  sans  ces  distinctions  qui  entre  nous  ne  sauraient 
«  exister. 

«.'  Dès  ce  moment  nous  voulons,  par  une  constante  correspondance 
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a  avec  vous,  fortifier  el  agrandir  le  travail  solidaire  de  notre  affran  • 
a  chissemenl. 

«  Si  nous  n'avions  écouté  que  le  désir  de  notre  cœnr,  mus  par 
«  l'expansion  de  notre  joie,  nous  vous  aurions  répondu  immédiate- 
«  ment.  Mais  un  ppu  de  calme  réllexion  nous  a  fait  compreniire  que 
«  pour  que  notre  réponse  fût  vraiment  digne,  il  fallait  qu'elle  fut 
«  basée  sur  des  actes. 

«  Maintenant  nous  pouvons  le  faire,  et,  avec  notre  embrassement 
a  fraterni'l,  nous  vous  envoyons  l'acte  de  fondation  de  noire  Section 
a  de  Madrid. 

«  Nous  vous  demandons,  chers  frères,  de  nous  faire  parvenir  tous 
«  les  renseiirnemi'nts,  détails,  notices  sur  l'Association  internationale 
<c  des  Travailleurs,  ainsi  que  les  résolutions  prises  par  les  Congrès 
«  geiiéiMuv,  cl  riiisloire  du  développement  de  l'Association  dans  les 
«  différentes  br.inclies  de  cliaque  pays. 

«  AvJC  ces  renseignemenis,  nous  pourrons  implanter  avec  solidité 
«  notre  Association,  notre  journal  et  établir  des  relations  afin  que 
«  nous  marchions  unis  et  d'accord  d.m?  la  grandie  œuvre  que  vous 
«  accomplissez  et  que  nous  voulons  accomplir  avec  vous.  Par  l'union 
«  et  la  fraternité  nous  obtiendrons  le  Irioniphe  de  la  justice  et  l'abo- 
«  lition  des  privilèges. 

«  Nous  désirons  également  nous  mettre  en  relation  avec  le  centre 
ce  de  Londres;  enfin  nous  comptons  sur  votre  amitié  pour  nous  mettre 
«  au  courant  des  devoirs  généraux  des  membres  de  l'Association, 
«  et  nous  vous  prions,  si  vous  le  jugez  utile,  d'envoyer  à  Londres 
«  la  présente  lettre. 

«  Au  nom  de  nos  frères, 

a  Le  président, 
<c  Angel  Cenagorta  Mazo>'. 

«  Le  secrétaire, 
«  Enrique  Borel.  » 

{Egalité,  numéro  du  20  mars  1869.) 


30  MANIFESTE  ADRESSÉ  PAU   LA   SECTION    BE   BARCELONE   AUX   SECTIONS 
DES   AUTKES   PAYS. 

L'Association  internationale  des  Travailleurs,  Section  de  Barcelone, 
aux  sections  d'Europe  cl  'd'Amérique. 

«  Frères, 

«  Avec  la  révolution  de  septembre  qui  chassa  de  notre  pays  cette 
Œ  impure  et  funeste  dynastie  des  Bourbons,  nous  avons  acquis  nos 
K  droiis  législatifs,  que  jusqu'ici  la  force  brutale  du  despotisme 
«  nous  refusait. 

«I  Avec  la  révolution,  nous  avons  acquis  des  droiis  politiques; 
M  nous  sommes   délivrés  d'une  tyrannie.  Mais  pjur  nous  -délivrer 
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«  d'une  antre,  de  Ja  vraie  tyrannie  à  laquelle  nous  sommes  soumis 
ce    1  lau    que  nous  nous  préparions  à  conquérir  ces  droits   qui  cS^s: 
«  lilu.nt  le  h.\  >,leal  du  doctrinarisme  moderne.  AssooionsTous 
.En    respirant  de  toule  la   force  de  nos   poumons  l'air  pur  dé  la 

«  ar^^Wen  aurml;'f'""'"fr'"^  '^  rédem'ption  de  noui-mêmes; 
«  car,  Jjien  que  nous  soyons  libres,  politiquement  parlant  nous  ne 
«sommes  que  de  pauvres   et   miséi^les 'esclaves  ^ousiê  ra^or! 

•  Quarid  l'ivresse  de  l'aurore  d'une  régénération  si  fortement  an- 
«  pelée  par  nos  vœux  fut  passée,  la  froide  raison  niuVluSjSe 
«  l'oùvfier ""''''     '''  <=«'""=en^«'-:  l'émancipation  de  Von^Z-  Jar 

«  Démocrates  socialistes  par  conviction,  travailleurs  dans  ce  au'on 
«  a  SI  mal  appelé  l'ordre    social,  toute  la  chaleur  et  la  passi3n  5e 

-  la  lutte  poht.que  que  nous  sommes  obligés  de   soutenir  contre  les 
«     nt  na' ini'i'nrn  ""'^''^  ^?  '''''^''''   fractions  politiques  n    Sou 
«  l?ur^ïe  ;.  1  i  ?j'n."",''"'  ""'"^'"^  3»e  la  délivrance  du  iravail- 
«  parfait  ^  '  ""  organisme  poUlique  plus  ou  moins 

«  min,'"t!'  "°"^  n'avons  oublié  que  le   capital  monopolise  indinne- 

-  Sé.é  crure'";  ^T  ri^^r^T'f'  l'ignorance  de  ce:  le  classe  de  la 
■«  reuse.     ^  ^  ^'^"'  nombreuse  et  la  plus  mallieu- 

«  Pour  la  délivrer,  nous    ne  pouvons  et  nous  ne  devons  comnter 
«  avec  d'autres  forces  que  les  nôtres;  et  de  môme  que  le  ca,S  n'I 
«  pas   de  patrie,  ses  victimes  n'en  doivent  pas  avoir-  nous 'es  ou 
«  vners,  nous  ne   devons  pas  en  avoir.   Notre   eau  è  n"  sï  pas  ceUe 
«  dune  classe,  c'est  la  cause  de  l'humanité,  parce  nue  nous  ne  de- 

«  Z\\ZCr  f/"'"  T.'''''''^''^''  P«"'-  e^pSrfe"  autr 
nous  voulons  le  règne  de  la  venté  et  de  la  justice    oui  (lp>n  nm 

:  rr  c"rir^;^v"S"."  "t'^  r  ^^^^^^^^Ssets^x 

a  ires,    ou   11    n  y   ait    que   des    frères.    Et   ainsi  nous  est  annarpp 

«  soH3a!S1ïï;î;!:n^4,^t^S.îi;cî"'"^^^  nécessairement  la 

.  ra^muTti"n'iHÎl.''''î  "^'T'  '''''°"  ^  Barcelone  a  été  contrariée  par 
l  cham    In^ll  '[^''f"^   'I"^  "°^''  ^^'^^^s  à  accomplir,  mar- 

!  Hnn  '  ""^  "°"'  ^^  ^^''°"^'  à  'ravers  une  période  fébrile  et 
«dangereuse  où  notre  iwii  a  dû  s'agiter  beaucoup  L  se  ifm 
«  nou^  avons  la  satisfaction  de  vous  annoncer  que^si  de  'miliî?s 
«  d  ouvriers   barcelonais    souflraient   et    souffrent   comme  vous    du 

r  m,' "%■'"'  ,^T"'"'^^"'*  ^•^''"'  >^  ^0"'='^  consolation  de  savoir 
«  quun  lien  de  fraternUé  et  de  solidarité  les  unit  à  vous  aux  ral 
«  railleurs  de  toute  l'Europe,  du  monde  entier.  ' 

«  hShk'Z^ÎT','  '""'  ^''  î"'™''  1^'  '"'^^'^  ^^s  malheureui  dés- 
«  heuies  de  tous  les  pays  ;  donc  nos  aspirations  aussi  doivent  être 
«  les  mêmes  iNous  n'attachons  aucune  valeur  à  de  va  nés  d  Ssions 
«  de  territoire,  ni  à  de  prétendues  croyances  ivli'ieusë  o.e  ^^^ 
«  igK.n,  cest  l'humanité;  notre  plus'  ardent  dé1ir%otVe  premier 
«  besoin,   cest   l'émancipation  du  Iravailleur  de  l'oppies   on  iu  S 
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«  Pour  y  arriver,  il  suffit  que  notre  conduite  soit  soumise  à  la 
«  vérité,  à  la  justice  et  à  la  morale  ;  nous  n'avons  pas  bc'^oin,  nous 
«  ne  demandons  ya-;  d'autres  armas,  et  nous  défions  les  chsses  pa- 
«  rasites  d'aujourd'hui  de  défendre  leurs  droits  titrés  en  se  servant 
a  des  mêmes  armes.  • 

«  Le  monde  appartient  à  l'Iiumanité,  qui  y  vit  en  produisant  par 
a  le  travail.  Le  travail  est  une  loi  humaine.  Personne  n'en  doit 
«  être  exempté.  Personne  n'a  le  droit  d'exploiter  le  tra\ail.  —  Qui 
a  ne  produit  pas.  qu'il  soil  pauvre  ou  riche,  ^it  aux  dépens  du  tra- 
«  vailleur.  —  Par  conséquent,  le'travailleur  peut  et  doit  aspirer  à 
a  la  pleine  jouissance  de  ses  droits  d'homme. 

«  La  section  de  liarcelone.  constituée  le  2  mai,  accepte,  par  con- 
«  séqueiit,  les  bases  du  règlement  provisoire  de  Londres,  et  vons 
«  envoie  un  chaleuieux  et  fraternel  salut  comme  gage  de  la  parfaite 
«  uniié  qui,  dès  aujourd'hui,  doit  régner  parmi  nous. 

«  Plus  de  devoirs  sans  droits,  plus  de  droits  sans  devoirs. 

«  Barcelone,  2  mai  1869. 

«  Le  président, 
a  JosE  Luis  Pellicer. 

«  Le  secrétaire, 
«  Rafaël  Farga  Pellicer.  » 

[Égalité,  22  mai  1869.  Ce  manifeste  a 
été  reproduit  dans  VlTiternatioyiale, 
numéro  du  30  mai  1869.) 


4"  LE   SOCIALISME  ESPAGNOL. 

Aux    ouvriers    des    autres    pays. 

«  Là  société  est  remplie  de  maux  funestes. 

«Jusqu'à  ce  jour  ont  seuls  gouverné  la  société  et  occupe  le 
<r  pouvoir  la  classe  aristocratique,  le  clergé  et  la  classe  moyenne, 
«  c'est-à-dire  les  classes  privilégiées. 

«  Une  fois  au  pouvoir,  >  lies  ont  été  accumulant  maux  sur  maux, 
«  abus  sur  abus,  iniquités  sur  iniquités  ;  en  un  mot,  la  ty- 
«  rannie  a  seulement  chan^t'é  de  forme,  elle  est  toujours  restée  la 
«  même.  .  , 

«  Elles  vous  ont  paru  quelquefois  divisées;  et  pour  se  vaincre  les 
«  unes  les  autres  elles  ont  invuqné  le  peuple,  réclamant  son  appui 
«  au  son  masique  du  mot  Liberté.  Pour  la  liberté,  qui  e^t  sa  vie,  le 
«  peuple  n'èp'argue  pas  son  sang;  mais  en  le  prodiguant  au\  classes 
«  privilégiées,  if  n'a  jamais  obtenu  que  des  résultais  contraires  a  la 
«  liberté.  ,    .      ,        ,•  -  i 

«  Les  classes  privilégiées  ont  tout  monopolise  :  la  politique,  la 
«  religion,  les  capitaux,  la  propriété,  et  jusqu'aux  droits  naturels 
«  de  l'homme. 
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«  Mais  déjà  le  peuple  les  connaît.  Les  classes  prmiégiées  sont 
«  à  leur  agonie,  et  elles  mourront  quand  les  ouvriers  le  voudront  ; 
«  quand  les  classes  productrices  se  lèveront  pour  ace miplir  la  révo- 
«  lution  sociale,  inévitable  conséquence  de  la  révolutiai  poliiique; 
a  lorsque  enfin,  non  conlents  de  dire  :  A  bas  les  Bourbons,  à  bas 
«  les  Bonaparte,  les  Mastaï,  les  Cobourg,  les  Lorraine,  les  Savoie, 
«  nous  dirons  :  .1  bas  l'cxploilatiun  de  r homme  par  l'Iiomme  ! 

«  Dans  celle  sainte  révolution  sociale,  dont  les  premiers  signes 
«  se  montrent  déjà  à  l'horizon  politique,  aura  plus  à  perdre  qui- 
K  conque  aura  plus  fait  le  mal,  quiconque  se  sera  plus  lavé  le  visage 
«  avec  la  sueur  du  pauvre,  quicomiue  aura  été  plus  éloigné  en 
«  pensée  cl  en  action  de  la  belle  et  nécessaire  formule  Liberté, 
«  Égalité,  Fraternité,  jointe  à  son  complément  la  Solidarité. 

«  Le  peuple  qui  aime  avec  délire  celte  formule  ;  l'ouvrioi  , 
«  l'esclave  moderne,  qui  ne  possède  ni  ne  demande  aucun  pri- 
«  vilége,  n'a  rien  à  craindre  de  la  révolution  :  il  a  tout  à  espérer 
«  d'elle. 

«  Au  moment  même  où  se  réaliseront  les  idées  nouvelles,  toute 
«  tyrannie  aura  cessé  dans  le  monde. 

«  Cflui  qui  aura  le  plus  contribué  à  l'émancipation  de  la  classe 
«  ouvrière,  sera  son  meilleur  ami;  il  sera  le  véritable  ami  de 
«  l'humanité. 

a  Pensons  toujours  que  les  rois  ne  sont  pas  les  seuls  tyrans  de 
a  la  terre. 

«  Nous  vous  saluons,  ouvriers  illustres  des  pays  qu'on  appelle 
'<  étrangers. 

«  Pour  nous,  qui  vivons  du  travail,  qui  ne  voulons  d'aulre  patrie 
'<  que  la  grande  patrie  du  travail,  source  de  tout  bien,  vos  pays  ne 
«  sont  pas  étrangers,  vous  n'êtes  point  des  étrangers  vous-mêmes  : 
«  vous  êtes  nos  véritables  frin^s.   A  bas  les  frontières! 

«  Vers  vous  nous  tenons  nos  regards  dirigés  ;  vers  vous  nous  diri- 
«  geons  nos  pensées,  alin  que  de  vous  notre  intelligence  reçoive 
«  utie  meilleur  nourriture  en  quantité  et  en  qualité. 

«  Les  idées  nouvelles  viennent  de  vous.  L'émancipation  ûu 
«  peuple  travailleur  a  été  commencée  par  vous.  Salut,  donc,  saiut 
«  fraternel. 

«  Le  peuple  espagnol,  frères,  est  susceptible  de  devenir  un  grand 
«  peuple  ;  et  il  le  sera,  parce  qu'il  veut  l'être. 

«  Considérez  que  jusqu'à  cette  heure  il  a  été  opprimé  par  la  lèpre 
«  bourbo»nien7ie  et  cléricale  ;  considérez  que  jusqu'à  celle  heure, 
«  il  a  pu  à  peine  saluer  les  nouvelles  id'ées,  voir  li  nouvelle 
«  lumière;  considérez  que  c'est  aujourJ'iuii  seulement  qu'il  vient  de 
n  naître  à  la  véritable  \ie  sociale  :  et  malgré  tout,  vo.ez  combien 
«  il  est  avide  et  préoccupé  de  s'instruire,  de  s'associer,  de  se  fé- 
«  dérer. 

«  Les.  classes  travailleuses  vous  saluent  fraternellement,  vous  qai 
K  soulenez  tout  l'énorme  poids  de  la  classe  moyenne  et  de  ses  pri- 
,<  viléges  créés  avec  le  dur  labeur  du  peuplé  ouvrier,  du  véritable 
«  travailleur. 

«  Tremblez,  tyrans  de  tous  les  pays  :  les  ouvriers  s'éveillent  déjà 
«  de  la  funeste  léthargie  où  vulre  despotisme  les  tenait  a^^soupis. 
«  Sacliez  bien  que  le  grand  principe  de  la.Solidaritc  est  déjà  connu 
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«  déjà  pratiqué  par  les  ouvriers.  Comprenez  Lien  que  le  peuple, 
«  las  de  souffrir  tant  de  vexations,  trouve  que  depuis  assez  long- 
«  temps  sur  lui  seul  pèsent  tous  les  devoirs,  et  qu'il  veut  jouir  enfin 
«  de  tous  les  droits.  Entendez-le  bien,  classes  privilégiées  :  tous 
a  les  droits. 

a  La  rédemption  du  proîé'ariat  approche. 

«  Les  ouvriers  de  tous  les  pays  sont  fieras. 

■<  Salut  et  fraternité.  » 

(Extrait  de  la  Legalidad.) 


■j'  Aux  Membres  de  l'Association  ïk  ter  nationale  de  Naples. 

'■<■  Fi  ères , 

H  Les  persécutions  injustes  et  illégales  auxquelles  l'Association 
«  internationale  de  Naples  a  été  en  butte,  ainsi  que  les  arrestations 
«  brutales  des  citoyens  Caporusso,  Ganibuzzi  et  Forte  Francesco, 
«  nous  ont  vivement  blessés,  mais  non  surpris. 

a  En  effet,  nous  voyons  partout  le  capital  dominateur,  spécula- 
it teur,  en  guerre  contre  l'ouvrier.  Les  capitalistes  d'aujourd'hui  sont 
«  les  successeurs  des  propriétaires  d'esclaves  des  anciens  temps  et 
«  des  seigneurs  féotlaux  du  moyen  âge.  Après  avoir  tenté  de  nous 
«  séduire  par  les  mensongrs  et  par  la  fausseté  de  leur  prétendue 
«  science  économique,  faite  entièrement  en  leur  faveur,  ils  se  voient 
«  forcés  de  battre  en  retraite  devant  le  bon  sens  de  la  classe 
«  ouvrière' ayant  par  devers  elle  la  véritable  loi  économique  du  tra- 
it vail.  Un  seul  moyen  d'agir  leur  restiiit,  qui  est  la  fdrce  brutale  ; 
«  ainsi,  ces  seigneurs,  avec  tuus  les  avantages  de  bien-être,  d'édu- 
tt  cation,  d'une  civilisation  séculaire,  se  trouvent  réduits  à  combattre 
a  le  raisonnement  de  pauvres  ouvriers  sans  instruction  et  sans  une 
tt  connaissance  bien  sensible  de  leurs  droits  humains,  et  cela  par 
«  la  force  et  la  misère. 

<t  Mais  l'expérience  est  faite  depuis  longemps,  el  partout  les  ou- 
«  rriers  font  des  réunions,  s'organisent  pour  s'entendre  .sur  leur 
«  triste  position  et  sur  les  inojens  à  employer  pour  se  délivrer 
«  de  leur  esclavage  moderne.  Que  les  gouvernements  actuels  oppri- 
«  ment  plus  ou  moins,  ils  sont  toujours  eux-mêmes  sous  la  pres- 
«  sion  de  la  force  motrice  et  dominante  de  la  minorité  privilégiée 
«  de  la  société  actuelle,  c'est-à-dire  du  capital.  Les  gouvernements 
«  actuels  trouvent  toujours  le  moyen  de  se  prononcer  en  faveur  de 
<t  celui-ci  contre  le  travail  et  l'ouvrier,  et  c'est  à  l'aide  des  lois 
«  existantes  faites  par  la  bourgeoisie  qu'ils  font  arrêter,  emprison- 
«  ner,  exiler  comme  en  France,  et  fusiller  ainsi  que  cela  s'est  fait 
t»  en  Belgique. 

a  Mais,  vains  efforts!  résistance  inutile!  l'aveuglement  des  goû- 
te vernemenls  et  des  classes  favorisées  n'a  jamais  pu  empêcher 
(t  l'humanité  de  marcher  en  avant.  Qu'importent  leurs  moyens  brutaux 
ft  et  féroces  pour  vouloir  nous  bannir  de  la  société  !  cela  ne  fait 
«  rien.  Le  règne  de  ces  tripoteurs  el  exploiteurs  sera  bientôt  fini, 
tt  car  nous  nous  approchons  vers  un   étal   social,  dans  lequel   il   y 
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«  aura  place  pour  tous  ,  pour  tous  les  travailleurs  voulant  vivre 
«  honnt'lenient  ilu  produit  de  leur  travail  ;  mais  rien  pour  ceux  qui 
«  voudraient  le  faire  aux  dépens  d'autrui. 

«  Courage,  frères  ! 

«  Les  injures,  les  calomnies,  les  persécutions,  les  défaites  pour- 
K  ront  ne  pas  vous  manquer  ;  mais  la  force  ouvrière,  les  travailleurs 
«  unis  se  réveillant  dans  le  seniinieni  de  revendication  de  leurs 
«  droits  humains  et  de  citoyens,  saura  Lien  vaincre  tous  les  obsta- 
«  clés,  et  -urtout  par  l'invincihle  force  d'une  idée  régénératrice  contre 
«  le  capital  coalisé. 

a  C'est  alois,  que  nous,  pauvres  ouvriers  déshérités  de  l'humanité, 
«  nous  dirons  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  d'amnistie  pour  eux,  puis- 
«  que  de  leur  part  jamais  aucune  concession  à  notre  égard.  Nous 
a  voulons  doi:c  établir  la  société  sur  les  La^cs  de  la  justice,  de  l'hu- 
«  maiiilé  :  des  droits  et  devoirs  égaux  pour  tous.  Ces  sentiments-là 
«  ne  sont  p.s  seulement  les  nôtres,  ma:s  aussi  ceux  de  tous  les 
«  iXTErixATioxAix  de  Genè\e,  et  de  tous  les  milliers  de  nos  frères 
«  du  monde  entier. 

a  Que  les  gouvernements  continuent  leurs  brutalités  et  moyens 
a  illégaux;  nous  continuerons  à  organiser  toutes  nos  forces  ouvriè- 
«c  res,  et  un  jour  viendra  où  nous  établirons  la  balance  de  noscomp- 
Œ  tes,  en  fondant  la  société  nouvelle  sur  la  base  de  la  justice  etl'é- 
«  galité  pour  tous. 

a  En  attendant,  nous  avons  cru  devoir  vous  envoyer  ces  quelques 
a  lignes  de  reconnaissance,  en  raison  de  votre  fermeté  et  conduite 
K  devant  nos  communs  adversaires.  Recevez  le  salut  fraternel,  avec 
«  l'espoir  de  la  sainte  alliance  des  travailleurs. 

«  VIVE  LIISTERNATIOMLE  ! 

«  Au  nom  de  l'assemblée  générale  de  la  section  ceitralc  italienne 
«  fondée  à  Genève. 

«  Genève,  le  26  mars  1870. 

«  Le  président,  B.  Rossetti. 
«  Le  secrétaire,  G.  Ghali.n'o.  » 

{Mirabeau,  17  avril  1870.) 


15. 
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MAMFESTE  DEÎi  SECTIONS  PARISIENNES  DE  l'aSSOCUTION  INTERNATIONALE 
DES   TRAVAILLECRS,   AU  SLJET  DE   LA   GRÈVE  DU   CREL'ZOT    (1). 


«  Douze  mille  ouvriers  du  Crtuzot  sont  en  grève.  Ils  demandent 
a  la  gestion  de  leur  société  de  secours  mutuels,  la  rcinlégraiion  dans 
a  l'ai' lier  de  leurs  camarades  renvoyés  «ans  motifs,  el  le  renvoi  d'un 
a  conducteur  de  travaux,  cause  principale  du  conflit. 

a  Comme  toujours  en  pareil  cas,  le  directeur  a  demandé  et  obtenu 
«  le  concours  delà  force  militaire.  Ainsi,  comme  à  Lépine,  comme  à 
a  Dour,  commeàSeraing.  commeà  Frameries,  comme  à  la  Ricamarie, 
a  comme  à  Carmaux,  l'armée  e^t  mise  en  face  d'ouvriers  que  sa  pré- 
ce  se.'jce  trouble  el  exaspère. 

a  Quelles  en  seront  les  conséquences?  Sera-ce  une  nouvelle  héca- 
«c  tombe  de  proléiaires? 

«  Nous  ne  saurions  trop  protester  contre  la  prétention  bien  singu- 
«  lière  de  ces  gens  qui,  non  contents  de  détenir  toutes  les  f<irces  éco- 
a  nomiques,  veulent  encore  disposer,  et  effi-ctivement  disposent,  de 
«toutes  les  forces  sociales  (armée,  police,  tribunaux,  etc.),  pour  le 
o  maintien  de  leurs  iniques  privilé,i,'es. 

«  Telles  sont  les  conséquences  Je  l'égoïste  et  bourgeoise  doctrine 
oc  de  l'é-onomie  politique. 

«  Les  économistes,  en  effet,  méconnaissant  la  complexité  des  pbé- 
«  nomènes  sociaux,  et,  négligeant  l'aspect  intellectuel  et  surtout  l'as- 
a  pect  moral,  ont  réduit  la  »■  ience  sociale  aux  seules-  considérations 
«  du  marclié.  De  là  est  résulté  Vinduslrialisme.  Sur  celte  pente,  l'al- 
o  tération  du  sentiment  social  en  est  déjà  arrivée  à  un  point  que  les 
«  industriels,  tout  en  piônant  l'anarchique  laissez  fairejai.-sez  pas- 
«  ser,  méconnaissent,  en  fait,  le  droit  ilu  travailleur,  dan-  l'état  ac- 
a  tuel,  de  refuser  son  concours  à  un  travail  par  trop  oppressif  et  par 
«<  trop  mal  rémuréré. 

«  'l'oul-puissanls  devant  un  ouvrier  isolé,  ils  l'oppriment  au  nom 
«  de  la  prétendue  liberté  économique;  mais  auss.tôt  qu'ils  sont  en 
a  face  d'une  brce  ouvrière  colleclive,  ils  demandent  la  répr^sion  au 
a  nom  de  l'ordre.  Leur   élroitesse   de  %ues   leur  fait-elle  croire  que 


(1}  Ce  manifeste  a  été  publié  lors  de  la  première  grèyc;. 
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«  l'ordre  véritable  n'est  autre  cliise  que  l'écrasement  des  produc- 
«  leurs  et  réiouiremeni  de  loui»-  asiiiraiion  léjii'.inie? 

a  En  prt'seni-t>  de  ce  fait,  ordinaire,  du  reste,  dans  notre  étal  d'op- 
a  pression  politique  et  d'anarcliie  industrielle,  dans  cet  étal  qui  livre 
«  à  la  misère  ceuK  h  même  qui  ont  produit  l'immense  accumulation 
«  de  capitaux  suflisants  pour  créer  h' bien-èlrepliysique  et  moral,  si 
a  une  justf  répartit  oa  des  produits  existait,  —  nous  avons  cru  de- 
X  voir  élever  la  voi>;. 

«  Après  avoir  une  fois  de  plus  constaté  l'iniquité  de  notre  régime 
K  économique  et  s-s  déploral)les  résult.its,  nous  venons  telicii'M'  nos 
i<  frères  du   Creuzot  de  leur  calme  revendication  et  de  la  dii-'Uilé  de 

leur  attitude. 

■■c  B.  Malov,  correspondant  des  Travailleurs-Unis  (banlieue  de  Paris;, 
siège  de  Aanterre,  24,  à  Puleaux.  —  G.  Molli\,  correspondant 
pour  la  France  du  Cercle  inirisien  des  prolétaires  pisitivi^tes, 
impasse  Suin'-Sèliastien,  8  —  Mlrat,  du  (>ercle  mutnellistc, 
fondé  de  pouvoirs  du  Consril  général  du  Cercle  de  rAs>ocialion 
internalionale,  200,  rue  S;iint-Maur.  —  E.  "Varlix,  secrélaire- 
corres)  ondant  delà  s(H-lion  ces  ouvriers  relieurs  de  Paris.  — À. 
CoMBAL'LT,  correspondant  delà  section  de  Vaugirard. —  A.  Harlk, 
secrétaire  correspondant  du  Cercle  d'études  sociales.  » 

(£(jaUlé<\u  5  février  1870;  Marseillaise,  STjau'.ier  1S70.) 


Pièce  Zc 


ADRESSE    DES     SECTIONS   DE    BALE   ET    DES    ENVIRONS,    Al"      -LJET     DE     LA 
CRÈVE   DES   RUBAXIERS. 

Les  Présidents  el  les  iléhUjués  des  Sections  de   i'Associatiou  inter- 
nationale des  Travidlleurs  de  Bàle  et  des  enviions. 

Aux  ouvriers  de  tous  les  pays! 

«  Frères  confédérés, 

.(  ^*ous  venons,   confiants  dans  vos  principes    de  solidarité,  vous 
donner  quelques  explications  détaillées  sur  notre  position  et  sur 
«   la  situation  actuelle. 

«  Bàle,  celle  ville  commerciale  si  grande,  si  riche  et  si  dévole, 
«  cache  ilans  son  sein  el  aux  environs  un  prolétariat  affamé  qui  dé- 
«  pend  non-seulement  de  la  marche  des  affaires  en  général,  mais  en- 
«  core  du  bon  plaisir,   de   chaque  cuprice  du  fabricant.  L'industrie 
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a  principal*  esl  la  fabricalion  des  rubans  de  soie.  Par  suite  îles  lluc- 
«  tualions  continuelles  de  celte  industrie,  le  salaire  de  l'ouvrier  a 
a  tellement  baissé,  que,  même  dans  les  temps  les  plus  favorables  et 
a  quand  les  denrées  sont  à  bon  marché,  l'ouvrier  arrive  à  peine  à  ga- 
«  gner  le  strict  nécessaire,  sans  pouvoir  jamais  penser  à  faire  des 
a  économies.  (Le  salaire  ordinaire  des  teinturiers,  par  exemple,  est 
«  de  12  fr.  par  semaine  pour  l'ouvrier  ordinaire,  de  18  fr.  pourlou- 
«  vrier  excellent;  les  rubaniers  gagnent  de  9  à  17  fr.  par  semaine.) 

«  Pour  vi\re,  il  faut  à  l'ouvrier  célibataire  de  12  à  13  fr.  par  se- 
«  raaine,  à  l'homme  marié,  de  23  à  30  fr.  L'homme,  la  femme,  les 
«  enfants,  tous  doivent  travailler  incessamment  s'ils  veulent  seule- 
Œ  ment  gagner  ce  qu'il  faut  pour  payi>r  les  énormes  loyers  et  les 
«  choses  de  première  nécessité.  Cette  misère,  qui  ne  finit  jamais,  qui 
«  renaît  chaque  jour,  celte  lutte  continuelle  et  désespérée  contre  la 
a  faim,  a  bien  d'autres  conséquences  fâcheuses  que  les  privations 
a  phy.siques. 

«  Les  jours  se  passent  dans  une  résignation  morne  d'un  inal  r'^- 
a  gardé  comme  inévitable,  et  bientôt  l'être  qui  souffre  devient  indif- 
«  férent,  impassible,  hébété,  et  quand  les  quelques  rayons  de  bon- 
«  heur  qui  ont  éclairé  les  jours  de  sa  jeunesse,  —  et  qui  sont  bien 
«  rares  encore,  parce  que  le  besoin  et  la  misère  s'emparent  môme  de 
«  l'enfant  et  le  forcent  à  Inivailler,  —  quand  ces  rayons  de  bonheur 
«  ont  disparu,  il  ne  reste  à  l'ouvrier  qu'un  aveuir  de  misère,  de 
«  souffrance,  qui  ne  finit  qu'au  moment  où  le  corps,  harassé  de  fa- 
«  tigues  et  rompu  par  un  travail  incessant,  s'affaisse  enfin  dans  la 
«  mort. 

«  Et,  en  face  de  cette  lutte  inutile  contre  la  misère  et  la  faim,  que 
«  font  les  classes  riches  de  Bâle,  que  font  ces  grands  propriétaires 
«  dont  on  envie  tant  les  richesses  ?  Ils  assistent  tranquillement  à  ce 
«  spectacle;  ils  le  regardent  avec  un  sang  froid  complet  ;  celte  bour- 
«  gpoisie  flère  et  égoïste  laisse  périr  impitoyablement  des  centaine^ 
«  d'êtres  humains;  mais  jamais  il  ne  lui  est  arrivé  d'ouvtir  toi; 
<c  cœur  et  de  tendre  une  main  secourable  à  ceux  que  la  misère  eu- 
«  gloulit. 

«  N'ayant  d'autre  ressource,  d'autre  espoir  qu'en  nous-mêmes,  nous 
«  avons  dû. tenter  de  nous  aider  nous-mêmes;  vous  savez  plus  on 
'<  moins,  frères,  quel  en  a  été  le  résultat.  A  la  suite  de  celle  lutte, 
«  les  ruJjaniers  et  les  teinturiers,  qui  nous  ont  soutenus  franchement 
«  et  fidèlement,  se  sont  ^us  priser  de  travail,  et,  par  conséquent,  de 
«  pain.  Jusqu'à  l'heure  où  ilous  écrivons  ceci,  ils  n'ont  pu  réussir  à 
«  fléchir  la  dureté  de  cœur  des  fabricants  et  à. s'assurer  un  sort  plus 
ic  favorable.  Mis  à  la  porte  au  milieu  de  l'hiver,  sans  pain,  leur  ruine 
M  serait  certaine  sans  votre  assisliince  fraternelle.  Mais  cette  ruine 
«  n'est  plus  possiljle  :  N<jus  sommes  niembre*  de  l'Association  inler- 
<c  nationale  des  Travailleurs.  Cette  pensée  nous  anime  et  nous  for- 
<«  tifie,  et  c'est  pleins  de  confiance  que  nous  faisons  appel  à  votre 
«  assistance. 

«  Frères!  jusqu'ici  nous  avons  été  secourus  généreusement  prr 
«  nos  frères  de  tous  les  pays,  surtout  par  ceux  de  Genève,  à  qui 
«  nous  adressons  nos  remeVcîments  bien  sincères.  ISe  nous  aban- 
«  donnez  pas  dans  notre  mallieur.  Souvenez-vous  que  nous  combat- 
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<t  tons  pour  une  cause  juste  et  sacrée,  que  nous  souffrons  pour  votre 
a  droit  comme  pour  le  nôtre. 

a  Plus  de  300  pères  de  famille,  avec  leurs  femmes  et  leurs  enfants, 
«  se  trouvent  dans  une  misère  complète,  sans  pain.  Assistez-nous  donc, 
a  prouvez  par  les  faits  que  nous  sommes  des  frères  qui  se  secourent 
«  mutuellement.  Les  patrons  —  c'est  là  le  pire  —  les^  patrons  ont 
a  résolu  d'un  commun  accord  de  ne  plus  donner  d'ouvrage  aux 
«  grévistes. 

«  Notre  salut  fraternel  au  nom  des  sections  de  Bàle  et  des  envi- 
«  rons. 

Œ  Bàle,  janvier  1869. 

a  Le  Conseil  <radmiuùtration  de  l'AsiOcialion  Internalio- 
nale  des  Travailleurs  : 

«  J.-H.  Frey.  —  R.  St.^bke.  —  Haeffli. 

«  Pour  le  Comité  d'assistance  : 

«  J.  Steffen.  —  Maurer. 

a  N.  Z?.  Adresser  les  dons  au  Bureau  principal  de  l'Association  Inter- 
nationale à  Bàle  :  R.  Starke,  GrilnpfahUjasse,  5.  » 

[Égalité,  —  30  janvier  1869.) 


Pièce  W 


AHicle  publié  par  le  journal  /'Egalité  au  sujet  des  grèves 
de  Genève  (au  mois  de  mars  de  1869). 

• 
«  Que  méditent  les  bourgt^ois  ?  Veulent-ils  vraiment  nous  forcer  de 
a  descendre  aussi  dans  la  rue  les  armes  à  la  main  ?  Oui,  ils  le  veulent. 
«  Et  pourquoi  le  veulent-ils?  La  raison  est  toute  simple  :  ils  veulent 
a  tuer  l'inlernationale. 

«  Il  suflit  de  lire  les  journaux  bourgeois,  c'est-à-dire  presque  tous 
a  les  journaux  de  tous  les  pays,  pour  se  persuader  que  s'il  y  a  aujour- 
«  d'hui  une  chose  qui,  plus  que  toute  autre,  soit  un  objet  de  crainte 
«  et  d'horreur  pour  la  bourgeoisie  en  Europe,  c'est  l'Association 
a  internationale  des  Travailleurs.  Et  comme  il  faut  être  juste  avant 
«  tout,  juste  même  envers  ses' adversaires  les  plus  acharnés,  nous 
«  devons  reconnaître  que  la  bourgeoisie  a  mille  fois  raisoQ  d'abhorrer 
«  et  de  redouter  celte  formidable  association. 
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«  L'Association  internationale  des  Travailleurs  compte  à  peine 
«  quatre  ans  et  demi  (rexislence  et  (léjà  elle  embrasse  plusieurs 
a.  cunlaines  de  mille  adhérents  disséminés  et  élruileinent  alliés, 
«  dans  presque  tous  les  pnys  de  V Europe  el  de  l'Amérique  aussi. 

«  Esl-ce  une  entreprise  révolulidinaire?  Oui  cl  non.  Elle  est 
«  révolutionnaire  en  ce  sens  (|u'êlio  tient  à  remplacer  une  société 
«  fondée  sur  l'iniquité,  sur  l'exploiluiion  de  l' immense  majorité  des 
a  hommes  par  une  minorité  o[ipressive,  sur  le  privilège,  sur  l'oisi- 
«  veté  et  sur  une  autorité  protecinee  de  toutes  ces  jolies  choses,  par 
a  une  société  fondée  sur  cc<(e  justice  égale  pour  tous  et  sur  la  liberté 
a  de  tout  le  monde.  Elle  vent,  en  un  mot.  une  organisation  écono- 
«  mique,  politique  et  sociale,  dans  laquelle  tout  être  humain,  sans 
a  préjudice  pour  ses  particularités  naturelles  et  individuelles,  trouve 
«  une  égale  po-sibilité  de  se  (lévelopi)er,  de  s'instruire,  de  penser, 
«  de  travailler,  d'agir  et  de  jouir  de  la  vie  comme  un  homme.  Oui, 
«  elle  veut  cela,  et,  encore  une  fois,  si  ce  qu'idle  \eut  est  incumpa- 
a  |,ib!e  avec  l'organisation  actuelle  de  cette  société,  tant  pis  pour  cette 
«  société! 

«  L'Association  internationale  est-elle  révolutionnaire  dans  le  sens 
«  des  barricades  et  d'un  renversement  violent  de  l'ordre  politique 
«  actuellement  existant  en  Europe?  Non  :  elle  s'occupe  fort  peu  de 
«  cette  politique,  cl  même  elle  ne  s'en  occupe  pas  du  tout  (1).  Aussi 
«  les  révolutionnaires  bourgeois  lui  en  veulent-ils  beaucoup  pour 
a  l'indifférence  qu'elle  témoigne  à  leurs  aspirations  et  à  tous  leurs 
«  projets.  Si  l'internationale  n'avait  pas  compris  depuis  longtemps 
«  que  toute  politique  bourgeoi.^e,  quelque  rouge  et  révolutionnaire 
«  qu'elle  paraisse,  tend  non  à  l'émancipation  des  travailleurs,  mais 
«  à  la  Consolidation  de  leur  esclavage,  le  jeu  pitoyable  que  jouent 
«  en  ce  mument  les  républicains  et  même  les  socialistes  bourgeois 
a  en  Espagne  suffirait  pour  lui  ouvrir  les  yeux 

«  L'Association  i/iternatitmale  des  Travailleurs  faisant  donc  une 
a  complele  abstraction  de  loutes  les  intrigues  politiques  du  jour,  ne 
a  connaît  à  cette  heure  qu'une  seule  politique,  celle  de  sa  propa- 
t  gande,  de  son  extension  et  de  son  organisation.  —  L<^  jour  où  la 
a  grande  majorité  des  travailleurs  de  l'Amérique  et  de  l'Europe  sera 
a  entrée  et  se  sera  bien  organisée  dans  son  sein,  il  n'y  aura  plus 
ce  besoin  de  révolution;  sans  violence  la  justice  se  fcra.  Et 
«  s'il  y  a  alors  des  tètes  cassées,  c'est  que  les  bourgeois  l'auront  bien 
a  voulu. 

«  Encore  quelques  années  de  développement  pacifique,  et  l'Associa- 
«  lion  imernationale  deviendra  une  puissance  contre  laquelle  il  sera 
«  ridicu'e  de  vouloir  lutter.  Voilà  ce  que  les  bourgeois  ne  comprennent 
«  que  irop  bien,  et  voi  i  pourquoi  ils  nous  provoquent  aujourd'hui 
«  à  la  lutte.  Aujourd'hui,  ils  espèrent  encore  pouvoir  nous  écarter, 
«  mais  ils  savent  que  demain  ce  sera  trop  lard.  —  Ils  veulent  donc 
«  nous  forcer  à  leur  livrer  bataille  aujourd'hui. 

a  Tomberons-nous    dans    ce   piège    grossier,    ouvriers?  Non.  — 


^t;  Les  récents  événements  de  Paris  ont  prouvé  le  contraire. 
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«  Nous  ferions  trop  de  plaisir  auK  bourgeois  et  nons  ruinerions  noire 
«c  cause  pour  longtemps.  Nous  avons  pour  nou^  la  ju-lice,  le  droit, 
a  mais  notre  force  n'est  pas  encore  suffisante  pour  lutter.  Compri- 
K  nions  donc  notre  inilîjrnalion  dans  nos  cœurs,  restons  fermes. 
«  inébranl;ibles,  mais  calmes,  quelles  que  soient  les  provocations 
a  des  bliDicft-becs  ii)iperti)ients  de  la  boHrijeoi>-ii\  —  Souffrons  encore; 
ce  ne  sommes-nous  pas  habitués  à  souffrir?  —  Souffrons,  mais  n'ou- 
«  blions  rien. 

a  El,  en  attendant,  continuons,  redoublons,  étendons  toujours 
«  davantage  le  travail  de  noire  propagande  11  faut  que  les  travail- 
«  leurs  de  tous  les  pays,  les  paysims  des  campagnes  aussi  bien  que 
a  les  ouvriers  des  fabriques  et  des  villes,  sachent  ce  que  veut  l'As- 
«  sociaiion  internaiionale,  et  comprennent  qu'en  dehors  de  sou 
«  triomphe  il  n'y  a  pcjur  eux  aucun  autre  moyen  d'émancipation 
«  sérieuse;  que  l'Association  internationale  est  la  patrie  de  tous  les 
a  traviàlleurs  oiprimés,  le  seul  refuge  conire  l'exploitation  des  bour- 
«  geois,  la  seule  puissance  capable  de  renverser  le  pouvoir  insolent 
ff  des  bourgeois. 

a  Orgai)i?oiis-nous,  élargissons  notre  Association,  mais  en  même 
«  temps  n'oublions  pas  de  la  consolider,  aân  que  notre  solidarité, 
«  qui  est  toute  notre  puissance,  devienne  de  jour  en  jour  plus  réelle. 
«  Levenoiis  de  plus  en  plus  solidaires  dans  l'étude,  dans  le  travail, 
a  di.ns  l'artion  publique,  dans  la  vie.  Associons-nous  dans  des  enlre- 
«  prises  communes  pour  nous  rendre  l'existence  un  peu  plus  suppor- 
«  table  et  moins  difliciie;  formons  partout  et  autant  qu'il  nous  sera 
«  possible  ces  sociétés  de  consommation,  de  crédit  mutuel  et  de 
a  production,  qui,  tout  incajiablt^s  qu'elles  sont  de  nous  émanciper 
«»  d'une  manière  suffisante  et  sérieuse  dans  1rs  conditions  économiques 
«  actuelles,  habituent  les  ouvriers  à  la  praiique  des  affaires  et  pré- 
ci  parent  des  germes  précieux  pour  l'orgimisatiou  de  l'avenir. 

a  Cet  avenir  est  proche.  Que  l'unité  d'esclavage  et  de  misère  qui 
«  embrasse  aujourd  liui  les  travailleurs  du  monde  entier  se  trans- 
«  forme  pour  nous  tous  en  unité  de  pensée  et  de  volonté,  de  but  et 
a  d'action,  —  et  l'heure  de  la  délivrance  et  de  la  justice  pour  tous, 
«  l'heure  de  la  revendication  et  de  la  pleine   satijfaction  sonnera.  » 

{Eijalitc.  —  3  avril  1869.) 
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Pièce  a. 

MEETING  DE  PROTESTATION 

CONTRE     l'eXPLLSIOX     DU    CITOYEN     ROUI\ 

«  Citoyen.---, 

a  L'hospitalité  belge  vient  de  subir  une  nouvelle  atteinte  par  l'cx- 
ec  pulsion  du  citoyen  Robin. 

a  Nous  engageons  tous  les  citoyens  qui  ont  horreur  de  l'arbitraire 
a  et  réprouvent  énergiquement  la  loi  sur  les  étrangers  à  venir  pro- 
«  tester  avec  nous  contre  une  pareille  mesure. 

Œ  Le  meeting  se  lienJra  lundi,  !2  août,  à  8  heures  du  soir,  dans  la 
«  grande  salle  du  CYGNE,  Grande  Place. 

a  Le  Conseil  fjènéral  belge  : 

«  Eug.  Hns,  Alph.  Vandexhoitex,  Ch.  M.vetexs,  C.  de  Paepe, 
J.  A.  Delvaox,  p.  Calewaert,  C.  Standaert,  H.  Lerycke, 
Eug.  Steexs,  D.  Drismée,  Guill.  Brasseir,  Uebrolwer, 
Verryckex,  p.  Roelants,  Herreboldt  et  Plançox.  » 

{Interna liunale,  27  juillet  1869.) 


Pièce  b. 


Adresse  de  l'Assemblcc  générale  de  la  section  des  Dames    ■ 
aux  Internationaux,  à  Bàle. 

«  Genève,  le  8  février  1869. 
a  Frères  et  sœurs  internationaux  de  Bàle, 

a  Les  sociétaires  de  la  section  des  femmes  de  Genève  ont  contri- 
a  bué   individuellement   aux    quêtes   et  aux  souscriptions  faites  au 
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«  cercle  pour  vous  venir  en  aide  dans  la  lutte  que  soutient  le  tra- 
«  vail  contre  le  capital.  Mais  voulant  vous  donner  un  témoignage 
«  collectif  do  sympathie,  elles  oni  voté,  à  l'unaniniité,  dans  hiur  as 
«  semljKe  générale  liu  7  février,  l'envoi  d'une  somme  de  trente  francs 
a  disponible  dai:s  leur  caisse,  tout  en  exprimcuil  le  regret  que  leur 
a  section  soit  trop  nouvelle  pour  posséder  plus  en  ce  moment.  Cet 
a  envoi  a  été  annoncé  immédiatement  par  le  télégraplie. 

«  Nous  désirons  vivement  être  mises  en  rapport  direct  avec  les 
a  femmes  de  la  section  ouvrière  de  bàle,  qui  a  été  dissoute,  afin 
«  d'a\oir  par  elles  des  renseignements  sur  leur  situation  actuelle  el 
«  sur  celle  de  leurs  enfants. 

«  Elles  peuvent  nous  écrire  en  allemand.  On  traduira. 

«  Adresser  les  lettres  à  la  présidente  du  Comité  d'action  de  la 
a  section  des  femmes,  au  Cercle  des  Quatre-Saisons,  à  Genève. 

«  Salut  fraternel.  » 

{Egalité,  13  février  1869.) 


Pièce  G. 


LETTRE  DO  CONGRÈS  DE  .MJnE.MBERG  {(raJuciiou). 

«  7  septembre  1868. 
«  Au  congrès  international  de  Bruxelles. 

«  Le  Congrès  des  Associations  ouvrières  allemandes  réunies  à  Nu- 
a  remberg  vous  salue  fraternellement.  Votre  programme  est  le  sien. 
«  En  avant  donc,  frères,  nous  vous  suivons,  et  nous  triompherons 
«  ensemble  de  noire  ennemi  commun  :  le  Capital. 

«  Noire  Congrès  a  voté  l'affiliation  de  50,000  travailleurs  allemands 
a  à  votre  grande  Association.  11  vous  envoie,  en  signe  d'alliance,  le 
a  compagnon  Frédéric  Biitter,  avec  pleins  pouvoirs  pour  nous  re- 
ac  présenter  auprès  de  vous. 

K  H.  Bhôm,  C.  Bull,  président,  D""  Kirchner,  »    ^ 
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TKLÉGRAMME    DE    BRUNSWICK  [traduclion). 

Au  Président  du  Congrès  de  l'association  internationale 
de  Bruxelles- 

«  WolfenbuUel,  le  6  septembre  1868. 

•c  Beaucoup  de  démocrates  socialistes  du  Brunswick,  réunis  àWol- 
«  fenbiiitel  pour  célébrer  l'anniversaire  de  leur  fomlation,  envoient 
«  leurs  SMJuiations  au  Congrès  de  l'Inlernaiionale  à  Bnivclles,  et  ap- 
te puient  la  résolution  de  l'assemblée  générale  tenue  à  Hambourg,  de 
«  marcber  d'accord  avec  toutes  les  sociétés  ouvrières  démocratiques 
a  socialistes  de  tous  les  pays. 

a  En  leur  nom  :  Spier.  » 


LETTRE  DU  HOLSTEix  [Iraduction^. 

ce  Neumunster,  5  septembre  1868. 

a  Monsieur  Becker, 

«  Regrettant  de  ne  pouvoir  prendre  part  de  parole  et  d'action  aux 
«  travaux  du  Congrès,  notre  cœur  n'en  vole  que  plus  amicalement  à 
a  voire  riMJContre.  N.ius  soubaitons  à  vos  efforts,  qui  intéressent  la 
a  jeune  Europe,  un  beureux  succès. 

«  Au  nom  de  nos  démocrates  socialistes  Lassaliens  : 

a  F.  PlETZ  ;   SCULEVSBERG,    » 
TÉLÉGRAMME   DE  L.V  HONGRIE  {traduction). 

a  Peslb,  le  7  septembre  1868. 

«  Au  Congrès  inlernalional  de  Bruxelles. 

><■  Honneur  à  vous,  vaillants  champions  du  prolétariat!  Luttez  sans 
a.  merci  pour  les  droits  de  la  masje  travailleuse  !  Nous  sommes  des 
«  vôtres. 

«  L'AssociATiox  orvRiiiRE  de  Pesth.  » 

(Extrait  du  Compte  Rendu  du  Congrès  de 
Bruxelles,  p.  3-2  à  54.) 
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Pièce  d. 


Fragment  cVan  discours  sur  les  principes  et  le   but   de   l'Inlerna- 
lionale^  prononcé  par  Albert  Richard,  de  Lyon. 


<>  Beaucoup  d'entre  vous,  citùyens,  se  sont  demandé  : 

a  Comment  se  fait-il,  qu'aprèstrois  révolutions  politiques  aussi  ra- 
«  dicales  que  celli^s  de  1789,  1830  et  1848,  les  travailleurs  se  trou- 
«  vent  encore  aujourd'hui  dans  le  même  état  de  gêne  et  d'oppression 
a  qu'auiiefois,  au  point  de  vue  politique  comme  au  point  de  vue 
oc  économique.  On  dit  :  les  travailleurs  ont  été  trompés  trois  fois;  le 
o:  seront-ils  une  quatrième  fois  ?  Comment  faire^  pour  qu'ils  ne  le 
«  soient  plus  désormais?  Voilà,  citoyens,  la  grande  question  que 
«  l'Associaion  internationale  est  en  train  de  résoudre,  £t  cela,  f;ita- 
«  lemeat,  nécessairement  pour  ain-i  dire,  en  même  temps  qu'elle 
«  cherche  à  établir  dans  cha(iue  pajs,  dans  chaque  industrie,  par- 
te tout  où  son  action  peut  s'étendre,  dt*s  rapports  nouveaux  fondés 
a  sur  la  justice  rationnelle  entre  le  Travail  et  le  Capital.  Son  action 
a  peut  être  envisagée  sous  doux  rapports  :  1»  Sous  le  rapport  du 
a  grand  intérêt  social  général  ;  2»  sous  le  rapport  des  intérèis  parli- 
K  culiers  de  chaque  localité,  de  chaque  corporation  et  de  chaque  ia- 
Œ  dustrie. 

«  Sous  le  premier  rapport,  nous  l'avouons  franchement  et  nous  le 
«  disons  à  qui  veut  l'entendre,  nous  sommes  la  contin  nation  logique, 
«  à  la  fois  iustinclive  et  scientifique  du  grand  courant  récolution- 
oc  naire.  Comme  nos  pères,  nous  voulons  la  liberté,  comme  eux, 
«  nous  voulons  l'égalité  :  mais  nous  sommes  la  génération  nouvelle, 
«  nous  combattons  avec  des  armes  nouvelles,  avec  des  idées  nou- 
a  velles ,  et  de  même  que  nous  avons  déjà  établi  entre  quatre  inii- 
«  lions  d'hommes  la  sotidarilc  révolutionnaire  inleriiationale,  nous 
Œ  sommes  eiitieroment  convaincus  que  le  jour  n'est  pas  loin  où  nous 
a  établirons  la  solidarité  économique  entre  tous  les  travailleurs  sur 
«  les  ruines  du  parasitisme  bourgeois,  gouvernemental  et  reli- 
lï  gienx 

<t  C'est  quelque  chose  que  d'être  républicain,  mais  ce  n'est  pas 
«  tout  :  il  faut  encore  être  socialiste,  et  sons  peine  de  rester  élran- 
tt  ger  à  son   époque  et  aux  aspirations  qui   la  caractérisent,    sous 
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«  peine  d"êlro  un  réactionnaire  d'une  nouvelle  espèce ,  l'homme  de 
a  progrès  doit  viser  non-seulement  à  la  fransfcrmalion  des  institu- 
a  lions  politiques,  mais  encore  et  surtout  à  la  réorganisation  du  Ira- 

«  vail  et  de  la  propriété 

a  Le  temps  des  dissertations  et  des  péroraisons  est  passé  :  le  mo- 
a  ment  de  l'action  est  venu.  Pendant  que  nous  perdons  un  temps 
«  précieux,   nos   ennemis  continuant  de  nous    rogner  la  laine  sur  le 

«dos L'Association   internationale   leur  a  déjà  ôté   ianvie  de 

a  rire  :  mais  ce  n'est  pas  tout,  vous  savez  ce  qui  nous  reste  à  faire. . . . 
«(  11  faut  que  les  travailleurs  fassent  en  tout  et  partout  leurs  affaires 
«  eux-mêmes,  et  qu'ils  ne  placent  plus,  leur  confiance  dans  ces  per- 
a.  sonnalités  bourgeoises  qui  savent  si  bien  prononcer  le  mot  liberté 
B  et  qui  savent  si  peu  ce  que  c'est  que  la  liberté.  » 


Pièce  e. 


«La  République  est  incompatible  avec  le.  monopole,  avec  le 
«  patronat.  République  veut  dire  Chose  commune,  dont  Tavénement 
a  n'est  possible  qu'à  une  seule  condition  :  la  propriété  doit  devenir 
<t  coUeclice,  sans  cela  point  de  Chose  commune,  point  de  vraie  Répu- 
«  blique.  Il  est  impossible  d'être  exploité  et  citoyen,  parce  que  l'ex- 
«  ploité  est  surcbàrgé  de  devoirs  sans  avoir  même  le  droit  au 
t  travail,  sans  lequel  il  faut  mourir  de  faim;  donc,  le  droit  de  vivre 
a  aclUL'Ilement  est  un  privilège  qui  n'est  accordé  qu'à  quelques-uns, 

«  Avec  un  ordre  de  choses  pareil,  la  Républiijue  devient  dérisoire; 
«  elle  laisse  aux  exploités  un  seul  droit  sacré,  — le  droit  de  protester 
«  par  tous  les  moyens  contre  les  détenteurs  de  tous  les  autres  droits, 
«  contre  les  capitalistes  qui,  se  réservant  tous  les  droits,  laissent 
«  au  prolétaire  un  fardeau  de  devoirs  avec  la  misère  pour  récom- 
«  pense. 

«  Il  y  a  de  ces  doux  rêveurs,  voire  même  jusque  parmi  les  gros 
«  capitalistes,  qui  font  bâtir  des  quartiers  tout  entiers,  et  qui  pen- 
«  sent  qu'il  y  a  lieu  à  une  sorte  de  conciliation  à  l'arcadienne  entre 
a  eux  et  celui  qui  reste  onze  heures  par  jour  sous  le  soleil  brûlant, 
«  exposé  à  la  pluie  et  au  vent  pour  construire  les  grands  bâtiments 
a  qui  portent  profit  au  propriétaire.  Ils  n'ont  qu'à  réfléchir  cons- 
«  ciencieusement  et  leurs  doux  rêves  se  dissiperont  immédiatement.  » 

{Solidarité,  23  juin  18"0.) 


NOTES 


l"  Journaux  de  l'internalionah. 


En  Allemagne,  l'organe  principal  des  sociétés  ouvrières  affiliées  à 
rinternatio.iale  est,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  le  Volhstaat, 
de  Luipsig.  Ce  journal,  fondé  en  1860,  au  Congrès  d'Kisenach,  ^jarait 
deux  fois  pnr  semaine;  il  est  rédigé  par  Bebel,  député  au  Parlement 
allemand,  et  Liebkneclit. 

Lh  Proletaricr,  qui  paraît  toutes  les  semaines,  à  Augsbourg,  et  qui 
a  pour  rédacteur,  Neft,  défend  les  mômes  principes  que  le  Volks- 
taal. 

En  Autriche,  l'Internationale-  a  maintenant  pour  organe  le  Volks- 
wille,  r-edigé  par  Scheu.  Ce  journal  s'appelait  autrefois  la  Volks- 
timme. 

h'Eguaglianza,  organe  de  la  section  de  Naples,  a  cessé  de  paraître 
depuis  l'arrestation  de  Gambuzzi,  Caporusso  et  Francesco  Forte,  qui 
eut  lieu  à  l'occasion  de  la  grève  des  ouvriers  tanneurs  de  Naples. 

La  Fédération  parisienne  avait  fondé  un  nouvel  organe  :  Lr  Socia- 
liste; mais  cet  organe  n'a  fourni  que  deux  numéros.  Il  a  dû  suspen- 
dre sa  publication. 

En  Amérique,  Tlnternationale  possède  un  journal  anglais,  le  ]Vor- 
kinfjvian's  A.lrocale^  à  Cliicago,  et  un  journal  allemand,  VAibeiter 
Union,  à  New-York. 

La  Tagicath,  journal  hebdomadaire  publié  à  Zurich,  parles  soins 
de  la  démocratie  socialiste,  est  rédigé  par  Greulich. 

(Extrait  de  la  SuUdarité,  25  juin  1S"0.) 

20  Nous  lisons  encore  dans  la  Solidarité  (numéro  du  25  juin  1870) 
que  deux  nouvelles  sections  viennent  d'être  fondées,  l'une  aux  Ponts 
et  à  la  Chau\-du-Milieu,  et  Tautre  à  Colombier  ^Suisse  Roman  le). 
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3o  Ce  même  journal  nous  fait  connaître  que  la  récente  grève  des 
ouvriers  fondeurs  do  Vienne  (Isère)  a  été  subventionnée  par  l'inluma- 
tionale  et  notamment  par  les  sections  romandes. 

4»  Compte  rendu  des  poursuites  dirigea  contre  l'InlernQAMnale, 
(I  Paris^  publié  par  la  Solidarité  dans  son  nuvxéro  du,  23  juin 
1870. 

«  Paris,  mercredi  22  juin.—  Les  assignations  étaient  pour  11  heu- 
«  res;  les  accusés  étaient  présents,  à  l'exception  de  Varlin,  Passedouet, 
a  Rocher,  Carie  Les  juiies  arrivaient  à  midi,  jugeaient  une  demi- 
«  douzaine  de  pefiles  affaires.  A  d«ux  heures  et  demie  seulement  arri- 
«  vait  celle  de  l'Internationale. 

oc  Presque  tous  les  accusés  se  défendent  eux-mêmes;  quatre  seuh;- 
«  ment  ont  des  avocats;  c'est  mallieureusement  plus  qu'il  n'en  faut 
a  jiour  s'interpo«er  offiàeusement  et  ramener  dans  la  voie  du  forma- 
te lisme  judiciaire  ceux  qui  tendmient  à  s'en  écarter.  Plusieurs  ac- 
«  cusés  les  donnent  au  didhle,  mai^  qu'y  faire?  Si,  comme  il  est  pro- 
a  Lahle,  quelqu'un  de  ces  Messieurs,  pour  faire  acquitter  son  client, 
«  éreinte  ses  coadusés,  on  se  défendra  contre  ses  attaques  tout 
«  comme  contre  celles  de  l'accusateur  public,  en  l'éreintant  à  son  tour 
«  et,  de  plus  belle. 

«  La  présence  au  banc  de  la  défense  de  l'illustre  M«  Lachaud, 
«  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  candidat  officiel  aux  dernières 
«  élections,  et  ennemi  déclaré  du  socialisme,  fait  présumer  que  cet 
«  incident  ne  manquera  pas  de  se  présenter. 

«  Au  début  de  l'audience,  les  quatre  accusés  retenus  en  prison  pré- 
«  ventive  présentent  une  requête  de  mise  en  liberté  sous  caution  et 
«  une  demande  de  remise  à  diuitaine  pour  étudier  le  do>sier.  Plus  de 
«  vingt  accusés  en  liberté,  pour  ne  pas  prolonger  la  détention  arbitraire 
«  de  leurs  amis,  avaient  achevé  en  trois  jours  leur  défense  collective 
«  et  étaient  prêts.  • 

«  Le  président,  M.  Brunet,  est  un  petit  vieillard  chauve  comme  ce 
«  papier,  à  l'air  jovial,  égrillard,  blaguant  agréablement  les  gens  et 
«  leur  distribuant  non  moins  gaiement  mois  de  prison  et  cenlaiu'^s  de 
«  francs  d'amende.  Il  affecte  pour  les  accusés  une  grande  bienveillance 
«  et,  à  un  certain  moment,  parle  d'une  manière  touchaute  de  ces 
«  braves  pères  de  famille. 

«  Il  fait  l'appel  des  prévenus  pour  constater  leur  idéalité,  leur  de- 
«  mande  s'ils  acceptent  le  débat,  leur  dit  en  deux  mots  de  quoi  ils  sont 
«  accusés.  Tous  déclarent  n'è;repas  affiliés  à  une  société  secrète,  et 
«  sauf  quatre  ou  cinq  quieff>cli\pment  n'en  font  pas  partie  (!',  tous 
«  avouent  hautement  être  m^'Uibres  de  rintornaiionale. 

a:  Le  président,  enirevojant  la  possibilité  que  l'accusation  aban- 
«  donutàt  pour  quelques-uns  rinculjiation  do  société  secrète,  pose  la 
«  question  de  société  illicite,  fait  aux  premiers  accusés  des  demandes 
«  à  ce  sujet. -Deux  ou  trois  expériences  l'amènent  à  renoncer  bien 
i<  vite  à  ce  procédé. 

a  Cependant  l'avocat  impérial,  M.  Aulois,  prend  la  parole.  Dans 
«  le  langage  diffus  et  verbeux  qui  est  particulier  à  celte  sorte  de  gens, 
«  il  déclare  ne  pas  s'opposer  à  la  remise;  mais,  vexé  de  l'attitude 
«  prise  par  quelques  accusés  répondant  à  la  question  de  société  illi- 
«  cite  posée  par  le  président,  o«  ••ndant  à  y  revenir  après  que  celui- 


—  ^75 

<(  ci  l'avait  abandonnée,  il  s'écrie  que  l'affaive  est  grave,  très-rrrave, 
•<  plus  grave  qu'on  ne  paraît  le  soupçonner,  grave  par  ses  conséquences 
«  et  sa  portée  sociale  et  politiqiii-,  et  qu'elle  réclame  le  plus  grand 
a  sérieux.  Un  sourd  ricanement  accufille  ces  paroles. 

«  Bien  que  la  remise  à  huitaine  soit  pour  ainsi  dire  tacitement 
«  accordée,  le  procureur  impérial  lit  pendant  plus  de  deux  heures  et 
a  demie  un  long  factum  qui,  lorsqu'il  n'est  pas  la  reproduction  de 
K  lettres  volées  clicz  Bastelioa,  Varlin,  Wurat,  Aubry,  elc,  est  une 
«  œuvre  de  pure  fantaisie.  El  ledit  procureur,  avec  une  adorable  mo- 
«  destie,  se  \ante  d'avoir  reconstitué  l'histoire  de  l'Internationale! 

«  Ainsi,  c'est  Mazzini  qui  est  le  père  de  l'Internationale  1  Le  Con- 
«  seil  de  Londres  est  omnipotent.  Le  Congrès  de  Genève  n'a  traité 
«  que  des  choses  étrangères  aux  intérêts  des  ouvriers,  de  l'organi- 
a  sation  de  grèves  générales  soutenues  par  l'Association.  Enfin,  il  n'a 
«  fait  que  déclarer  une  guerre  à  mort  aux  spoliateurs  du  peuple. 

a.  Il  est  inutile  do  résumer  cet  immense  travail;  il  est  imprimé;  il 
«  sera  repuLlié  par  divers  journaux,  en  brochures,  et  les  socialistes 
«  ne  se  plaindront  pas  de  la  puldicité  qui  lui  sera  donnée;  à  côté 
«  du  poison  se  trouve,  en  etl'i't,  l'antidote  :  ce  sont  les  lettres  et  les 
«  notes  saisies.chez  Malon,  'Varlin,  etc.  On  ne  peut  souhaiter  qu'une 
«  chose,  c'est  que  la  défense  soit  aussi  favorable  à  la  propagande  que 
«  le  sera  l'accusation. 

«  Signalons  seulement  l'éclat  de  rire  qui  a  fort  fâché  le  sieur  Au- 
«  lois  quand  il  a  annoncé  que  Richard  de  Lyox  assistait  à  la  séance 
te  du  ly  avril  pour  la  constitution  de  la  fédération  parisienne.  Ce 
a  n'est  pas  la  seule  confusion  de  noms  qu'ait  faite  le  parquet,  et  je 
«  ne  puis  reproduire  les  drôleries  qu'on  se  raconte  à  ce  sujet. 

«  Quelque  part,  l'accusateur  signale  Miot  et  Blanqui  comme  pre- 
«  nant  une  part  active  aux  travaux;  de  l'Association  à  Bruxelles,  eux 
«  qui  n'y  ont  jamais  mis  les  pieJs  et  que  nous  avons  toute  raison 
«  de  croire  hostiles  à  l'idée  avant  tout  socialiste  de  l'Internationale. 

«  Un  des  jolis  détails  de  ce  réquisitoire,  c'est  la  statistique  faite 
«  par  le  procureur  impérial  des  membres  de  l'Internationale  dans 
«  différents  pays.  Yoici,  selon  eux,  le  chiffre  exact  de  ses  membres: 

France 433,785 

Suisse '    45,236 

Allemagne 150,000 

Autriche  et  Hongrie 100,000 

Angleterre 80,000 

Espagne 2,7:28 

«  M.  Aulois  a  aussi  fourré  dans  son  accusation  le  m.^nifeste  des 
a  Lyonnaises,  et  pour  en  faire  sentir....  l'horreur,  il  l'a  lu  de  la 
«  manière  la  plus  dramatique.  Il  a  si  bien  réussi  que  tout  le  monde 
a  a  crié  bravo  ! 

«  Enfin,  pour  terminer,  l'affaire  est  remise  à  huitaine ,  et  sera,  à 
«  partir  lie  mercredi  prochain,  jugée  sans  désemparer.  Les  quatre  déte- 
«  nus,  Malou,  Murât,  Jolianiiard.  Pindy,  sont  en  liljerté  sous  caution 
«  (500  fr.  pour  chacun).  Comijault,  qui  est  revenu  de  Belgique,  et  est. 
«  ainsi  que  plusieurs  autres ,  sous  le  coup  de  mandat  d'amener,  en 
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«  demande  la  suspension:  le  tribunal  répond  n'avoir  pas  le  droit  de 
«  raccorder.  Coiabault  déclare  aimer  mieux  être  arrêté  à  l'audience 
«  que  la  nuit  chez  lui.  (Voir,  ci-dessous,  une  lettre  de  Comhault  re- 
<(  lative  à  son  arrestation.)  11  est  arrêté;  les  autres,  qui  sont  dans  le 
«  même  cas,  ont  pu  partir  auparavant.  Ils  seront  là  mercredi  pro- 
«  cliain,  et  nous  pensons  qu'aucun  des  accusés  n'j'  manquera.» 


5°  Lettre  de  Comhault. 

«  Paris,  16  juin  1870. 

a  Hier  au  soir,  à  11  heures  et  demie,  des  agents  de  police  accom- 
«  pagnes  d'un  commissaire,  sont  venus  porter  le  trouble  dans  ma 
«  famille,  perquisitionnant  partout  pendant  plus  d'une  heure,  déeou- 
«  vrant  les  lits  des  enfants,  et  cherchant  jusque  dans  les  meubles 
«  pour  m'y  trouver. 

«  Par  bonhpur  pour  ces  misérables,  j'assistais  à  une  réunion  de  no- 
«  tre  Section;  si  j'avais  été  chez  mot,  je  t'OMs  assure  qu'Us  ne  seraient 
«  pas  jtarlis  au  complet  de  leur  expédition  nocturne  et  que  j'aurais 
«  appris  une  fois  de  plus  à  ces  bandits  le  respect  du  domicile  d'un 
«  citoyen. 

«  Je  le  demande  à  toute  conscience  honnête,  n'y  a-t-il  pas  dans 
«  cetie  violation  de  la  loi  une  provocation  ilagranle  de  la  part  de  la 
a  police  ? 

«    A.   COMBVOLT, 

«  Rue  de  Yaugirard ,  289. 


«  Cette  lettre  a  été  portée  au  Réceil,  qui  l'a  insérée  avec  modifi- 
«  cation  (!);  au  Rappel,  qui  a  refusé  de  l'insérer  si  elle  paraissait 
«  auparavant  dans  une  autre  feuille.  —  Question  de  journal,  disait 
«  le  gérant  Barbieux. 

«  Lisez  :  Question  de  boutique.  » 

(Extrait  de  la  Solidarité,  25  juin  1870.) 


6"  Statuts  de  la  Fédération  lyonnaise. 

Des  modifications  viennent  d'èire  apportées  auv  statuts  de  cette 
fédération. 

L'arlicle  2  a  été  ainsi  modifié  : 

Art.  2.  —  Sont  admises  à  faire  partie  de  la  Féléralion  toutes  les 
sociétés  ouvrières  indépendantes,  quelle  que  soit  leur  forme. 

Toutefois,  l'admission  d'une  société  est  subordonnée  à  la  discus- 
sion de  la  commission  fédérale,  dont  il  est  parlé  à  l'article  4. 

La  rédaction  du  nouvel  article  4  dififére  essentiellement  de  celle 
qui  avait  été  primiliveme;it  adoptée. 

Art.  4.  —  La  Fédération  est  représentée  et  administrée  par  une 
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Commission  formée  de  deux  délégués  qu'enverra  chaque  corporation 
ou  branche  de  corporation  adliéreiite,  et  par  un  comité  exécutif  de 
cinq  membres  pris  au  vote  parmi  les  délégués. 

La  dispo>ition  suivante  a  été  ajoutée  à  l'4rticle  5  : 

11  sera  remis  aux  membres  de  chaque  corporation  adhérente  des 
cartes  d'adhésion  individuelles  aux  j)riiicipes  de  l'Association  inter- 
nationale. Ces  cartes  seront  remises  gratuitement  aux  membres  fai- 
sant partie  de  la  Fédération  et  renouvelées  tons  les  ans.  Pour  les 
possesseurs  actuels  de  cartes,  les  cinq  premiers  mois  de  cotisation 
serviront  de  payement. 

L'article  6  est  maintenu. 

L'article  7  règle  l'envoi  des  délégués  aux  Congrès  ouvriers. 

Art.  7.  —  Pour  l'envoi  des  délégués  au  congrès  ouvrier  annuel, 
la  Commission  choisira  et  présentera  des  candidats  à.  la  discussion 
et  à  l'acceptation  de  l'assemblée  g.nérale,  qui  peut  en  fixer  le  nom- 
bre. 

Art.  8.  —  Au  mot  de  Trésorier,  il  faut  ajouter  central. 


1°  Réponse  à  l'article  du  Figaro. 

Le  Figaro,  dans  son  numéro  du  18  juin  18"0,  a  publié  sous  ce 
titre  :  «  Les  mystères  de  V Internationale,  »  un  article  qui  contient 
une  série  d'inexactitudes.  A  la  lecture  de  cet  article,  nous  nous 
étions  demandé  à  quelle  source  ces  renseignements  avaient  pu  éire 
empruntés.  —  Cette  question  était  demeurée  pour  nous  une  véri- 
table énigme,  lorsqu'une  lettre  d'Héligon  (1)  est  venue  nous  édifier 
complètement  sur  ce  point.  Les  renseignements  insérés  dans  \e  Figaro 
sont  extraits  «  d'un  volumineux  manuscrit  (230  pages  ),  fourni  par 
a  la  préfecture  de  police  et  annexé  au  dossier  de  l'Internationale  de 
Paris,  a 

Signalons  quelques-unes  des  erreurs  que  nous  avons  relevées: 

lo  Le  Lubez  n'a  jamais  été  le  président  de  l'Internationale;  Odger 
seul  a  rempli  ces  fonctions  depuis  1864  jusqu'à  ce  jour;  il  a  signé 
en  cette  qualité  tous  les  manifestes,  adresses,  protestations  et  autres 
actes  émanés  du  Conseil  général.  Nous  avons  consulté  de  nombreux 
documents;  tous  confirment  notre  assertion  de  la  manière  la  plus  ex- 
presse. Jusqu'à  j)reun'  anthentiqne  des  faits  avances  par  le  Figaro, 
nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  que  ce  renseignement  est  compléte- 
tnent  inexact. 

2°  Le  Figaro  n'a  pas  été  plqs  heureux  dans  sa  prétendue  statisli- 

Îiie  des  membres  de  l'Internationale.  En  Espagne,  par  exemple,  le 
igaro  et  le  manuscrit  d'-  «  la  Préfecture  de  police  où  il  s'est  ins- 
piré 3>  ne  portent  qu'à  2,728  le  nombre  des  adhérents,  au  1^'^  janvier 
1870.  Pour  accepter  cette  allégation,  il  faudrait  admettre  que,  depuis 
le  mois  de  septembre  1869,  l'Espagne  a  vu  diminur-r  le  nombre  des 
affiliés.  Nous  savons,  en  effet,  qu'au  congrès  de  Bàle,  Farga  Pellicer, 


(1)  Cette  lettre,  en  date  du  21  juin  1870,  a  été  reproduite  par  le  journal  la 
Cloche  et  le  Progrès  de  Lyon  du  25  juin  I8T0. 
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délégué  do  la  section  de  Barcelone,  rendant  compte  de  la  sitaation 
de  l'Internationale  en  Espagne,  déclarait  qn'il  existait  dans  cette 
contrée  185  sections  comprenani  plus  de  :25,0O0  membres,  «t  que  de 
nouvelles  sections  étaient  en  voie  de  formation. 

{Mirabeau,  octobre  1870.) 


En  Allemagne,  où  tontes  les  associations  ouvrières  sont  actuelle- 
ment aftilioes  à  l'Internationale,  le  nombre  de  ses  adhérents  s'élève 
sans  contredit  à  plus  de  150,000.  Nous  avons  établi  plus  haut  que  l'In- 
ternationale compte  dans  cette  contrée  près  d'un  million  d'adhérents. 

En  Autriche  et  en  Hongrie,  le  nombre  des  affiliés  ne  dépasse  pas 
50,000  ;  nous  avons  déjà  vu  qu'au  mois  de  mai  1809,  l'Egalité  nous 
faisait  connaître  que  25,000  individus  seulement  avaient  alors  ad- 
dhéré  à  l'Internationale. 

Les  chiffres  donnés  pour  la  France,  l'Angleterre  et  la  Suisse  ne 
sauraient  non  plus  être  acceptés.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  cette 
statistique  ne  repose  sur  aucun  document  sérieux  et  que  les  nom- 
breuses recherclies  auxquelles  nous  nous  sommes  livrés  nous  per- 
mettent d'évaluer  à  u  millions  le  nombre  des  membres  de  l'Interna- 
tionale en  Europe  et  en  Amérique. 

Ajoutons,  en  terminant,  qu'Albert  Richard,  de  Lyon,  qui  se  pro- 
clame lui-même  :  «  l'un  des  membres  les  plus  anciens  et  les  plus 
«  fidèles  de  cette  association,»  dans  une  lettre  reproduite  par  le  Pro- 
grès de  Lyon  ^numéro  du  3  juin  1870),  nous  annonce  que  l'Interna- 
tionale a  déjà  organisé  sept  milUom  de  travailleurs  américains  et 
européens. 


APPENDICE 


ATTITUDE   DES  MEMBRES  DE  L'iXTERXATIONALE  DANS  LA  GCERRE  ACTUELLE. 

1°  Manifeste  des  Internationaux  parisiens. 

«  Aux  Travailleurs  de  tous  pays. 

«  Travailleurs, 

«  Une  fois  encore,  sous  prétexte  d'équilibre  européen,  d'honneur 
«  naiional,  des  ambitions  politiques  menacent  la  paix,  du  monde. 

a  Travailleurs  français,  allemands,  espagnols,  que  nos  voix  s'u- 
a  nissenl  dans  un  cri  de  réprobation  contre  la  guerre. 

«  Aujourd'liui,  les  sociétés  ne  peuvent  avoir  d'autre  base  légitime 
«  que  la  production  et  sa  répartition  équitable. 

et  La  dixisiondu  travail,  en  augmentant  chaque  jour  les  nécessités 
«  de  l'échange,  a  rendu  les  nations  solidaires. 

«  La  guerre  pour  une  question  de  prépondérance  ou  de  dynastie 
«  ne  peut  être  aux  yeux  des  travailleurs  qu'une  criminelle  absur- 
«  dite. 

«  En  réponse  aux  acclamations  belliqueuse'  de  ceux  qui  s'exonè- 
«  renl  de  l'impôt  du  sang,  ou  qui  trouvent  dans  lesmalhenrs  publics 
«  une  source  de    spéculations  nouvelles,  nous  protestons,   .nous   gui 

«    VOULONS  LA  PAIX,   LE  TRAVAIL  ET  LA   LIBERTÉ. 

«  Nous  prolestons  : 

«  Contre  la  desiruction  systématisée  de  la  race  humaine; 
«  Contre  la  dilipidation  de  l'or  du  peuple,  qui  ne  doit  servir  qu'à 
a  féconder  le  sol  et  l'industrie; 
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«  Contre  le  sang  répandu  pour  la  satisfaction  odieuse  de  vanités, 
«  d'amours-propres,  d'ambitions  monarchiques  froissées  ou  inas- 
a  souvies. 

«  Oui,  de  toute  notre  énergie,  nous  protestons  contre  la  guerre, 
<c  coninie  hommes,  comme  citoyens,  comme  travailleurs, 

«  La  guerre,  c'est  le  réveil  des  instincts  sauvages  et  des  haines 
«  nationales. 

a  La  guerre,  c'est  le  moyen  détourné  des  gouvernements  pour 
a  étouffer  les  libertés  publiques 

a  La  guerre,  c'est  l'anéantissement  de  la  richesse  générale,  œuvre 
«  de  nos  labeurs  quotidiens. 

«  Frùres  d'Allemagne-: 

«  Au  nom  de  la  paix,  n'écoutez  pas  les  voix  stipendiées  ou  seniles 
»  qui  cht  rcheraient  à  vous  tromper  sur  le  véritable  esprit  de  la 
«  France. 

«  Restez  sourds  à  des  prcvocations  insensées,  car  la  guerre  entre 
«  nous  serait  une  guerre  fratricide.  Restez  calmes,  comme  peut  le 
«  faire,  sans  compromettre  sa  dignité,  un  grand  peuple  fort  et  cou- 
«  rageu\. 

a  Nos  divisions  n'amèneraient,  des  deux,  côtés  du  Rhin,  que  le 
«  triomphe  complet  du  despotisme. 

«  Frères  d'Espagne, 

«  Nous  aussi,  il  y  a  vingt  ans,  nous  crûmes  voir  poindre  l'aube  de 
M  la  liberté.  Que  l'histoire  de  nos  fautes  vous  serve  au  moins 
«  d'exemple.  Maîtres  aujourd'hui  de  vos  destinées,  ne  vous  courbez 
«  pas  comme  nous  sous  une  nouvelle  tutelle.  L'indépendance  que 
«  vous  avez  conquise,  déjà  scellée  de  voire  sang,  est  le  souverain 
tt  bien.  Sa  perle,  croyez-nous,  est,  pour  les  peuples  majeurs,  la 
a  cause  des  regrets  et  des  remords  les  plus  amers  et  les  plus  poi- 
«  gnanls. 

«  Travailleurs  de  tous  pays,  quoi  qu'il  arrive  de  nos  efforts  com- 
«  muns,  nuus,  membres  de  V Association  internationale  des  tra- 
«  vaillenrs,  qui  ne  connaissons  plus  de  frontières,  nous  vous  adres- 
<c  sons  comme  un  gage  de  solidarité  indissoluble  les  vœux  et  les  saluts 
»  des  travailleurs  de  France. 

a  Ont  signé  : 

«  Haan,  Saint-Simon,  Demay,  E.  Roy,  H.  Tolain,  V.  Guiard,  A. 
«  Jlurat,  Ch.  de  Buyger.  Bellamy,  A\rial,  Sauzet,  Kin,  Pindy, 
«  Periaclion,  Theisz,  Rouve\rol,  Fournaise  fils,  Daulhier,  Murât, 
«  Germain  Casse,  G.  Berlin",  Jacques  Durand,  citoyenne  Delaunay, 
«  .\.  Tomachol,  Tomachot  jeune,  Marie  IJertin,  Pouget,  Le^age, 
«  Barthélémy,  Dechorynat,  Parganet,  Mélanie,  Eugénie  Devienne, 
«  François  Barberai,  Femme    Cornet,    Maire,    Guéraud,  Maiiliard, 
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«  Avoine  pùrc,  Avoine  fils,  Tubert,  DuLiès,  femme  Pougct,  Vrai, 
«  Marclial,  E.  Grenier,  Hervé,  Luce,  Lacombe,  citoyi'nne  Lugrand, 
«  Femme  Huet,  Guyon,  Absalan,  femme  Absalan,  Rosalie  i'arfait, 
K  Plaisse,  Yamlenbas  et  sa  femmt!,  Carrière,  J.-D.  Durel,  Vallet, 
«  H.  Pomey,  Rémaïul,  citoyenne  Gilbert,  Emile Desplantcs.jjoiicher, 
«  Cornet,  Fagard  (Jules),  F.  Ftlix,  Camelinat,  Delage,  Décloii,  Le 
«  Noarch,  Girard,  Philippe,  E.  Berle,  Terret,  Moiinat,  J.  Duchène, 
a  Boulot,  Porret  (Louis),  Auijuste,  Leb^gue,  ïhiollicr,  Chauvière, 
■<  Beuoil,  H.  Ouédfcleur,  J.  Denis,  Cyrille  Rousseau,  Ilr.ot,  M"«Ar- 
«  mandine  Boasse,  Dulieux,  Guùnot,  Spoëtler,  H.  Varlin,  Botlet, 
«  A.  Harlé,  3Ierland,  Delarbre,  la  citoyenne  Avrial,  Lacombe, 
«  Huet  (Félix),  Indenreep,  Cb.  Vernaud,  A.  Fournier,  Legrand, 
«  Mathieu,  Florent,  Ganèze,  Roberdet,  Delaunay,  Vidon,  Héligon, 
«  Cbapus,  Boiiilla,  Léonard,  Bizot,  Seigneur,  Elienne,  Bouritte, 
«  ^Vanuffen,  H.  Guinet,  Fabraige,  Poiffer,  L.  Foretef,  Marion,  Bri- 
«  card,  Baiiligny,  Koriiberher,  Castagnon,  Gauche,  Morei,  A. 
«  Hervé,  Rosentbef,  J.  Maréchal,  J.  J.  Blanc,  Dudacb,  J.  Dubois, 
«  E.  Vatone,  J.  Bony,  Assy,  Johannard,  Ro\er,  Mégis,  Jean, 
«  Wiber,  A.  Feugiez,  Lemaîfre,  A.  ïerneur,  Christe,  A.  Hurion, 
«  Zabialc,  Buisson,  Bougault,  Sinion,  Roy,  Bouvier,  3iigevant, 
«  Gobeit,  Baurot,  Ferdinand  Malnuury,  Mauvois,  Donniol,  Gandi- 
«  lion,  Rattas,  Thomelin,  Jouarés.  Cliarbonncaud,  3Iicbon,  Seu- 
•t  reau,  Huby,  Chesnj,  Lefèvrc,  Baudouin,  Bouvier,  D.  Barré, 
«  Quéval,  Harang,  Sivori,  Meziéres,  Arbourg,  C.  Fournex,  Charles, 
«  Georgeot,  Faure,  Félix  Henry,  Fournier,  G.  Barré,  Lotte,  Meussé, 
«  Fortin,  Bouché,  Gidrot,  Martin,  Drévelle,  Collot,  Barroi,  Delahaye 
»c  fils,  Cochin,  Delahaye,  Dubois,  Dévinger,  Bobillat,  Segnet,  J.  Du- 
«  bois,  Marteaux,  Moine,  L.  Midez,  Guillard,  Miéhac,  Dupont, 
«  Loeb,  P.  Bricoq,  6,  rue  Thouin.  G.  Mercier,  8,  place  Maubert, 
«  Gaz'lle,  7,  rue  Blainville,  M.  Guillet,  A.  Jullien,  Portai,  J.  Ver- 
«  Douillet  fils,  Bonnet,  :2,  rue  des  Feuillantines,  E.  Nanleau.  P. 
a  Prunier,  Joseph  Brus,  Bruneauge,  J.  Bazile,  6,  rue  Thouin,  Las, 
a  VernouiUet,  3,  rue  de  la  Vieille-Estrapade,  Achille  Dubuc,  Rol- 
«  lin,  Dayraud,  C,  Parent,  négociant,  29,  rue  de  l'Aibalette,  Vau- 
«  vels,  Chatenay,  Mercier  père,  8,  place  Maubert,  F.  Lecvart,  2, 
«  cité  Bùuftlers,  Langevin,  Ruffez,  Pottier,  Bonifay,  Colz,  Simon, 
*  Vance,  Debrincourt,  Aubert,  Gonon,  Doyen,  Bernard,  Gillot, 
«  Chaillon,  Perron,  Octave,  Favelier,  Préau,  Masson  fils,  Botborel, 
«  Brovav,  Benavel,  Cas^an,  Gontha'uert,  Périn,  Casaple,  Longua, 
«  Durociie,  Lefebvre,  Delacourt,  Fareau,  Laburtbe,  Jean,  Buardet, 
«  iMoureau,  Rigault,  Garin,  Lecomte,  Sellam,  Sicard,  Nobet  fils, 
«  Gonnet,  Graillon,  Hanne  fils,  Guillaume,  Bourdon,  Hamelin, 
«  Noël,  Proudhomme,  Rougé,  Drosse,  Remarie,  Vidal  Boqueval, 
«  Rosset,  Godefroyd,  Landrin,  Bidault,  Camille  Adam,  Carbonneau, 
«  Beaufils,  Bastien,  Desbleds,  Perronnet,  Simon,  Maiojes,  Luiiis, 
«  Louis  Emile,  Taillard,  Guerce,  Minel,  Beinhal,  Meurel,  Schlosser, 
«<  Monlog,  31ingot,  Aubeit,  Dubert,  Forel,  Reneaux,  Masseron,  De- 
«  lattre.'Lemoine,  Darrier,  Ca.'çsagne,  Drouchon,  Keller,  Lamblin, 
«  Caudriet.  Simon  Paul,  Gariiier  A.,  Sion,  Dclhayes,  A.  Demand, 
«  Alexandie  Rigault.  Charles  Byeilé,  Frédérique  Byerlé,  Lafont, 
«  Auguste  Léopold,  E.  Maes,  Falconnel,  V.  Deforge,  fils,  Spinause, 
«  Quéau,  Bontant,  Liibac,  T.  Chaudron,  Marius  Jacquemard,  Héri- 

16. 
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«  court,  Fréfléric  Graidal,  Radignez.  Charles  Deleaune,  Schummer, 
«  Lebrun,  Henri  Duclienne.  Léon  Guéiinf-au,  Charle-  Gahiifl,  Eu- 
«  gène  PelilQls,  Dcsclos,  Dr  Giramloau,  Sianson,  flélenu  politique  à 
«  Ptlaf-'ie,  Grandjian,  Jlaurice  Deberlrand,  jMaxiniilien  Piiivin, 
a  Louis  Ganin,  lioljcrlon,  Auslry,  Gaston,  G.  Lanio,  Paul  Goiin, 
a  Lannoy,  BocquiH,  Martial  Jouan,  Berbez,  Chatillon,  Charbonnier, 
«  Cl.  Houdam,  Durand.  Marssa,  Ruder,  Binden,  A -E.  Dulriaux- 
«  Carlamy,  .1.  de  Saint-Martin,  T.  Rondeau,  Leront,  Jo-eph  Hano, 
«  A.  Barré,  Julien  Froger,  C.  Rainaud,  Fauconnier,  Laurent. 


a  Nous  adhérons  complètement  à  la  protestation  que  nos  amisvoas 
«  ont  fait  parvenir;  notre  absence  seule,  au  moment  de  la  signature 
ce  de  celte  i)iece,  explique  l'absence  de  nos  noms. 

«  G.  Durand,  L.  Chalain,  B,  Malon,  A.  Combault,  J.  Franquin, 
Emile  Richard  (1).  » 


Association  internationale  des  travailleurs. 

«  La  section   sociale  du  quartier  des  Ecoles  adhère  au  manifeste 
a  de  l'Internationale  contre  la  guerre. 

«  Paris,  ce  lo  juillet  1870. 


ce  Pour  la  section,  par  délégation  : 
a  A.  Constantin,  Roger,  Emile  Ots,  Paul  Mgnaud,  Lucipia.  » 


a  Nous,  soussignés,  membres  de  l'Internationale,  de  la  section  de 
«  Montmartre,  déclarons  adhérer  entièrement  au  manifeste  de  l'Asso- 
«  ciation  internationale  des  travailleurs,  publiée  dans  le  journal  le 
«  Rcceil  du    li  juillet  1870. 

«  Hauteur,  Geollroy,  Hardoin,  Lefèvrc,  Bellier,  Geœgles,  Chasta- 
«  net,  François  Hardoin,  Farcy,  Eniard,  Manzet,  Genêt,  A.  GeYiet, 
a  Quinet,  Hiance,  Bel,  lieuillon,  Baudouin,  lionyer,  Maurin,  Fra- 
ot  cliard,  Sivei,  Counat,  Hémophile,  Rostainjr,  Emile  Sivet, 
«  Amédée  Disterut,  Kareaut,  D.  Vivier,  Jules  Joft'rin,  Delinolte.  » 


{^]  Avoine  fils,  Murât,  Johannaid,  Assy,  Mégy,  Bertin,  Cyrille  Piousseau, 
Delaunay,  Héligon,  A.  Lévy,  Uupont,  Langevin,  PS'lticr,  Chalain,  etc.,  ont 
été  membres  delà  Commune. 
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«  Les  sections  internationales  du  Nord  et  de  l'Est,  réiinii's  ce 
«  mercredi  13  juillet  1870,  acclament  à  l'unaniniilé  la  protestation 
«  insérée  dans  la  Cloche  da  12  juillet. 

«  A.  Dumonlel,  H.  Carrier.  » 


Section  de  l'Est  : 

Diiclos,  E.  Joselet,  A.  Hardouin,  Barcel,  Lepelletier,  Matlion.  C. 
«  Picart,  Pomniie,  C.  Turet,  Foustre.  Alphonse  Fanchon.  A.  Pi- 
«  card,  Georges  Forenyemy,  J.  Duchène,  Cohendet,  G.  Pagnerre, 
a  Ansil,  Salnicn,  E.  Anbert,  P.  Godard  fils,  Ferdinand,  Vincent, 
a  Edmond  Vancoppancille,  Rivotu,  Gantner.  J.  B^rel.  Ladoux,  E, 
«  Copeland,  Bi!^son,  Froissard,  Cliicaneau,  Ed.  Drosses,  CIj.  Le- 
«  grand,  J.  lîojiin,  Gh.  Leteller,  J.  Sansonet,  Rozet,  Andrecen, 
«  Emile  Derihemot,  Vardu.  A.Uaiisson,  Bienck,  Halleiiiayor,  Ber- 
«  lliolin,  E.  Léglise,  Chelier,  L.  Lemercier,  J.  Fay,  E.  Boissay, 
«  Vidal,  Force,  citoyenne  Force. 


Section  du  Nord  :  > 

a  Jean  Paquet,  Bayard,  Lefèyre,  Cheviet,  Charles  Sehant,  Hamer,  Sé- 
«  gur,  C.  Berger;  L.  Félix,  Charles  Masahiet,  Dominique,  Gournand, 
«  Rivet,  Perronne,   Corner,    GheuLird,   Laberne,  Bauban,  Trouvé, 
«  E.  Proveace,  Milavecu,  Emile  Péron. 
«  Les  membres  de  l'Internationale  i^seclion  du  Faubourg  Saint-An- 

«  toii.e)    adhèrent   pleinement  à  la  protestation  contre  la  guerre,  re- 

«  produite  par  le  Réveil. 

oc  Ont  signé,  .es  membres  présents  : 

a  Ch.  Gonet,  F.  Sellen,  Renaud,  Eodin,  Poirier,  Remy,  Dangouin, 
te  Clément,  Boun,  J.  Chausse,  V.  Chausse,  Ed.  Cosse.  Raeyma- 
«  ker>,  Treigiiier,  Demont,  E.  Duvauchpl,  Briardot,  Guillaume, 
«  Cuguke,  Paiil  Fabre,  Hubet,  A.  Tixier,  E.  Gerher,  Courlaliii,  H. 
«  Prieur,  Colliard,  Chausson,  Emile  Schmidt,  Péquégard,  liélibau- 
«  ton,  Bauchard,  L.  Bauchard,  D.  André,  Bouteferg,  A.Gaudarg.  »  * 

«  La  section  Richard-Lenoir  (quartier  de  la  Bastille)  de  l'Associa- 
«  tion  iiiternationale  des  Travailleurs  adhère  à  la  protestation  contre 
«  la  guerre  émanée  de  la  section  de  Paris .  » 


ot  Citoyen, 

«  >'oDs,  soussignés,  membres  de  l'Association  internationale  des 
«  Travailleurs,  section  de  Colombes, 
«  Déclarons  adhérer  pleinement  et  entièrement  aux  principes  con- 
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«  tenus  dans  la  lirotestation  des  membres   de  l'Association  interna- 
«  tionale    des  Travailleurs  conlre  la  guerre. 

«  Veuillei  agréer,  citoyen,  l'expression  de  nos  sentiments  démo- 
«  craiiques  et  dévoués. 

«  Pour  la  section, 

«  Ph.  Maillet. 
«  16,  rue  du  Chemin-de-Coiombes,  à  Asnières. 

«  La  section  de  Montrouge  de  l'Association  internationale  se  joint 
«  à  l'unanimité,  de  cieur  et  de  principe,  à  la  protestation  adressés 
«  aux  deii\  peuples  prussien  et  espagnol,  contre  la  guerre. 

«  Plus  de  frontières  qui  créent  la  division  et  la  faiblesse  des  peu- 
«  pies,  en  même  temps  que  la  force  des  despotes! 

«  Le  14  juillet  1,870. 

a  Pour  le  groupe  : 

«  V.  Bo\er, .Coydens,  Corriol,  Dubuc,  N.  Delaunay, 
Guitturd.  » 

«  La  section  des  Gobelins  déclare  adhérer  au  manifeste  de  l'Asso- 
«■  ciation  inlernalionule  conlre  la  guerre. 

a  Pour  la  section, 
«  J.  Hamet,  E.  Bestetti.  » 


2°  Réponse  des  ouvriers   allemands  au  manifeste  de  l'Internationale. 
Le  Rcveil  a  reçu  l'adresse  suivante  : 

BIKEAO  CE.VTRAL  ÉLECTORAL  DC  PARTI  DÉMOCRATIQCE. 

«  Travailleurs  de  France! 

«  Nous  aussi  nous  voulons  la  paix,  le  travail  et  la  liberté  !  C'est 
«  pourquoi  nous  nous  associons  de  tout  notre  cœur  à  votre  protes- 
«  tation  inspirée  d'un  ardent  enthousiasme  conlre  tous  les  obstacles 
K  mis  à  notre  développement  pacifique  et  principalement  par  la 
a  guerre  sauvage.  Animés  de  sentiments  fraternels,  nous  unissons 
«  nos  mains  aux  vôtres,  et  nous  vous  affirmons  comme  des  hommes 
«  d'honneur,  qui  ne  savent  pas  menlfr,  qu'il  ne  se  Irouve  pas  dans  nos 
a  cœurs  la  moindre  haine  nationale,  que  nous  subissons  la  force  et 
«  n'enlrons  que  contraints  et  forcés  dans  les  bandes  guerrières  qui 
«  vont  répandre  la  misère  et  la  ruine  dans  les  champs  paisibles  de 
«  nos  pays. 


—  ÎJ8o  — 

a  Nous  aussi,  nous  sommes  hommes  du  combai!  Mais  nous  vou- 
«  Ions  comlattre  en  travaillant  pacifiquement  et  de  toutes  nos  forces 
et  pour  le  bien  des  nôtres,  pour  le  bien  de  riumiatiité  ;  nous  voulons 
a  combaltre  pour  la  liberté,  pour  l'égalité  et  la  fraternité;  com- 
«  battre  contre  le  despotisme  des  tj  rans  qui  oppriment  la  sainte  li- 
a  berlé,  contre  le  mensonge  et  la  perfidie  de  quelque  part  qu'ils 
«  viennent.  Solennellement  nous  vous  promettons  que  ni  le  bruit  des 
a  tambours,  ni  le  tonnerre  des  canons,  ni  victoire,  ni  défaite  ne  nous 
oc  détourneront  de  notre  travail  pour  l'union  des  prolétaires  de  tous  les 
«  pays!  Nous  aussi,  nous  ne  connaissons  plus  de  frontières,  parce 
«  que  nous  savons,  que  des  deux  côtés  du  Rhin,  que  dans  la  vieille 
K  Europe,  comme  dans  la  jeune  Amérique,  vivent  nos  frères,  avec 
a  lesquels  nous  sommes  prêts  à  aller  à  la  mort  pour  le  but  de  nos 
«  efforts  :«  la  république  sociale.  »  Vivent  la  paix,  le  travail,  la  li- 
«  berté  ! 

«  Gustave  Kwasmeuki, 

«  Au  nom  des  membres  de  l'Association 
«  internationale  des  Travailleurs,  à 
«  Berlin.  « 
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